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MÉMOIRE 



SUR LA NATURE ET LES DOGMES DE LA RELIGION GAULOISE. 
PAR DE GHINIAG DE LA BASTIDE (i). 



Les Celtes ou les anciens Gaulois ne connurent 
d'abord qu'un seul Dieu, le maître de Funivers. Ils 



(i) Chînîac de la Baslide Duclaux, né k Alassac, en Lî- 
L iqc liv. I 



ne le désignaient par aucun nom particulier. Ils n'é- 
rigeaient point d'autels ; ils ne connaissaient point les 

mosiD, le 5 mai 174^9 d'abord destiné à l'élat eccldsiasli- 
que, ensuite livré au barreau; avocat au Parlement de Va- 
ns ; lieutenant-général de la sénéchaussée d'Uzercbe, avant 
la révolution, et depuis président du tribunal criminel de 
Paris ; auteur de diverses recherches sur nos antiquités reli- 
gieuses, et nouvel éditeur des Capitulaîres de Baluze, 1780, 
2 vol. in-f», et de V Histoire des Celtes de PeUoutiery 1770-71, 
8 vol. in-i2 ou 2 vol. in-4°; mort de nos jours.... 

C'est en 176g qu'il publia séparément l'opuscule que nous 
réimprimons. La religion des Gaulois avait depuis long-temps 
donné lieu à de savantes recherches, et fourni la matière de 
plusieurs dissertations académiques. Outre l'Immense tra- 
vail de Jacques Martin, bénédictin de la congrégation de 
Saînt-Maur, à peine contenue en deux gros volumes in-4**» 
et quelques autres ouvrages d'antiquités gauloises C^), Du- 
clos et le docte Fréret se sont aussi exercés sur ce sujet dans 
trois Mémoires, dont l'un, celui de Dnclos, a été imprimé 

(^) Voyez y sur cette matière, V Histoire de f Etat et République des 
Druides, par Neel Talepled, religieux de Saint- François. Paris, J. Pa- 
rant, i585, in-ia. — Le Réveil de Chxndonax,.., par Guenebault. Parb, 
i6aS, vûr^^y fi g. — «/. Georgii Frickii commentatio de Druidis occiden- 

taiium popuiorum phiiosophis»,,. , cwn opuscuUs^ Ulmœ, 1744» 

in-4^*~l^^ Religion des Gaulois, par Jacques Martin, bënëdictin. Paru, 
Saugrain, 17271 a vol. in'4°» (îg- '-' Eelaircissemens historiques sur 
les origines celtiques et gauloises, par le même. Paris, Durand, i744> 
m-12. — Histoire des Celtes, par Pelloutier, édit de Ghiniac de la Bas- 
tide. Paris, Quillau, 1770-71, 8 vol. in-n, ou 1 vol. in-4°* — Biblio- 
thèque germanique, t. a8, ag et 37.— Les Dissert. de Fi-ëret, Duclos et 
Feael, k. 18 de VHist. et 19 et a4 des Mémoires de V Acad. des belles- 
lettres. — Enfin le t. 2 de V Antiquité expliquée, par Montfaucon ; la 
Mythologie de Banier, et les divers opuscules de Tabbë Lebœuf. 



(3) 

libations, ni les autres cérémonies que les Egyptiens 
et les Phéniciens pratiquaient dans leurs sacrifices, 
et qu'ils introduisirent dans la Grèce. Regardant Tu- 
uivers comme le temple de Dieu, ils accusaient d'ex- 
travagance et d'impiété ceux qui le représentaient 
sous la forme humaine , et qui lui consacraient des 
autels. Ils tenaient leurs assemblées religieuses en 
rase campagne , ou au milieu de quelque foret. \A , 



dans le tome 19 in - 4" de la Collection de l'Acadëniic des 
bciles-leUres, et les deux autres n'ont été donnés qu'en extrait 
dans la partie historique du même recueil. 

L'ouvrage de dom Martin passe pour être peu exact, en 
ce qui touche l'explication des cérémonies du druidisme, et 
Dous n'avions d'ailleurs aucune raison pour nous arrêter à 
un livre de cette classe. 

Quant aux Dissertations académiques, l'ouvrage de Chi- 
iiiac, qui est le moins ancien, a sur les autres l'avantage d'u- 
oîr dans un cadre plus large et plus plein, les recherches 
nouvelles de l'auteur à celles de ses devanciers, do^it il a su 
profiter, comme il en convient lui-même. On y rclrcuve en 
effet tout ce qu'il y a d'intéressant et d'exact dans les Mé- 
moires de Duclos et de Fréret, et dans le livre beaucoup 
plus ancien deTalepIed, que les deux académiciens n'avaient 
pas négligé. Aussi nous abstiendrons • nous de reproduire 
ces pièces avec l'écrit de Chiniac, qui n'est pas seulement 
préférable, mais qui peut tenir lien de tons les autres, en ce 
qui concerne l'objet dont il traite exclusivement. Cependant 
il ne dispensera pas de consulter les documens qu'on a pu- 
bliés depuis le dernier siècle, et qui ont répandu de nouvel- 
les lumières sur celte partie de notre ancienne histoire. 

( EA't C. L. ) ^ 
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ils offraient leiH'S «acrifices et faisaient leurs dévotions 
autour d'une colonne, d'une pierre, ou de quelque 
grand arbre, particulièrement d'un chêne, pour le- 
quel ils avaient une vénération singulière. J'indiquerai 
ailleurs l'origine de cette superstition- 
La connaissance du vrai Dieu s'altéra insensible- 
ment chez lès Gaulois. Us se firent des dieux subal- 
ternes. Ils. imaginèrent, comme les autres peuples, 
une suite de dieux , qui tous étaient assujettis à l'Etre 
éternel et indépendant qui leur avait donné l'exis- 
tence. Ils se persuadèrent que le Dieu suprême avait 
confié à ces divinités subalternes le soin et la con- 
duite des différentes parties de l'univers; mais ils 
croyaient toujours que ces dieux infériem*s étaient de 
la même nature que leur auteur, spirituels, invisi- 
bles , et dégagés de toute matière : c'est pourquoi ils 
ne donnaient ni noms ni surnoms à ces divinités ; ils 
les appelaient simplement les Dieux. 

Cependant) le premier pas que l'ignorance des 
Gaulois leur avait fait faire vers le polythéisme , ne 
tarda pas à les plonger entièrement dans l'idolâtrie. 
Les Phéniciens et les Egyptiens introduisirent dans 
la Grèce le culte de Jupiter et de leurs autres faux 
dieux. Une colonie de Grecs vint fonder Marseille , 
six cents ans avant Jésus-Christ, et y apporta le culte 
des nouvelles divinités : de là il s'étendit dans toutes 
les Gaules. Les Gaulois, vaincus et subjugués par les 
Romains, s'accoutumèrent aussi à la religion de leurs 
Tainqueiu*s. Alors ils égalèrent tous les peuples de la 
terre en superstitions ; leur religion ne fiit plus qu'un 
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' '.amas monstrueux de cérémonies insensées et cruelleg^ 
ib portèrent rinhmnanitë jusqu'à égora^er leurs sem^ 
blables ; et rhomicidè, défendu par les lois, fui .sanc- 
tifié par la religion y et devint Faction la plus agréa- 
^ Me à leurs dieux. 

• Je divise ce discours en trois parties. Dans la pre- 
mière, j'examinerai quel était le gouvernement ec- . 
clésiasdquè des Gaulois. Dans la seconde , ]e parlerai 
de leur religion et de leur morale. Dans la troisième ^^ 
je ferai connaître les dieux qu'ils adoraient , et je 
prouverai qu'ils leur immolaient tlérita^ement des^ 
victimes humaines. Le contraste des superstitions et ^ 
des vices où le paganisme plongea nos pères , nous 
fera, admirer la majesté et la sainteté du christianisme y 
et nous fera mieux sentir les avantages infinis que 
l'Evangile nous a procurés* Ce sentiment, en rendant <i 
plus vive notre reconnaissance, nous inspirera plus 
de zèle pour défendre le don précieux de,, la foi. 

PREMIÈRE PARTIE. 



Du gouvernement ecclésiastique des Gaulois. 

J 

Dans la loi de nature , les chefs de famille étaient 
en mjbûte temps rois et pontifes. UEcriture nous en 
fournit plusieurs exemples. Noé, sorti de l'arche avec- 
ses fils, sa femme et lea femmes de ses fils, dressa 
un autel au Seigneur ; et choisissant quelques-uns de 
^.tovi§ les animaux purs, il les offrit en holocauste sur 
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cet autel. Après la dispersion des enfans de Noé dans 
toutes les régions, les cfa^ de famille conservèrent 
également leur autorité. sur le culte religieux et Tad- 
mihistratiop des choses civiles. Abraham, père des 
croyans, se disposa à immoler son fils Isaac pour 
obéir -à Dieu; mais le Seigneur, qui ne voulait pas 
ce sacrifice, lui défendit de mettre la main sur Ten- 
fant. Abraham prit un bélier el Toffrit en holocauste , 
^au lieu de son fils. 

Dans la suite , les hommes établirent quelques-ims 
pris d'entre euxl^^pour les appliquer spécialement au 
culte de l'Etre-Suprême ou des Divinités qu'ils s'é- 
taient faites, et pour ordonner tout ce qui concernait 
le rit religieux. Cette institution varia selon le génie 
des différentes nations (i). Parmi les Celtes, les Hom- 



p 



(i) Dom Jacques Martin, dans sa Religion des Gaulois ^ 
fait un long parallèle de la religion, de la discipline et du 
gouvernement qui étaient comn^ims aux Gaulois, aux pa- 
triarches de l'Ancien Testament et aux Juifs. Le souverain 
pontife, l'excommunication, les assemblées solennelles, les 
sacrifices humains, la profonde vénération pour le chêne, 
les vétemens sacerdotaux, la loi de l'interdît, les eaux de 
jalousie, les privilèges du clergé, l'idolâtrie du veau d'or, 
et plusieurs autres choses qu'il est inutile de rapporter, 
étaient, selon lui, communes aux Gaulois, et au plus an- 
cien peuple du monde, et c'est de celui - ci que nos pères 
avaient pris tous ces usages : Ad populum phaleras. Ce qu'il 
y a ici de particulier, c'est que dom Martin assure, pp* 4? > 
4gi 5o et 123, que les Gaulois ont reçu leur religion de 
Gomer, leur père, qui était fils aîné de Japhet, troisij^e- 
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mes et les femmes furent associés à ce ministère. 
Leurs prêtres s^appelaient druides j et leurs prê- 
tresses avaient le nom de druidesseSj ou femmes 
druides. 

Il est parlé dans Strabon et dans Mêla de ces 
fenunes druides(i); on les distiguait en deux classes, 
les prêtresses et les ministres. Une inscription trou- 
vée aux environs de Metz , fait mention d'une arête 
DAuis antistitA (a). Ce titre emporte une idée de 
supériorité, et désigne celle qui était à la tête de 
plusieurs autres. Ces femmes druides avaient acquis 
une réputation extraordinaire de connaître et de 
prédire Tavenir. On les consultait de toutes parts avec 
empressement, et leurs décisions étaient prises pour 
des oracles. Yopisque nous apprend , sur le rapport 
de plusieurs écrivains contemporains qu'il cite, que 
l'empereur Aurélien consulta les femmes druides de 
la Gaule sur le sort de sa postérité , gallicanas Drui- 
das; et dans la vie de Numérien, il rapporte sur le 
témoignage de son aïeul, auquel Dioclétien lui-même 

fils de Noé, et qu'il ne laisse pas de soutenir ensuite que les 
Gaulois avaient pris des Juifs une infinité de cérémonies 
que le peuple de Dieu ne reçut qu'après sa sortie d'£gypte« 
c'est-à-dire plus de sept cents ans après la dispersion des des- 
cendans de Noë, lorsque ceux de la race de Japhet ne par- 
laient pas plus la langue du peuple de Dieu sorti d'Egypte , 
qui descendait de Sem, qu'en France l'on parle le chinois 
et le japonais. 

f i) Sirabon, I. 4» !>• '78. — Mêla, t. 3, p. 6. 

(a) Grut., p. 62, n" 19. 
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Tavait avoué 9 que ce prince, étant encore simple of- 
ficier, conçut les premières espérances de sa fortune 
sur les discours que lui tint "une femme druide , du 
^ys de Tongres(i). Il est au moins vraisemblable 
que les prétresses celtes tenaient le premier rang parmi 
les femmes qui étaient chargées dans lesGraules du soin 
d'administrer la justice (2). Dans la suite elles fiirent 
^' dépouillées de leur autorité , cpjà, passa aux prêtres 



(i) Cum DîocleUanus apud Tungros in Gallid quMam in cou-r 
pon4 moraretur, in ndnoribus aOmc locis mià'tans, et cum mu- 
Kere quâ^im druide rationem cmmcfAs sùi quoUdianifaceret, et 
Uta ificeref : Diocletiane, mmiiini avaras es;jocosè, non sé- 
ria, BiodeUaaus respondissefertur : Tune ero largus, cùm im- 
perator fuero. Post quod çerhum Dndas diodsse fertut : Dîocle- 
liane, jocari noli ; nam imperator eris, cùm Aprum occideris« 
Semper exindè Diocletianus in animo lutbuit iinperii cujdditatem, 
idque Maadrmano conscio atque aoo meq, cujus hoc dicUun à 
Druide ipse retuleroL ( Yopisc, in Numer., p. a52. ) 

(2) Plntarqae et Polyen s'accordent à dire que les Celtes 
prenaient le conseil des femmes dans leitirs délibérations sur 
la paix, sur la guerre, et sur leurs autres affaires les plus im- 
4^^ portantes. On pourrait attribuer cette estime à Pinclination 
que les Gaulois ont toujours fait paraître pour les femmes., 
si cette déférence singulière n'eût prévalu que dans leur pro- 
pre pays. Mais quand on yoît que dans le traité fait entre 
Annibal et les Gaulois, il estt stipulé expressément que si 
les Carthaginois «é plaignent de ceux-ci, ils porteront leurs 
plaintes devant les femmes gauloises, lesquelles en seront 
les juges, on ne peut s'empêcher de reconnaitre que l'équité 
de CM femnies était regardé^ comme incontestable, et con- 
nue même des étrangers. 
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druides; maisil eal fiteile de croire que la jalousie , 
c[ui est si naturelle aux femmes contre toutes celles 
de leur sexe, réveillée, et nourrie par les chagrins et 
les dépits que fiât naître une autorité partagée, les 
porta à substituer leurs maris en leur place. En effet, 
en déférant aux druides la principale autorité , elles 
ne se dépouillaient de rien ; il leur restait assez dtr 
crédit pour fUtler leur ambition, et pour se souteoiliL;^ 
dans leur premier éclat : la déférence que les ÇeltôflT 
avaient toujours eue pour leurs femmes en était un 
sûr garant. 
Les druides ( i ), connus aussi sous les noms de bardes j 



(i) 11 y a sur l'origine du nom de Druides plusieurs opi- 
nions ; les uns tirent ce nom de l'hébreu D^vrpT derusnm, 
dnudm ou dnssim, qui signifie contemplateur^ ou de drus^ qui, 
en yieux langage britannique , veut dire démon, magicien; 
d'autres du grec Àpù<7, oh chêne, ou du celuque dar ou denf, 
qui signifie ybr/^ nom qu'on donnait aussi au cLéne, sans 
doute k cause de la dureté de son bois ; quelques-uns enfin 
du celtique derouyd au singulier, et derouyden au pluriel, qui 
veut dire parler aoec Dieu, être son interprète» Parmi tontes 
ces étymologies, il y en a plusieurs qui ne paraissent pas 
fondées, i* Diogène Laërce se moque avec raison de ceux 
qui dérivent les noms celtes du grec, comme si les Gaulois, 
au mépris de leur langue, eusssent été puiser cbez les Grecs, 
sans savoir le grec, les noms qu'ils devaient donner aux 
choses. Pline propose comme un soupçon que le nom de 
dnddes a pu venir du grec : Interpretatione grœcd possini 
Umidœ vocari. Nos critiques, qui vont tout chercher dans le 

grec, ont donné cette origine comme certaine. 2^ U n'esit 

■' '■■■ i 
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cubages, vacieSj saranides , semothées ou semno- 
ifiéeSj étaient distingués en trois principaux ordres. 
Les vacies-druides étaient les dépositaires des dogmes 
de la religion et de la philosophie ; sans eu:c on ne 
pouvait ni sacrifier, ni administrer la justice (i). Les 



plus aalnrel de dërîver le nom de druides de l'hébreu. 

ïlle relation y arait-il entre les Hébreux et lef Celtes? 

Od a peine à croire qne l'ordre entier des prêtres Ccltet 
tirât son nom de celui des arbres sur lesquels ils cneillaîent 
le gui, circonstance du culte religieux qui ne méritait pas 
beaucoup d'attention. ^^ Les anciens Celtes n'adoraient point 
les démons, et on les aurait certainement offensés si on efit 
appelé lenrs prêtres des magiciens. Ainsi le nom de Druides 
ne vient point du vienx langage britannique drus. H me sem- 
ble donc qu'il doit avoir ane origine qui ait pins de rapport 
à la principale fonction de ces prêtres, qui étaient regardés 
comme les seuls interprètes de Dieu, comme les seuls dont 
le Souverain Être écoutât la voix, et à qui il déclarât ses 
volontés. Diodore de Sicile les désigne même en parlant 
d'eux, par le nom de théologiens. Les poésies bretonnes du 
cinquième et du sixième siècle, c'est-à-dire d'an temps où 
la reli^on des druides n'était pas encore tout-à-fait détruite, 
parlent de ces prêtres, dont le nom s'y trouve écrit tkrouy- 
àen au pluriel, et derouyd an singulier. Ce nom est formé 
snr deux racines celtiques <& oadi. Dieu, et rouydd oaraydd, 
participe du verbe rayâdheûn ou muyddim, parler, dire^ ha- 
ranguer, soutenir. Par celte étyraologie , derouyd a la même 
signification que le OcaXôyov des Grecs, théoh^en. 

(i) Les auteurs du Dictionnaire de Trévoux prétendent 
que les oaaes, qu'ils appellent vacerres, étaient simplement 
prêtres et sacrificateurs, et que les Sarromdes étaient les juges, 
les théologiens et les pro^sseurs Ae la religion ganlei|e> Hio- 



( II ) 

harded^lniidtes ëtaient commis pour chaatei* les hym- 
nes dans les sacrifices , et célébrer dans les combats 
et dans les festins publics, les grandes actions des 
hommes illustres (i). Les cubages - druides tiraient 



dore de Sicile est le premier qui ait traduit le mot de drui- 
des par celui de Sarronides. Il Fa fait sans doute d'après des 
ëcrîrams grecs, qui croyaient le nom de druides dérivé dm 
mot grec^uff, un chêne. Aussi les auteurs du Dictionnaire 
de TrévQ^lx'dérivent le nom de sarronides du grec ApÙ9 et de 
aopwv , qôi signifient tous deux un chêne. Ils ont raison dans 
là conséqàcme qu'ils tirent, mais ils auraient pu savoir que 
le nom S9..Mfnx»ûdes n'est pas de la première antiquité, et 
qu'il j «fait des théologiens parmi les Celtes, avant que 
leurs dniides reçussent ce nom. 

( i) Le nom de bardes est un ancien mot brelon qui désigne 
unprAtre, un chantre, un musicien. La considération que l'on 
«i^t pour ces bardes était si grande, selon Diodore de SI- 
tile, que leur présence et leurs exhortations avaient souvent 
arrêté des armées prêtes à en venir aux mains. (Diod., v. a i3, 
ai4« ) C<èst peut-être la raison pour laquelle on en a ikit 
des ecclésiastiques celtes, ou au moins ce qui fit que les 
druides, fort jaloux de concentrer en eux toute l'autorité, 
consentirent à accepter cet emploi. Quoi qu'il en soit. II. 
est certain qu'on distinguait les bardes qui composaient les"* 
poèmes et les ai|rs sur lesqueb on les chantait,, des parasitet 
qui les répétaient partout, pour fortifier le parti du patron 
auquel ils étaient attachés. Dom J. Martin a mal à propos 
prétendn que les bardes étaient de orcds parasites* ( Religion des 
GatM$^. .t« I, p- 174* ) Le passage d'Alhénée, qu'il a allégué 
pour le prouver, dit positivement le contraire. Possidonius, 
dont Athénée rapporte les paroles, distingue les bardes et 
les gens qui s'attachaient aux grands seigneurs, qui avalent 



W^ 



Inaugurés des victimes. Us avaient diverses espèces 
de divinations, ps^mi lesquelles il s*en trouvait de 
barbares 9 que les».Romains abolirent lorsqu'ils furent 
maîtres des Gaules. Dans Fusage ordinaire on con- 
fondait les cubages, les bardes et les vaciès, sous le 
nonr général de druides j comme nous conàprenons 
tous les ministres de TEglise soùs le nom ai ecclésias- 
tiques j et il pars^t assez probable que les druides in^ 
fërieurs. remplissaient les fonctions de chantres et de 
devins. Ces différentes classes avaient popsl^hef un 



s. 
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kur table, qni faisaient profession de vivre ^ millier avec 
rax, et qui chantaient les louanges de leurs patrotts partout 
où ^on YOiilait les écouter. Casaubon a eu raison de remar- 
quer que le nom de celtCf quLrépond k celui de parasite, 

' employé par Possidonius^ est solducii> En effet, si les liar- 
des avaient été de vrais parasites, ce caractère n'aurait pu 
que les rendre infiniment méprisables, au Heu de leur attirer 
delà considération. Ce n'est pas qu'il ne pût se trouver des 
parasites parmi les bardes. On en trouve un exemple dans 
Athénée (1. 4) c. i3). Les Lardes étaient les poètes des Gau- 
dois, et c'est assez l'ordinaire des mauvais poètes d'être para- 

^sites. Mais de ce qu'il y a eu de toutjemps des âmes vénales 
parmi les élèves d'Apollon, il serait injuste d^ prétendre con- 
clure de là qu'ils sont tous des parasites. Dôm J. Martin n'a 
pas mieux compris un passage de Dîodore de Sicile , sur le- 
quel Il s'est appuyé pour faire des bardes de véritables censeurs 
romains* (Religion des Gaulois;» 1. 1, p. lyS.) JDiodère dit que 
les bardes louaient lès uns et outrageaient les autres : aiios 
comidis proscinderUès* Dire des injures, n'est pas l'office d'un 
censeur public. 
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souv^aSh pd&tife qui exerçaîlf'lhir tous les druides un ^ 
pouvoir absolu. Jules-Cësar lé marque expressément,, 
et ajoute :,<( Quand ce grand -prêtre vient à mourir, 
c( et que jpifinni les druides il s*en trouve quelqu'un*" 
« qui ait'im mérite supérieur, il lui succède. S*il se 
(c présente plusieurs concurrens d*un mérite égal, le 
u successeur est élu'|>ar le suffrage des druides. Il 
(( arrive aussi que la place se disputé' par la voie des 
(( armes (i).» 

On voit, pa^ les différens emplois des druides, qu'ils 
n'étaient pas uniquement renfermés dans les fonctions 
religieuses. En effet , le c^ef des druides était aussi 
le souverain de la nation (s), et son autorité fondée 
sur le respect des peuples, éiait fortifiée par le nom- 
Ixre prodigieux de<prétres qui travaillaient sous ses 
ordres. La multiplication des familles des druides 
formait 9 pour ainsi dire, un peuple qui commandât 
à un autre ; tous les jours de nouveaux sujets entraient 
dans le sacerdoce , et quoique tous leurs enfans ne 



(i) His autem omnibus dnddibus prétest unus, qui summam 
inier eus habei auionUUenu Hoc mortuo, si quis ex reliquis eoccel" 
lii digniiate, succedii. Ai, si sunl plures pares, suffragio dnddum 
adlefftur; nomutnquam etiam de principatu armis contenduaU 
( Cœ^ar, de Bell galL, 1. 6. ) 

(a) On entend par souçerain, à Tëgard des hommes, celui 
qui est absolu et indépendant, <(ui ne relève que de Dieu et 
de son épëe. Ce mot sow^erain vient de superior : car autre- 
fois on appelait s&u^erain le premier en quelque chose, pu 
celui qui était supérieur aux autres. 



, ^• 






« * ( i4 ) 

.^^t prissent pas le paru êtë^ s^y faire initier, il^ âepieu- 
raient toujours attachés à leurs familles. 

Les druides . du moins ceux qui étaient reyélus du 

■.-■S" 

'sacardoce, s'appliquaient continueUémeii^t à l'étude, 
et se reliraient, hors le temps de leurs fonctions publi- 
ques, au milieu des forêts (i):ils étaient les arbitres 

4 . ^ • 

(i) JLes carmes ont cru qu'ils tiraient leur origine du 
Vtiont Carmel, où le prophète Ëlie demeura long -fL.temps. 
Tout le monde connaît les démêlés qu'ils eurent avec Pape- 
Lroch, qui contestait l'antiquité de leur ordre. Je n'entre- 
prendrai pas de leur disputer qu'en comparant la vie et les/ 
^observances des druides avec celles des carmes, on établit le 
carmélîtat des premiers, et l'on "Sémontre la succession des 
derniers. Je laisse volontiers aux pères carmes la gloire dtt 
cette découverte, et je me bornerai à rapporter ici les textes 
de deux de leurs auteurs : Proptereà possumus carmelîtœ, sanc- 
tos iUos dnddaSf ianquam EUtz Jilios ac fratres nostros, ac in 
florenUssimo Galliœ regno prœdecessores, t>eneran (1. i , c. i , 

p. 4) )• Histonœ CarmeUtani ordinis per R. P. Philîppum 

à SS. Trinltate carmelitam dîscalceatum : Lugdunî, sumpr 
tibus A. Julieron et A. Baret, i656. — Florebant tune temporis 
in GalUâ religiosi nominaUssmd DRUIDE dicUy quorum si oi- 
i>endi genus et obseivantias regulares seiio discusseris, reperies ci- 
ros fuisse CARMELiTAS. Ces paroles sont tirées de la cin- 
quième position de la thèse théolo^que soutenue à Bézîers 
au mois d'avril 1682, à deux heures après midi, dans le 
couvent des Carmes, sous la présidence du R. P. Philippe 
Teîssier, carme, docteur en théologie. Cette thèse était dé- 
diée à l'illustrissime prince de l'Eglise, Jean de Rôtokdi 
m BisCARAS, évéque et seigneur de Béziers (*), abbé de Cen- 

(*) Un moine) pour faire sa cour à ce prëltt, prétendit trouver deux 
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de la paix et de la guerre , et exempts des charges', 
publiques, taiH civiles que militair,es (i). Les géné- 
raux n'osaient Uyrer bataille qu*après avoir consulté 
les vacies^ et avoî* fait offrir des sacrifices. Le soldat 
svait plus de confiance en leurs prières que dans son 
courage 9 et le peuple était persuadé que la puissance 
et le bonheur de VEtat dépendaient du grand nom- 
bre de druides , et deirhonneur qu'on leur rendait ; 
tel était le respect qu'on avait pour leurs jugemens , 
qui étaient totfipurs sans appel. Une déférence si mar- ' 



dras, conseiller du roi ; elle est rapportée dans les Nouvelles 
èe la république êSs lettres, t. i, du mois de juillet i684, P- 4%« 
art I. 1 ^ 

(i) Cousis bellorum disceptandis jam aci$fjçongressuros discep- 
tabanf. ( Strab., 1. 4-i Galliœ, ) Druidœ à tello abesse consue»e» 
mat; neque tributa unà cum aliis pendant; militice i?acationem 
omniumque rerum immunitatem habenU ( Csesar, de Bell, Gali., 
1.6.) 



,.L 



fois dans son nom la quadrature du cercle. On sarait^ du temps de 
Colletet, ce qu^il fallait penser de ceux qui s*occapent de ces jeux de 
mois. 

3*aime mieux sans comparaison , 
Cher ami , tirer à la rame y 
Que d'aller chercher la raison 
Dans les replis d*ane anagramme. 
Cet exercice monacal 
Ne trouve son point radical 
Que dans uiie tête blessée : 
Sur le Pâmasse nous tenons 
Que tous ces renverseurs de noms 
Ont la cervelle renversée. 
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'•quëe et si contraire à l'esprit d'intérêt, prouve assez 
l'opinion qu'on avait de leur équité: :' 

Cependant la manière dont les dj^ûdes adminis* 
traient la justice n'était pas toujotd^ eitempte d'ini- 
quité ; du moins est-il certain que dans la décadence 
du druidisme, les prêtres gaulois rendaient sodfvent 
leurs jugemens selon qu'ils y étaient pliis ou moins 
portés par la faveur, rintéra|Pe crédit, le sang ou 
l'amitié. Un ancien auteur (i^Tais^t allusion à l'as- 
semblée du pays charfrain, où ilsVeli^i&nt la justice , 
dit que, quand on veut, poums^nric^v^ d^ouiller et . 
tuer impunément ses voisins , il faut aller vers les 
bords de la Loire; que c'est là où tout est pertnffs.On 
trouve une peinture ingéniei;^ de ces' friponneries et 
de ces injustices dans une ancienne dÉnédie y inti-*- 
tulée QueroiusSj^e poète n'entre dans aucun 4étail ; 
mais le peu qu'il dit, vaut toutes les partiWlarités 
imaginables. Je vais donner ici ses propres ps^roles, 
afin que la traduction ne fasse rien perdre des beautés 
de l'original. 

1^ L'auteur introduit QueroluSj qui est le héros de 
la pièce , parlant au dieu Ijare de sa maison ; il le 



(i) Dom Jacques Martin attribue à Piaule la comédie in- 
titulée Querolus. La latinité de cette pièce ne parait pas di- 
gne de ce fameux poète. Il y a plus d'apparence qu'elle est 
de quelque plaisant qui s'est amusé k critiquer la conduite 
des druides, et qui, pour donner plus de vogue à sa satyre, 
a emprunté le nom de Plante ; aussi ne tronvdns-nous point 
le Querq/us dans les bonnes éditions de ce poète. 
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prie de corriger sa fortune , et de Tdlever à quelque 
dignité où il soit maître de ses actions. 

QuER. Siquid igitur potesj Lar famUiaris , facUo , 
ut sim prwatus et potens. 

Lar. Potentiam cujusmodi requiris? 

Qder. Ut mihi liceat spoliare non dehenteSj cœ- 
dere aUenoSj vicinos autem et spoliare et cœdere. 

Lar. Huj huj hel Latrociniumj non potentiam 
requins : hoc modo nesciOj edepol^ quemadmodum 
prœstari hoc possit tibi : tamen inverti ; habes quod 
optas j ad Ligerem vivito, 

QuER. Quid tum? 

Lar* Illic jure gentium vivant homineSj ubi 
nullum est prœstigium:ibi sententiœ capitales de ro- 
bore pro/eruntur, et scribuntur in ossibus : illic 
etiam rustici pérorant et privati fudicant : ibi totum 
licet. Si dives fueriSj Patus appellaberis : sic nos- 
tra loquitur Grœcia.O sHvcBj ô solitudinesj quis vos 
dixit UberasP Mukb majora sunt quœ tac émus : 
tamen interea hoc sufficit. 

QuER. Neque diçes ego sum^ neque robore uti 
mpio : nolo jura hœc syhestria. 

Ceux qui voulaient entrer dans le corps des di»ui- 
des travaillaient a s'en rendre capables par un cours 
(le vingt années d'étude , pendant lequel il n'était pas 
permis d'écrire les leçons qu'on recevait ; il fallait 
tout apprendre par cœur (i). « Je crois, dit Julcs- 



\\)Magaum ihî immentm venmtm ediscere dîamtur* Itaque 
I. io<= LlV. . 2 



( i8) 

<( César, qu^il$ peuvent défendre de rien mettre par 
(( écrit pour deuK raisons; la première, afin que leur 
(c doctrine ne soit connue de personne, et qu^elle en 
(( paraisse plus mystérieuse; la seconde, afin que ceux 
(( qui sont obligés d^apprendre ces vers, n'ayant point 
« le secours des livres, soient plus soigneux de cul- 
(( tiver leur mémoire. » Cette maxime des druides 
était connue en Orient. Origène Ta remarquée, en 
répondant à Celse, qui faisait valoir Tantiquité des 
druides : a Je ne sache pas , dit ce Père , que nous 
« ayons aucun de leurs ouvrages (i).. » 

Après le cours d'étude on subissait un examen, et 
Ton n'était admis qu'en récitant plusieurs milliers de 
vers, soit en {»*incipes, soit en réponses à des ques- 
tions. Ainsi , toute la religion des druides était fond& 
sur une tradition, à la vérité moins invariable que 
les dogmes écrits, mais beaucoup ijotoins sujette à dis- 
pute, parce que les changement ou altérations se. fai- 
sant par une voie insensible i on ncf pouvait attaquer 
cette tradition par des écrits subsistans, et les dogmes 
paraissaient toujours les mêmes. 

Le premier,» et originairement Tunique séminaire 
des druides, était entre Chartres et Dreux; c'était 
aussi le chef-d'ordre, et le lieu de la résidence du 
souverain pontife des Gaulpis : on en voit encore des 



nonnuUi anrtos vicenos in disciplina permanere, nequê fas esse 
existimant ea litteris mandare. ( Caesar, de 'BelL gall, I. 6. ) 

(i) Origen., œntrà Cels., 1. i, p. i^; edit. Spenc. Can- 
tab., 1677. 
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vestiges. Le grand nombre de disciples qui y accou- 
raient de toutes parts (i), les obligea de bâtir des 
maisons en diffërens endroits des Gaules, pour y te- 
nir des écoles publiques, dans lesquelles on ensei- 
gnait les dogmes religieux et les sciences. Il y eut 
des demeures de druides dans les pays que nous, 
nommons aujourd'hui la Beauce (3), VAuiunois, 

(^i)Dnddœ rébus dîçînis intersunt, sacnficia publica etprioatà 
procurant, reUgtones inierpretantur. Ad hos magnus adoiescert- 
Uum numerus discipUnœ causa concurrit, magnoquc apud eos sunt 
honore* ( Cœsar, de BelL galL, 1. 6, c. 4* ) 

(a) On prétend que les druides érigèrent à Chartres un 
aotel en rhonnear de la vierge qui devait enfanter. Ce fait 
est du moins attesté par un écrivain carme dont voici les 
paroles : « Les druides, selon Dîogène - Laërce , comm^n- 
«çant son livre de la vie des philosophes, étaient nommés 
«(TcpoScoc, non pas tant à cause de la religion qu^ils ren- 
« datent aux Dieux, qu'à cause du culte qu'ils rendaient à 
« Marie. Ces gens demeuraient en notre France, et poussé- 
« rent Priscus, roi des Chartrains, à lui dédier son royaume^ 
« Et pour en rendre témoignage à la postérité, il en fit faire 
«l'image, qui fut posée dans jume chapelle avec cette ins-> 
«criptîon : Virgini pariturœ. Cette chapelle se nommait 
^ vassi Semnaaan ; et à cause qu'elle était desservie par les 
« druides, ils furent appelés Semnotliei. » ( C. 3i, p. 76 du 
livre intitulé : Succession du saint prophète EHe en l'ordre des 
carmes de la reformé de sainte Thérèse; par le R. P. Louis it 
Sainte - Thérèse, premier définiteur des carmes déchaussés 
en France. A Paris, chez G. Saffier, i66a. ) L'oratoire de 
Chartres fut bâti sur le modèle de celui du Carmel; car nous 
lisons dans le même T. R. P. Louis de Sainte-Thérèse ( ubi 
suprà, p. yS) : « L'oratoire qu'Elie bâtit sur le mont Carmel, 
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VAuxoiSj le Bordelais, etc. Quelques-uns font re- 
monter l'ancienneté du collège de Guienne, qui est 
le premier de la ville de Bordeaux, au temps des 
druides. On fonde cette opinion sur ce qu'Ausone 
voulant louer Patera, Delphidius et Phœbicius, qui 
avaient enseigné dans cette école, les fait descendre 
des druides, stirpe druidarum satus (i). 



« daqael nous avons parlé au chapitre précédent , fut dédié 
« par lui à la vierge qui deyait enfanter : Virgini pariturce, 
u comme remarque expressément Vastellius sur le chap. ig 
« de Jean de Jérusalem. Nous avons dit ci-dessus que cîette 
« chapelle s^appelait Semnaum, qui veut dire lieu consacré à 
« une emperière, qui ne peut être que Marie, emperière du 
f( ciel et de la terre. » Les incrédules révoqueront peut-être 
en doute la fondation de la chapelle de la Vierge par Ëlîe 
sur le mont Garmel. Us fonderont leur pyrrhonisine sur le 
silence de TEcriture, qui n^aurait pas manqué d'attester 
un fait de cette nature; mais les PP. carmes répondront 
toujours avec avantage, que les livres saints ne rapportent 
pas tout ce qui s'est passé. La tradition n'est pas moins sûre 
que l'Ecriture; et qui voudrait prétendre savoir mieux 
qu'eux les fondations faites par leurs prédécesseurs , sanctos 
dnddas ? 

(i) Voici les vers qu'Ausone fit à l'honnenr des profes- 
seurs Altius Patera , Phaébicîus et Delphidius. Il paraît que 
Phaebicius était frère de Patera, et que Delphidius était son 
fils. -^ 

Tu JSajocassis stirpe druidarum satus 

( tSî' fama non fallitfidem ) 
Beleni sacratum ducis è Sanplo genus : 

Et inde vobis nomina; 
Tibi Paterae [sic mînislros nuncupant 
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Lie régime des druides faisait sa résidence dans 
1- Autunois pendant les six mois d^été , vers la monta- 
gne qu^on nomme encore aujourd'hui le mont des 
Druides ^^ mons Druidarum;, et ils passaient Thiver 
dans la Beauce, où était le siège souverain de leur 
domination. On y tenait les assemblées générales, et 
on y faisait les sacrifices publics; mais les sièges de 
justice ordinaires, et les sacrifices particuliers, étaient 
assignés dans les divers lieux des Gaules où les drui- 
des avaient des retraites. 

Lie grand sacrifice du gui (î), de Tan neuf, se fai- 



ApolHnaris mjrstici; ) 
Fratri patrique nomen à Phsebo datum , 
Natoque de Delphis tuo. 



JFacunde, docte f tingua et ingénia celrr, 
Jocis amœne, Delphidi, 



Née reticebo senern 
Nomine Phœbiciumt 
Qui Beleni AEdituus 
Nil opis inde tu/it. 
Sed tamen , ut piacitum , 
Stirpe satus druidum, 
Qentis Aremorica , 
Surdigalœ caÛtedrant 
Nati opéra obtinuit» 
Et tUf Concofdi, 
Qui prqfugus patria 
Mutasti sterilem 
Urbe aiid cathedram ; 
Et libertina, . • 

(i) Le gui est une plante parasite qui natt sur le cbene, 
lur le pommier, sur le poirier, sur le pronier., sur Vacacia 
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sait avec beaucoup de cérémonies près de Chartres^ 
le sixième jour de la lune , qui était le commence- 
Boent de Tannée des Gaulois, suivant leur manière 
de compter par les nuits- Lorsque le temps de cette 
solennité approchait, le souverain pontife envoyait 
«es mandemens aux vacies, pour en annoncer le jour 
aux peuples. Les prêtres, qui ne sortaient des forêts 
que pour àes afi^es de grande ini|x>rtance, et par 
cnrdre de leur chef, parcouraient aussitôt les provin- 
ces , criant à haute voix : >j4u gui de Van neuf. Ad 
mscum druides clamare solebantj dit Pline. 

La plus grande partie de la nation se rendait aux 
environs de Chartres au jour marqué; là on cherchait 
le gui sur un chêne d*^nviron trente ans; et lors- 
qu'on Tavait trouvé, on dressait un autel au pied, et 
la cérémonie commençait par une espèce de proces- 
;$ion. Les cubages marchaient lés premiers, condui- 
sant deux taureaux blancs pour servir de victimes; 
les bardes, qui suivaient, chantaient des hymnes à la 
louange de rÊtre-Sujwême et en Thonneur du sacri- 
fice; les novices marchaient après, suivis du héraut 
d'armes, vêtu de blanc , couvert d'un chapeau avec 
deux ailes, et portant en main une branche de ver- 
veine entourée de deux serpens, tel qu'on peint 
Mercure. Les trois plus anciens druides, dont l'un 
portait le pain qu'on devait oflFrir, l'autre un vase plein 
d'eau, et le troisième une main d'ivoire attachée au 

d'Amérique, sur le hêtre, sur Tyeuse, sur le châlâîgner et 
5ur plusieurs auires arbres. 



(a3) 

boot d^une verge, représentant la justice, précédait 
le pontife-roi y qui macchait à pied, vêtu d'une robe 
blanche et d'une ttmique par-<lesâus , entouré dé va- 
eied vétos à peu près comme lui, et suivis de la no- 
blesse» 

* Ce cortège étant arrivé au pied du cfaéiie /choisi , 
le grand-prétre , après quelques prières, brûlait un 
peu de pain , versait quelques gouttes de vin sur Tau- 
tel, offirait le pân et le vin en sacrée, et les distri- 
buait aux assistans; il montait ensuite sur Tarbre, 
eoopah le gui avec une serpette^ d'or, et le jetait dan^ 
la tunique d'un des prêtres. Le pontife descendait 
alors, immolait les deux tam^aux, et terminait la so- 
lennité dé ce sacrifice, en priant Dieu de communi- 
quer sa vertu au présent qu'il venait de faire à son 
peuple , de donner la fécondité aux femmes stériles et 
aux ammaujÉ qtB en prendraient, et dé le reifdre un 
remède efficace et puissant contre toute sorte de poi- 
son (i). 

(i) Est autem ( çiscum ) rantm aàmodum iwOiiu, èi répartum 
magtàâ religiom petiiur, et ante omnia sextà Am^...%... Sacrifims 
epuUsque sub arbore rite paratîsp duos oàmooenA candidi coloris 
tauros, quorum comua tum primum çincimUur. Sacerdos candidd 
9eUe culius arboremsoandit/faiee aureà demetit, caïuUdo id exQ^ 
pii sago : tàm deinde çictimas immolant, precantes ut suum db- 
man Deus prosperum Jaciat Jds quibus dederit Fœcunditatem eo 
poto dari cuicumque ardmali sterili arbitrantur, œntraque çenena 
omnia esse remédia : tanta gentium in rébus fnçoKs pleruinqu 
reUgîo est, ( Plin., HisL naL, 1. 16, c. 44* ) 
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Les druides recueillaient avec moins de pompe 
rherbe appelée selagOj espèce de camphorata pu de 
mousse terrestre (i); on y employait cependant quel- 
ques pratiques mystérieuses. Un prêtre à jeun, puri- 
fié par le bain, vêtu de blanc , commençait par. le sa^ 
crifice du pain et du vin; et s'avançant pieds nus 
dans la campagne, comme s'il eût voulu cacher à ses 
propres yeux ce qu'il allait faire, il passait la m^n 
droite sous la manche du bras gauche , atrachait 
Vherbe de terre sans aucun ferrement, et l'envelop* 
pait dans un linge blanc et neuf; il en exprimait en- 
suite le suc, qui passait pour un remède spécifique 
dans toutes sortes de maladies (2) ; et Ton supposait 
sans doute que son efiicacité était principalement due 



(i) Pline ( Hist. naL, 1. 5 ) dit que l'herbe qu'on appelait 
selago est la même que la sabine. Matthieu Martin, dans son 
Lexicon , en parle ainsi : Selago herba similis sabinse , ^ndeturs 
dici à sellgendo, quàd cerio rïtu seligeretur : sed galUcam seu 
gfirmamcam esse censeo à selig, salvus, beatus ; luim contra om- 
nem pemiciem seligebatur ex dnddanim doctrinâ, 

(2) Legitur sine ferro dextrâ manu per tunicam quâ sinistrâ 
eoadptr Qebd àJuranUy candidâ ^estevestito, puraque lautis, midis 
pedibus, sacro facto priusquàm legatur, pane çinaque, ferturAn 
mappâ noçds Hanc contra omnem pemiciem liabendam prodidere 
druidœ Gallorum, et contra cmrda ocuiorum wcia fumum ejus 
prodesse, ( Plin., Hist, nat,, 1. 24- ) Ce secret, perdu pendant 
long-temps, a été enfin retrouvé depuis peu par les carraes, 
qui se sont prétendus descendans et successeurs des druides : 
on l'a remis en vogue sous le nom de Veau de mélisse ou de 
Veau des carmes. 
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aux cërëmonies avec lesquelles il était cueilli et com- 
pose. G^est ainsi que dans les fausses religions on a eu 
recours aux mystères y pour rendre respectables des 
choses qui sans cela n^auraient été que puériles. 

On cueillait la samole (i) à jeun, avec la main 
gauche, sans la regarder. On la mettait dans des ca- 
naux que Ton pratiquait pour abreuver les bestiaux , 
et Teau qui y coulait les guérissait de leurs mala- 
dies (3). La verveine avait aussi bien des vertus du 
temps des druides. Us la cueillaient au commence- 
ment de la canicule, avant que le soleil et la lune 
l'eussent éclairée de leurs rayons. Après avoir offert k 
la terre des fèves et du miel en sacrifice d'expiation , 
ils creusaient la terre avec un couteau, qu'ils tenaient 
de la main gauche, et faisaient sauter en l'air la ver- 
veine 3 ensuite ils faisaient sécher à l'ombre la tige, 
les feuilles et la racine, le tout séparément. Cette 
plante, ainsi préparée, chassait les fièvres, conciliait 
les cœurs, et guérissait toutes sortes de maladies ; il 
suffisait de s'en frotter pour avoir tout ce qu'on vou- 
lait. Si on aspergeait la salle où l'on mangeait avec 
une branche de cette herbe, ceux qui avaient le bon- 



(i) Cette plante est, selon quelques-uns, la même qu'on 
appelle anagallis. Elle approche de la véronique, mais celle- 
ci a une fleur composée de quatre pétales ou feuilles, au lieu 
que celle du samolus en a cinq. 

(a) Hanc sùmtrâ manu legi à jejums conirà morhos smîm 
hoâmque, nec respicere legentem nec alibi, t/uam in canali depo- 
nerey ibique congerere poiuris» ( Plîn., Hist. nat, 1. 24) c. 11. ) 



^' 



heur d'être pk^cés dans les endrc^ts où Teau de la ver- 
veine était toikibéey se sentaient bien plus gais que les 
autres. 

^.. Les pt^res gaulois vantaient sur toutes dibses, an 
rqipart de Pline ^ un œuf qu'ils disaient être formé 
de la bave des serpens (i), lorsqu'il» s'assemblaient en 
ëté. Quand l'œuf était formé, les serpens relevaient 
en l'air^ et le Soutenaient par la force de leiurs siffle- 
inens; les druides étaient attentif à ce qui se passait, 
et épiaient le m(»nent qu'il allait tomber ; l'un d'eux 
s'avançait, et le recevait dans saa habit, avant qu'il 
touehât à terre : précaution nécesâai]fe, nioins pour 
empéeh^ l'oeuf de se casser, que pour lui conserver 
toutes les vertus qu'il renfermait. Le druide qui l'a- 
"vait reçu prenait la fuite, monté sur un cheval fcnrt 
léger, pour échapper à la poursuite des serpens, qui 
ne manquaient jamais de courir après lui, jusqu'à ce 
qu'ils trouvassent une rivière qui leur fermât le pas- 

' sage. La bonne fortune était renfermée dans cet œuf. 

> dnùdes U d„„n.i«„ „ J»pie un ««ai» i«, 
de la lune ; et ceux qm étaient assez heureux pour en 
porter un sur eux , se croyaient sArs d^avoir g^ de 
cause dan^ tous leurs différens, et d'obtenir un libre 
accès auprès des grands (2). 



(i) PUne ( L 29, G. 3 ) nonume cet œuf ooum.angidmanp el 
la description qa-il en fait montire qu'on donnait ce nom à * 
utt échiiiite, espèce de fossik, qui n'est antre chose qoe le 
corps d'im poiss<w pétrifié. 

(a) Angoes innumeri œstate corwoluti, salim fattcium corfith- 



Les druides distribuaient le giii par forme d'étren- 
nés, au commencement de Tannée : c^est de là qu'est 
venue la coutume des Percherons, de nommer les 
prësens quV)n se, fait encore à pareil jour, les éguUcu, 
et le peuple chartrain éguilableSj pour dire le gui de 
Fan neuf{i). Les chefs des druides portaient une 
robe blanche, ceinte d'une bande de cuir doré, une 
espèce de rochet et un bonnet blanc tout simple. Le 
pontife-roi était distingué par le sceptre et une hoape 
sur le bonnet, d'où pendaient deux bandes d'étoffe 
conune aux mitres des éyéques. 

Les bardes portaient un habit brun, un manteau 
de même étoffe, attaché avec un petit morceau de 



rumque spunus ardfici complexu ghmerûntur, angidnum appello'* 
tur. Dnddœ sylilUs id dUunt in sublime jactari, sagoque opoHere 
interdpi, ne Ulhurem attingaU Profugere raptorem equo : serpen^ 
tes enim insegm, donec arceantur amms aUcujus interveniu; expe- 
nmenban ejus esse, si œntrà aquasjbdtei oel auro çinctum. At- 
que, ut est magorum solertia occultandis frauâibus sagax, certâ 
hmâ capiendum censent, tanquam congruere operationem eam 
serpentkan humant sit arèîtrii. Vidi equidem id àoum mali or- 
biculati modid magnitudine, cmsta cartilaginis, 9eba acetaèulis 
hraMorum polypi crebris, insigne dmidis» Ad çictorias Utium ae 
regnum aditus miré iaudatur, ( Plin., Hist nat, 1. 29^ ci.) 

(i) Tous les enfans, dans le Vendômois, courent les rues 
le premier jour de Pan, et disent à ceux qu'ils rencontrent : 
« Donnez-moi ma gui-Vaur-neu^ » Dans le Maine, le peuple 

ê 

court aussi les rues la nuit qui précède le premier jour de 
l'an, chante des chansons aux portes des particuliers,, et les 
termine par demander quelque chose pour la gui-l'an-neu^ 



*.. 
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bois, et jin capuchon pareil aux capes de Béarn, et à 
peu près comme celui des récollets. 

L'assemblëe générale qui se tenait exactement tous 
les ans près de Chartres, lors du grand sacrifice, déli- 
bérait sur toutes les affaires d'importance, et qui con- 
cernaient la république (i). Les principaux objets 
des lois des druides (2) étaient : i** l'honneur qu'on . 



(i) li certo anni tempore înfirdbus Carrmtujn, quœ regto totius 
GalKœ média Tmbetur, considunt in loco consecrato. Hùc omnes 
undique qui controQersias ftabent coweriiunt, eorumque judicUs et 
decretis parent. ( Csesar, de BelL ga/L, 1. 6. ) 

(2) Je pense qu'on sera bien aise de trouver ici un édit 
que ie P. Noël Taiilepied a fabriqué sur les idées qu'il s'é- 
tait formées du gouvernement des druides. On le voit dans 
l'ouvrage de ce religieux, intitulé : Histoire de l'état et répu- 
blique des druides, t. i*', p. 97-103. 

■ 

ORD01S9AI9GE DES DRUIDES JURISCONSULTES. 

S. p. Q. G. 

Comme ainsi soit que par grâce divine soyons délégués 
au gouvernement de tout le peuple, et que la charge totale 
nous en aye été délaissée quant à l'extérieur^ afin que de 
notre part il ne survienne aucune confusion , par faute d'a- 
vertissement public. Nous par mûre délibération, avec l'a- 
vis des cubages, vacies, sarronides, nobles et autres du 
tiers-état, avons ordonné et ordonnons les articles ci-des- 
sous déclarés, pour être înviolablement observés, à l'exem- 
ple de nos devanciers, et autres de notre manière de vivre, 



doit au souverain Etre ; i"" la distinction des fonctions 
des prêtres j 3** l'obligation d'assister à leurs instruc- 



■ÉMUS 



et ce, sur peine des amendes y contenues, et de poniiion 
exemplaire. 

I. 

Si sur toutes choses devons avoir en recommandation 
l'honneur de celui qui nous a mis sur terre, et que le de- 
vions reconnaître, par sacrifices propitiatoires et expiatoires^ 
afin qu'il lui plaise de sa. bénigne grâce pardonner les pé- 
chés et offenses commis contre sa majesté divine, ordonnons 
qu'on continuera lesdits sacrifices, qui seront offerts parles 
vaciesi sacrificateurs ordonnés pour cet effet. Faisons néan- 
moins défenses et inhibitions à tous les Gaulois de n'offrir 
ni présenter aux dieux quelque sacrifice que ce soit, voire 
sous espèce de dévotion particulière , ou qu'on voulût aller 
en bataille, ou qu'on en retournât victorieux, n'était qu'il 
filit offert par l'un desdits vacles philosophes sacrificateurs : 
car c'est chose juste et raisonnable que par les prières et 
oraisons de ceux qui se sont mancipés au service divin, 
nous demandions des biens aux dieux. 

II. 

Et pour ce que pos ancêtres dès long-temps ont ordonné 
le sacrifice solennel être fait tous les ans le jour premier de 
l'an, afin qu'il plaise à la majesté des dieux nous préserver de 
Qoisans, ains nous donner le requis de nature tout lé long de 
l'année, voulons et ordonnons, que quand il aura été proclamé 
à hante voix par les druldes-vacies, que chacun s'y trouve en 
toute pureté et chasteté, laquelle pureté voulons aussi être 
perpétuellement observée par lesdits vacies, comme ont 
fait de toute antiquité leurs prédécesseurs. 
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femmes de juger en dernier ressort les affaires parti- 
culières pour fait d'injures ; ô"* la défense de Finjure, 

exactement examiné et de près, par le récit de diverses le- 
çons non écrites, qui contiennent plus de mille clauses et 

périodes. 

XI. 

Nul aussi soit reçu pour présider en justice, s^l n'a la 
chevelure tant du chef que de la barbe grise et apparente , 
qui démontre la prud'hbmie de cil qu'on reçoit, et qu'il soit 
vêtu de vêtemens honorables et accoutumés, ain^i qu'il ap- 
partient; ce que voulons aussi -être gardé en tous états, que 
chacun soit vêtu selon sa qualité. 

XII. 

L'étendue de ce royaume ne permettant que puissions as- 
sister personnellement en chaque village, concédons par 
ces présentes plein pouvoir et puissance au peuple d'élire 
un maire viguier pour ouir les premières doléances des par- 
ties, lesquelles fidèlement nous seront rapportées, si l'in- 
tiiné et l'agent ne peuvent s'accorder devant ledit viguier. 
Octroyons aussi et permettons pour les querelles particu- 
lières et paroles injurieuses, qt^ les femmes pourront et 
seront constituées juges et arbitres; et ce qui sera arrêté par 
elles, tenons et jugeons pour jugé et arrêté. 

XIII. 

• 

Quant à l'état de marchandises, duquel plusieurs se mê- 
lent, nous n'entendons que les marchandises soient portées 
hors de ce royaume, sans congé et licence spéciale obtenue 
de nous ; même inhibons et défendons à tous marchands, 
tant étrangers que régnicoles, d'apporter par deçà aucunes 
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du commerce étranger sans congé, et celle de révéler 
aux étrangers les dogmes ou les lois; 7*" les peines 



marchandises qui puissent provoquer les hommes à être ef- 
féminés et délicats. 

XIV. 

Pour donner ordre entre les pauvres et riches, voulons 
qu'en toutes les villes y aye un hôpital pour héberger et lo- 
ger les souffireteux et malades, où ils seront nourris du 
bien public* Que si quelqu'un dorénavent est accusé et ap- 
préhendé en quelque larcin, ordonnons qu'il soit adjugé et 
condamné aux sacrifices de Mercure. 

XV. 

Et pour ce que l'usure est une espèce de larcin , nous la 

prohibons et défendons étroitement en ce royaume. Que s'il 

est question de prêter argent à quelque pauvre indigent, 

nous n'entendons que ledit prenant s'oblige à payer plus tôt 

tmf&k l'antre monde. 

XVI. 

Afin qu'il n'y ait plus de procès pour le douaire des fem- 
mes, nous n^entêndons plus qu'ils en reçoivent, n'était que 
l'homme en reçut autant de sa part que la femme en de- 
manderait. Si i'une des parties décède, l'autre jouira des 
fruits et revenus qui seraient issus dudit douaire. 

XVII. 

Jusques 4 présent on a observé cette coutume, que les 
hommes ayent pleine puissance sur leurs femmeè, voire de 
ks châtier, si elles défaillent. Et pour ce qui est advenu 
que qnel^peS'Unes ônt|faît; mourir leur mari, afin de met- 
tre ordre à ces vénéWli^nous ordonnons que la femme ac- 
L io« LIV, ^ 
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contre roisiveté, le larcin et le meurtre, qui en sùHi 
les suites ; 8*", Tëtablissement des hôpitaux ; 9'' Véàùr 



timÊmÊta^Êi^ÊÊ^Ê^^am 



cnsëe 4'avoîr empoisonné son mari , le fait bien aréré , soit 
brûlée par les parens de son mari, 011 tourmentée d'antre 
peine, selon Fexigence du délit. 

XVIII. 

Pour les grands accidens qaî ad viennent des feunes en- 
fans qu'on nourrit en la maison paternelle trop délicate- 
ment, afin de pourvoir au profit de la république, nous 
n'entendons qu'aucun qui aura été ainsi nourri miguarde- 
ment, puisse avoir quelque office public, en ladite républi- 
que, ains que par certain témoignage on soit assuré que le 
promu ait été nourri aux champs, l'espagnc de vingt ans 

pour le moins. 

XIX. 

Et quand ces jeunes enfans rentrent en la maison, de 
leur père, apprennent de vivre tant sobnement^ qu'on n'es- 
time d'eux que chose bonne p6ur l'avenir. M esme, si quel- 
qu'un au-dessous de Tâge de vingt-cinq ans est trouvé avoir 
le ventre tant gros, qu'il excède la mesure et grosseur ac- 
coutumée , nous voulons et ordonnions qu'il soit tué et mis 
à mort pour l'ofTense de gastrimargie. 

XX. 

La coutume étant en ce royaume d'ensevelir lis corps 
dès morts, et avec eux mettre en la terre ou dans le Icu ce 
qu'ils ont le pins aimé en ce monde, ndus permetlinEis à 
ceux qui se voudraient mettre par ^voti<Mi dans k feu ou 
en la fosse avec le corps mort, qi^Us s'y puisse»! mettre, 
séciine toute firaude et déception^ '^^ 
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cation des enfans, qui ëtaient élevés en commun, 
hors de la présence de leurs parens ; i o"* les devoirs 
qfion devait rendre aux morts. C'était honorer leur "* 
mémoire que de conserver leur crâne, de le faire bor- 
der d'or ou d'argent, et de s'en servir pour boire (i). 

(On peut juger pat cet édit de tout Touvrage du religieux 
de Saint-François ; ii est plein de visions carieases et ama- 
santés jpour ceux qui aiment les fables et les romans.) 

( I ) Boji caput posthumii fjrœdsum ooantes temph, quod samc' 
Ussimum aptiâ eos est, intuiére purgato inde tapite, ut mos us est, 
caham auro ccdaoire : idque sttcrum cas ils erat, qm» sotemm- 
bus libarent, pocubimtpte idem sacerâoUbus esse, ac templi an- 
Ûsiitibus* (Tit.-Liv., 1* 23, c. a4* ) Heu fiUus patri fadt, que- 
madmoàkm Grad nataUtia. ( Hérodot., 1. 4-9 c. 26. ) Hofc suât 
apuà ipsos pietatis uUùna qffida, ( Mêla, 1. 2, c. i, p. 4o* ) 
Cette coutume barbare n'était pas bannie du milieu des 
Lombards dans le sixième siècle, quoiqu'ils eussent défi 
reçu FEvangile depuis quelque temps : car nous apprenons 
de Paul, Diacre d'Aquilée, qu'Alboin, roi des Lombards, fit 
faire une coupe de la tête du roi Cunimonde son beau-père. 
Alboinus cum poado, quod de capite Cunimundi régis, soceri sut, 
fecerai, reginœ ad bibendum vinum dan pracepii, atque eam, ut 
cum paire suo laUanter biberetp iimtwU* Ego hoc pocuhtm vidL 
( Hist LoDgob., 1. a, c. i4i P* 375. ) Cet usage subsiste en- 
core aiqonrd'bui parmi les Indiens -du Qiili. « Malheur, dSt 
K Frézier, à cenx qui donnent dans leurs pièges^; car iis les 
« déchirent, leur arrachent le cœur qu'ils mettent en mor^ 
« ceaux, et se jettent dans leur sang comme des bétes féro- 
«ces. Si c^est quelqu'un de considération, ils mettent sa 
« tête au bout d'une pique, boiçent ensuite dans le crâne, dont 
« ils font enfin une tasse, qu'ils gardent comme une marque 
« de triomphe. » ( Refat du ifoyage du Sud, t. i, p. i to. ) 
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Les arrêts des druides étaient reçus du peuple 
comme des oracles ëmanës de la bouche de Dieu. Si 
quelque Gaulois ne voulait pas déférer à leur juge- 
ment, ils lui interdisaient l'entrée de leurs mystères, 
il passait pour impie , il ne pouvait paraître en juge^ 
ment, ni être admis aux charges et aux dignités, et 
il mourait diffamé (i). 

Lorsque les sacrifices solennels étaient finis, et 
rassemblée séparée, les druides se retiraient dans les 
différens cantons où ils étaient chargés du sacerdoce , 
et là ils se livraient, dans le plus épais des forêts^ à la 
prière et à la contemplation : ils n^avaient point d'au- 
tres temples , et croyaient que d'en élever un c'eût été 
renfermer la Divinité, qui ne peut être circonscrite. 

Indépendanunent des fonctions religieuses, de la 
législation et de l'administration de la justice, les 
druides exerçaient encore la médecine, où il entrait 
alors plus de pratiques superstitieuses que de connais- 
sances physiques ; c'est-à-dire qu'ils étaient en posses- 



(i) De omnibus œnttwersus puhticis prhaUsque consiitisuni; 
et si guod est admissum fadnus; si ccedes/acta; si de heredi- 
taie, dejlnibus oontrwerda est, Odem deeemuat\ prœnda panas- 
que constituant : si quis aut priçatus aut pubHcus eomm de- 
creto non sietit, sacnfidis inierdicunt Hœc pœna apud eos est 
gramsinuu Quibus ita interdictum est, H in numéro impio- 
non et sceleraionun habentur; Os omnes decedunt; adiium eomm 
sermonemque defisgiunt : ne quid ex contagione incommodi acci- 
piants neque iis petenObus Jus redditur; neque konos ullus corn- 
municatur. ( C»sar, de BelL gaii., I. 6. ) 



* 
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sion de tout ce qui affermit Tautoritë, Fespërance et 
la crainte. La police et la subordination qui régnaient 
permi eux, contribuaient beaucoup à la maintenir. 

Les Gaulois tenaient à dëshoimeur de savoir lire 
et écrire : c est ce qui donna cet ënorme 'ôrëdit aux 
druides ; ceux-ci, au lieu de combattre Fëtrange pré- 
juge des laïques, Tappuy aient de tout leur pouvoir. 
Us ne voulaient pas que les sciences, dont ils étaient 
dépositaires, devinssent communes ; pour cela, ils 
prêchaient suffis cesse que la conscience et la religion 
ne permettaient pas à un laïque d'apprendre à lire et 
à écrire ; moyen, simple et efficace pour entretenir les 
peuples dans l'ignorance et dans la pratique des su- 
perstitions les plus ridicules. Les Gaulois, de leur 
eôté, accoutumés à ne faire d'autre professicm que 
celle des armes, tenaient à dëshonneun de savoir lire 
(m écrire. Le commerce des Grecs et des Romains 
eut peine a guérir nos ancêtres de ce préjugé. 

La puiiiVice des druides a constamment subsisté 
jusqu'à laxonquéte des Gaules par les Romains, et ils 
continuèrent encore l'exercice de leur religion pen- 
dant près de soixante ans, jusqu'au temps où Tibère 
craignant qu'elle ne fôt ujae occasicm dé révolte, abo- 
lit les sacrifices humains, et ne permit plus que la 
jeunesse s'initiât dans la doctrine des druides. 

Quelques auteurs prétendent que Tibère fit massa- 
erer les prêtres druides, et raser les bois dans lesquels 
ils rendaient leur culte ; mais ce sentiment ne me pa- 
r^t pas fondé. Voici les textevS des historiens qui 
paraissent autoriser celte opinion. Suétone parlant de 
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daude, dit : Druidarum religionem, apud Gallos 
diras immarUtatiSj et tantùm cis^ihus sub Augusto 
interdietamj pEvrtbs àboIiEvit. Pline (t), après avcnr 
traité deto^/ps les espèces de magies, s'exprime ainsi : 
GaUias imque possedit (^magica disciplina) et qui- 
dem ad nostram memoriamf namque Tiberii Casa- 
ris principatus svstulit dr^idas eorum et hoc ge^ 

nus wOum medicorumque Non settis œstiman 

potest quantàm Romanis debeàtur qui sustulêrê 
MONSTRA in quitus hotninem occidere reïi^osissi- 
fnum eraJty mandi verà etiam saluberrùnum* Aure- 
lius->Victor et Sënèque semblent aussi nous témoigner 
que Fempereur Claude abolit enti^ment la secte et 
la superstition des druides. 

Pline parait attribuer à Tibère le rescrit pour abo- 
lir les druides; Stiétcme et Aurelios-yictor préten- 
dent, au contraire, que ce fut Fempereur Claude qbi 
icuina entièrement, la superstition de ces preuves gan- 
1ms. Une pareille révolution , si elle est vfliMible, put 
ne pas être Touvrage d'un moment ; il fêimt y reve- 
nir à plusieurs reprises, et Claude acheva ce que Ti- 
h^e avait commencé : telle est du luoins. k consé- 
quence qu'<m peut fonder sur ce passage du chapitre 2 , 
livre 7 de V Histoire naturelle de Pline : Nui^errimè 
trans Alpes hominem immolari gentium earum more 
soUtum; quod pauliim à mandendo abe^U D'ail- 
leurs, comme Tibère et Claude ont porté les mêmes 



■#« 



^î^ 



(1) Chapitre i du trentième livre de son Histoire natfs^ 
reliÇ' 



(39) 

noms et «ornoms y il ne serait pas étonnant qa^aa les 
eût confondus. Ainsi , la difficulté tombe uniquement 
sur les mots de Pline, sustulU druidas eorumj et sur 
les expressions de Suétone, rel^ionem druidamm 
penHàs eàolevU* ' 

On ne peut les entendre de Tabolition totale de 
Tordre des druides, qui a toujours subsisté, même 
depuis Claude. On les voit, en effet, fort autorisés 
sous Tempire d* Alexandre Sévère, d^Aurélien et de 
Dioclétien. Qn^a vu que ce dernier, étant encore sii»- 
ple officier, conçut les premières espérances de panre^ 
nir à Fempire, sur les discours d'une femme druide 
du pays de Tongres (i). Aurélien consulta les prê- 
tresses gaulmses , pour savoir si Tempire demeurerait 
long^ïemps dans sa famille. Celles-ci, sans lui faire 
leur oour aux d^ns de leurs prétendues lumières, 
répondirent avec liberté , que de toutes les familles de 
la république, celle de Claude serait un jour la plus 
illustre (a). Alexandre Sévère étant en chemin pour 
une expédition qui fut la dernière de sa vie, une 
femme druide vint à sa rencontre, et lui dit • « Vous 



(i) Vçy0 noie (i), pu $ ei-desiiis. 

(a) MirabiSs foriè indetur quod camperium DiockHani Ascle- 
jdodoias Celsino consiUario suo dixisse perhibei, sed de hoc pos^ 
ieri judicabiÊtd. Dicebai enim ^ptodam tempore Aurelianum golii- 
canas comubdsse druidas , sckcUànUm utriun apud ejus posteras 
imperium permaneret : tàm iUas respondisse dixU, nulUus alte^ 
rius in repubUcà nomen quàm Claudii posteromm fuiwum. ( Vo- 
pisc, in Aurel.y p. aa4*) 
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(( pouvez 9 seigneur, continuer votre voyage, mais 
a n*e$pérez pas la victoire , et soyez surtout en garde 
(r contre vos propres soldats (i)* » Cest des histmens 
Yopisque et Lampride que nous apprenons ces faits. 
Solin et Eusèbe de Cësarëe attestent que les druides 
existaient de leur temps (s). Les familles des druides 
jouissaient encore d'une sorte de considération sous 
les empereurs chrétiens du quatrième siècle. Noos le 
voyons dans Ausone, consul en Tan 879, et qcû écri- 
vait sous les fils de Théodose. Ce célèbre poëte gau- 
lois, dans reloge d'un professeur de Bordeaux, a soin 
d'observer qu'il descendait d'un druide du canton de 
Bayeux. Saint Jérôme lui-même, dans une lettre, 
vante la noblesse d'une dame gauloise nommée Halgor 
siuj qui était de cette même famille. U paradt que les 
druides et leurs superstitions n'étaient pas encore en- 
tièrement abolis au milieu du sixième siècle. Théo- 
debert I""', roi de Metz, entra en Italie à la tête d'une 
grande armée, et se rendit maître du .pont de Pavie : 
ses gens offrirent en sacrifice les fenunes des Groths 
qu'ils surprirent. L'historien Procope rapporte ce Êôt^ 
et ajoute : ce Les Français , devenus chrétiens, obser- 
(( vent encore une grande partie de leurs anciennes 
<( superstitions; ils offrent des victimes hunuônes, et 



( I ) MuUer druias exewiU exclamaçit galUco sermone : « Va- 
« dos, nec picforiam speres nec miUti tuo credas.» (Lamprid., in 
Alex, Seoer,, p. i35.) 

(2) SoliD., Polyb, hîsty c. 12; Euseb., Prœpar, Etfong*, 
(ib. 4f cap. 17. 
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« pratic[uent des choses exécrables , qu'il font servir à 
(f la divination (i)* » On ne peut attribuer ces impié- 
tés à des chrétiens; mais on voit, dans le récit de 
Procc^, des traits où les druides et les anciens Grau- 
lois sont bien reconnaissables. Enfin , il est vraisem- 
blable que les druides subsistaient encore à la fin du 
septième siècle ; tar il est^ cg|!8tttant que, du temps de 
saint Eloi, les erreurs du pa^btiisme triomphaient des 
lumières de TEvangile en plusieurs endroits de la 
France. Le crédit que les druides avaient sur l'esprit 
des peuples, pouvait seul retarder si long-temps les 
progrès du christianisme. 

On objecte que les druides animaient les peuples à 
la guerre contre les Romains , et que ceux-ci les dé-' 
truisirent pour se venger. Il faut peu connaître le gé-< 
nie gaulois pour proposer cette difficulté. Les Gaulois 
n'avaient pas besoin d'être excités par le motif de la 
religion ; Tamoia: de la liberté suflisait pour les animer 
contre les Romains (s). En effet, l'histoire nous a 



(i) ht ^d^apov yB o&roi Xpcçcovoc yiyov^Tcç, toc troXXoc noç ira- 

9ata lcp%VTf9y TotUTOTc rùt9 lio^Ttiaç «ocoiSfttvoc. 

(a) Les peuples celtes préféraient la liberté à la vie; ils 
avaient tons pour principe ^ qu'il râlait mieux se donner la 
mort qoe de tomber dans un honteux esclavage. Quand une 
▼ille assiégée ne pouvait plus se défendre , les assiégés , au 
Heu de capituler et d'user de supplications auprès de l'en- 
nemi, prenaient le parti d'égorger leurs femmes et leurs en- 
fans, et de se tuer ensuite cuxrmémes, pour éviter la servi- 
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conservé le détail de deux différentes révoltes des 
Gaulois y dont aucune ne fot occasionnée par la reli- 
gion. Elles eurent pour unique prétexta les tributs 
imposés aux provinces, la dureté des exactions^ et la 
hauteur avec laquelle les peuples étaient traités» La 
première révolte arriva vers la huitième année de Ti- 
bère ; elle n'était causéaLque par Tétlt des cités dans 
les Gaules, qui avaient^lté fcurcées de faire de gros 



tade. QuùUus MarHus consul GaUmwn gewUm , sub radtce Ai- 
pium sitam, beUo aggressus est, qui, càm se romanis copiis cir- 
cwnceptos çiderent, beUoque impares fore intelUgerent , occisis 
conjugfbus ac Hberis, inflammas sese projecerunt. (Oros., L 5^ 
cap. 14) p* 3730 AnerœstuSf Galhrumrex, inquemdam locum 
fugd se recepitf uèi moos dK et necessards suis manus intuHt* 
(Polyb., a, 118.) Quand leir soldats celtes ayaient le mal- 
heur de tomber entre les maios de l'ennemi, ils cherchaient 
à se détruire eux-mêmes par toutes sortes de moyens ; Qui 
^erà ( Gallorum ) prœoccuhantibus Romanis, peragendœ tune 
mortis suœ copiam non habuerant captfque fiierant, aUi ferro, 
ûM suspendio , aUi ahnegato dbo sese consumpsertmt. ( Oros. ^ 
liv. 5, c. i4« p* 2720 Ce qu'il y a de plus surprenant, c'est 
que les femmes celtes , an lieu de plier sous le joug et d'a- 
doucir l'humeur féroce et indomptable de leurs maris , se 
montraient encore plus ardentes à défendre la liberté. £Ues 
étaient les premières à encourager les hommes , non seule- 
ment par des prières et des exhortations , mais encore par 
leur propre exemple , à perdre plutôt la vie que la liberté. 
JâuUeres in prœHum profidscentes milites, pagsis mambus , flen-^ 
tes ipiphrabant ne se in serdtutem Romanis traderent (Caesar, 
I, 5i. Fcj. aussi Tacite, Germ., cap. 7 et 8; Hist, iv, 18; 
AnnaL, iv, 5i, xiv, 29.) 
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emprunts pour payer les tributs. Tacite rapporte les 
plaintes des révoltés , et il n*y a rien qui puisse don- 
ner ridée d'une persécution religieuse (i). La seconde 
révolte est de Tannée 69 , postérieure de près de cin- 
quante ans à la première. Tacite nous a conservé deux 
discours, Tun tenu par Julius-Civilis , dans le dessein 



(i) «Cette année, plusieurs cités des Gaules tentèrent de 
ic secouer le joug pour s'affranchir des deUes dont elles éiaieni 
(c accablées. Les plus ardens à souffler la révolte furent Ju- 
« lius Florus au pays de Trêves , et Julius Sacrovir chez les 
« Eduens. L'un et Fautre^étaient d'un sang illustre. Leurs 
. « aïeux, pour des services signalés, avaient été faits citoyens 
« romains en un temps où cette distinction était rare et ré- 
« serrée au mérite. Dans des conférences secrètes où se trou- 
m vaient et les esprits les plus altiers et ceux à qui l'indigence 
« ou la crainte ne laissait de ressource que le crime , ces 
« deux hommes formèrent le projet d'un soulèvement. Ils se 
« chargèrent de faire prendre les armes , Floms aux Belges, 
ce Sacrovir aux cités plus voisines de la sienne. Pour cet ef- 
« fet, ils couraient les assemblées générales et particulières 
«de. chaque peuple, tenant partout des discours séditieux 
« SHT &i êurée étemelle du tribut, sur Vintérit énorme des sommes 
« empruntées pour le paya', sur la tyrannie des gens en place* Ile 
« ajoutaient que l'on remarquait dans les légions un esprit 
« de discorde depuis la mort de Germanicus. Voici, disaient- 
■ff ilS) le temps de rompre nos fers, si nous considérons notre puis- 
msance, la faiblesse de l'Italie, l'abâtardissement du peuple de 
« Rome. Il ne sait plus manier l'épée, et toute la force des ar- 
« mées romaines consiste aujourd'hui dans les étrangers*» ( Ta- 
cite, Annal,, ni, 4o, de la traduction de M. l'abbé de la Biei- 
teric.) 
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d^aniiuer les Gaulois à s'unir pour recouvrer leur li- 
berté ; Tautre par Cerialis , pour excuser la conduite 
des Romains. Dans Fun et dans Tàutre, il n'y à rien 
qui ait le moindre i^apport à l'abolition de Tancien 
culte, ou à une persécution reli^euse. Cerialis ne 
parle que de& tributs ^ et de la nécessité d'en im^Miser 
pour soutenir les dépenses du gouvernement (i). Il 
est. vrai que ces deux discours sont l'ouvrage de Ta- ^ 
cite; mais de ce qu'il ne fait aucune mention de 4a 
religion,il en faut conclure qu'elle n'entra pointdans 
le prétexte die ces deux révoltes; car Tacite n'était 
pas homme à omettre un si beau sujet de réflexions 
politiques. 

Ce qui était arrivé dans l'île britannique donne lieu 
à la même réflexion. Tacite et Dion j qui ont rapporté 
cet événement, nous montrent que la révolte des IcerUj 
qui prirent alors les armes, fiit causée par les seules 
violences et par la seule injustice des officiers du fisc. 
Prasutagus, roi de ce canton, qui avait toujours été 
fidèle allié des Romains , étant mort , et ne laissant que 
deux filles, avait institué l'emperçur pour son héritiei:, 
espérant par-là procurer une protection à sa fiuuille : 
il se trompa; l'intendant du fisc s'empara, sous ce pré* 
texte , des Etats et des biens du prince breton ; sa veuve 
et les princesses ses filles fin*ent exposées aux insultes 
les plus cruelles et les plus honteuses : UxorBonduica 



(i) Neque guies gentkim sine armis, neque arma siae sUpen^ 
diis, neque stipendia sine tributis haberi queanU (Tacit. , Histf 

jv, 73.) 
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verberibus affecta^ etfiliœ stupro violatœ sunt; les 
grands furent dëpouillés de leurs biens , et les parens 
du roi réduits en esclavage ; ce furent là les motiâ qui 
firent prendre les armes aux Iceni ; il n'était pas queâi^ 
tion d'une persécution religieuse. Les insulaires furent 
forcés y malgré leur résistance , qui fut très-grande; 
VQfi fut ravagée par les vainqueurs , qui arrachèrent 
les bois sacrés, souillés par le sang des victimes hu- 
maines. Les Romains y abolirent les sacrifices humains, 
ainsi qu'ils l'avaient fait dans les Gaules ; mais ils lais- 
sèrent subsister le reste du culte des druides. Le renom 
et le ministère des druides subsistèrent dans l'île bri- 
tannique jusqu'à l'entière destruction de l'idolâtrie. 

Les mots de Tacite , sUstuUt druidas eorum^ ne 
pouvant s'entendre de l'abolition de l'ordre des druides, 
qui a toujours subsisté depuis Qaude et Tibère , il faut 
les expliquer par ces mots, sustulére monstra in qui- 
bus hanUnem occidere religiosissimum erat; et par 
ce qui est dit des Gaulois dans le quatrième livre de 
Strabon : a Les Romains ont fait quitter aux peuples 
de la Gaule ces coutumes féroces, aussi bien que toutes 
les pratiques condamnées par noslois, qu'ils employaient 
dans leurs sacrifices et dans leurs divinations. » 
Les Romains toléraient en général toutes les religions 
étrangères, et ne proscrivaient que celles qui leur pa- 
raissaient contraires au bon ordre ou au repos de la 
société; c?est-à-dire celles qui étaient exclusives, comme 
le judaïsme et le christianisme , ou celles dont les pra- 
tiques étaient opposées aux mœurs et à l'humanité. 
C'est sur ce fondement qu'ils supprimèrent les baccha- 
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nales, et qu^ils défendirent les sacrifices humains dans 
les Gaules : SustuUt driUdas eorumj et hoc genus 

vatum medicorumque {}) non satis œsfimaripO' 

test quantum Romanis debeatur qui sustulere mons- 
TRA in quibus hominem occidere religiosissimum 

eraL 

Au reste, il n'est pas Ëicile de se persuader ^pe^'les 
Gaulois aient renonce tout à^xm coup à leurs principes 
cruels d'une religion inhumaine ; et Vils n'y ont pas 
renoncé^ ils ont dû être portés à enf^ pratiquer les cé- 
rémonies en secret, quand ils le pouvaient faire avec 
sûreté. Ceux qui ne pouvant plus sacrifia d'hommes 
publiquement 9 versaient encore quelques gouttes de 
âang humain sur les autels à la vue des Romains, se- 
lon que nousl'apprendPomponiùsMela, ceux-là étaient 
sans doute trèsndi^posés à égorger les victimes mêmes, 
quand on n'éclairait pas leur conduite. Qui pouvait 
empêcher un grand seigneur gaulois, établi dans une 
province écartée , de sacrifier quelqu'un de ses esclaves ^ 
sur lesquels on exerçait alors un pouvoir absolu? Il 
n'y eut sans doute qu'une religion contraire qui put 
effacer ces imjnressions enracinées; et avant qu'elles 
fiissent éteintes, il a dû y avoir dans les Gaules un 
temps où les anciens habitans du pays étaient idolitres , 
à la romaine extérieurement, et à la gauloise intérieu- 

* ' ■ ■■■!■■ ■ . I I m 

(i) Les dmiâes fonillaient dans les entrailles des victimes 
hnmaiiM^s pour y troaver le présage de l'armir. Homines sa- 
cris d&wti gladio tergum ferientes ex ejÛÊ palpitatione ariolaban- 
tur. (Strab., liv. 4« Fo/. aussi Dlodore de Sic, liv. 9, eh. 9.) 



•' 
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rement et secrètement; c'est ce que prouve un passage 
deTertuUien, qui dit en parlant aux Romains : « On 
fnratique encore à présent en secret les sacrifices d*en- 
fans en Afrique. Les chrétiens ne sont pas les seuls qoi 
TOUS méprisent ; on sacrifie des hommes faits à Mercure 
dans les Ganles(i). » 

Ainsi je crois pouvoir avancer qu^il n*y a eu aucune 
persécution religieuse exercée dans les Gaules contre 
la religion du pays , et que les dnùdes n*ont pas cessé 
dlétre les ministres du culte gaulois. On ignore abso- 
lument le détail des changemens qui arrivèfent dans 
Tordre des druides sous le gouvernement deSïAomains. 
On ne sait s'ils continuèrent de former un seul corps, 
et s'ils conservèrent leur chef. On ne sait pas non plus 
si les druides de chaque cité formaient des corps dif- 
férens, et quelle espèce de subordination subsistait 
parmi euxrofiL ne trouve rien sur cela dans les anciens. 
On ne pourrait donc proposer sur tout cela que des 
conjectures absolument destituées de preofes, et il 
vaut mieux avouer de bonne foi notre ignorance. 

Tout ce que nous savons, c'est que Tordre des druides 
subsista dans les Gaules jusqu'à l'entière destruction 
de l'idolâtrie , et qu'ils avaient la confiance des peuples. 
Réduits aux seules fonctions civiles, ils avaient rare- 



( i) Sed €t nunc in ocadto perseoenU hoc sacnim f admis : non 
9oU oas corUemmuU chnstiam, nec ulàtm scebts in perpetwsm 
ené^catur, aut mores suos aUqids Deus muioL^ Major ^eias^^jud 

Gallos Mercurio prosecatur. ( Tertull., Apolog*, c 9.) 
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ment part aux évènemens généraux , et l'histoire a eu 
^ par consé(pient fort peu d'occasions d'en parler. 

Le christianisme a rendu le nom de' druides aussi 
odieux qu'il avait été jusqu'alors respectable : on ne le 
donne plus, dans les langues gauloise et irlandaise, 
qu'aux magiciens et aux sorciers. On le trouve pris en 
ce sens dans les monumens anglo-saxons du sixième 

siècle (i).' 

SECONDE PARTIE. 

m 

De Irréligion et de la morale des anciens Graulois. 

Après avoir exposé ce qui concerne le gouvernement 
religieux des anciens Gaulois], il serait à souhaiter que 
nous eussions plus de connaissance de leurs dogmes 
que nous n'en avons. Malheureusement il ne nous reste 
d'autres lumières sur la religion de nos premiers pères 
que ce qu'en ont écrit des autem*s qui n'étaient guère 
en état d^ se former une juste idée des mystères gau- 
lois (21). 



(i) On dit proverbialement: C'est un vieux druide, il 
pourra nous donner de bonnes instructions. On dit encore, 
à peu près dans ce dernier sens : C'est un vieux rauHet. 

(a) Je dis que la religion des Gaulois consistait dains de 
▼éritables mystères, parce que c'était une loi fondamentale 
de leur république de ne point révéler aux étrangers les prin- 
cipes de leur système religieux. Les druides les cachaient à 
leur propre nation, et les enveloppaient sous des iables, sur 
lesquelles ils fondaient des pratiques puériles, superstitieu- 
ses ou même barbares. 
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Nous eu avons un exemple bien sensible dans la 
manière dont presque tous les anciens ont parle des 
Jui&. La religion de Moïse, très-simple et même très- 
philosophiçpie , ne proposait aucun dogme difficile à 
concilier avec la raison. Les Juifs étaient répandus par 
tout Tunivers connu; ils avsâent des synagogues dans 
presque toutes les villes considérabiles de F Asie mi<^ 
neure, de la Grèce et de la Syrie ; ils étaient même 
en grand nombre à Rome ; les livres de leur loi étaient 
traduits dans une langue entendue de tout le monde. 
Nous voyons cependant qu^on avait une idée absolu- 
ment fausse de leur religion. Il suffit de se rappeler ce 
qu^en ont dit Strabon, Diodore , Tacite, Plutarque, etc., 
pour se convaincre que malgré la facilité qu'on avait 
d'approfondir le système religieux des Juifs, les écri- 
vains les plus habiles et les plus cm^ieux avaient né- 
gligé de s'en instruire. Il en est de même de la doctrine 
des chrétiens. Les disciples de Jesus-Christ étaient ré- 
pandus par tout l'univers ; ils cherchaient avec ardeur 
à se faire des prosélytes , et les livres qui contenaient 
leurs dogmes étaient connus de tout le monde. Malgré 
cela, les païens n'en avaient absolument aucune con- 
naissance. 

On doit juger par-là du degré de créance que mé- 
ritent César, Diodore, Strabon, PomponiusMela, Lu- 
cain, etc., lorsqu'ils pilent d'une religion dont les 
druides gaulois ne découvraient le fond qu'à ceux de 
leur ordre. Jules-César mérite sans doute beaucoup de 
foi quand il parle de l'ordre politique des Gaules, où 
il avait demeuré près de dix ans , mais il lui était im- 

I. I0« LIV. 4 
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possible de pénétrer des mystères qu'on ne cherchait 
pas à lui faire connaître. Les autres écrivainaS n'en ont 
guère parlé que par occasion, presque toujours d'une, 
manière peu détaillée y souvent même sans les connaitre 
autrement que par les rapports vagues et peu exacts de 
gens qui n'avaient eu qu^un commerce passager avec 
les Gaulois, qui n'avaient consulté que des personnes 
qui ne voulaient pas les instruire, ou qui n'étaient 
pas elles-mêmes au fait du vrai système de leur propre 
religion. 

Il y a, an reste, une réflexion générale à faire sur 
tout ce que les Grrecs et les Romains ont dit des reli- 
gions étrangères ; ils voulaient que ces religions fiissent 
au fond la même que la leur^ c'était en particulier 
une maxime fondamentale de la théologie desBxmiains, 
et ils regardaient l'opinion contraire comme une ab" 
surdité. En effet, dans le préjugé que leurs dieux exis* 
taient réellement, ils devaient penser que ceux des 
peuples barbares ne différaient des leurs que par les 
noms que chaque nation leur donnait. Ils n'ont donc 
pas manqué de le croire et de l'écrire. Quelqaes-«ns 
de nos écrivains modernes ont suivi le préjugé des 
Romains, en dérivant des Jui& les cérémonies et les 
superstitions qui étaient en usage chez les Gaulois (i). 

Tout cela n*empêc&e pas néanmoins qu'on ne puisse * 



(i) Cest sur ce principe qae l'empereur Julien a dit que 
le Dieu dés Juifs et des Chrëliens était un Dieu véritable, 
quoiqu'il ne Ski pas honoré par les Juifs et par les Ghrétiens 
comme il devait l'toe. 
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ilistingtier ici le vrai d'avec le faux , et fairiMMige de 
ce <|iie Ton trouve dans les anciens sur la iil^^ioii de» 
Gdtesw Une critique judicieuse peut nous apprendre 
non seukfmaiit à connaître les bons historiens y toan 
msà. h profiter des plus mauvais ; il suffit de bien dis- 
tinguer tes labiés que rapporte un aucteur, des vëricés 
et des fasts qui peuvent y avoir donné lieu. 

Les points fondamentaux de toute la doctrine gatb- 
loise , et sur lesquels tous les autres étaient a{^uy ^ 
se réduisent à trois : adorer la Divinité , ne point faire 
le mal^ et être lurave dans tontes les occasicms* 

Une question importante est de ss^oir si les druide» 

admettaient Fimité de Dieu. On croit communément 

qu'ils étaient idolâtres. L'erreur on Ton est à l'égaré 

des prêtres gaulois vient de ce que les étrangers ont 

pris dans leur propre religidliiles idées qu'ils se sonft 

&ites de celle des Gaulois. Nous ne s(»nniès pas assez 

instruits de la religion de nos ancêtres pour savoir oe 

qu^ik entendaient par HesuSj Teutates, etc.; mais 

nous le savons assez pour penser que des honunes qû 

oe représentaient ni ne matérialisaient la Divinité, ne 

doivoit pas être regardés comme idolâtres. Tacite en 

etmvienty en parlant des Germains, qui suivaient 1» 

religion des Gaulois, leurs aïeux : NulUt sinudachra^ 

nulban peregrinœ superstitionis s^stigium; et dans 

un autre endroit : Nec cbhibere parietibus deosj ne- 

que in ullam humani oris speciem assimilare ex 

magnitudine cœlestium arbitrantur. Lucas ac nemora 

consecrantj deorumque nominibus appellarU secret 

tum illud quod soUt revereniiâ vident. 
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On pdût dans une religion admettre les figures et 
les repr&emations sans idolâtrie , maisiln'yeut jaraais 
d'idolâtrie, sans images. Quoique Tacite dise que les 
druides donnaient les noms de dieux aux Jbois et aux 
forêts, luciéSj nemuSj dans lesquels ils rendaient leur 
culte y il parle diaprés ses idëes sur le polythéisme ; mais 
il fournit lui-même les principes du raisonnement 
propre à le réfuter, puisqu'il rapporte des faits qui im- 
pliquent contradiction , dont les premiers étant positifs , 
détruisent ceux qui ne sont que d'induction : c'est ainsi 
que les historiens les plus éclairés peuvent se tromper 
sur des mœurs , des lois ou des reUgions étrangères qu'ils 
n'approfondissent pas toujours, soit qu'ils ne s'y inté- 
ressent pas assez, ou qu'ils croyent les avoir sufiisam- 
mentj^iâttiiinées, ou qu'ils ne les regardent pas comme 
leur objet principal. •♦ 

Les peuples des Gaules ont toujours cons^ré tant 
d'éloignement pour les figures religieuses, qu'ils ne 
les admirent pas lorsqu'ils eurent embrassé le christia- 
nisme; de sorte que dans le temps où l'église grecque 
paraissait avoir fait du culte des images une partie es- 
sentielle de la religion , le concile de Francfort» con- 
damna l'adoration des images (i), sans marquer qu'il 

(i) AUata est in médium quœstio de noçâ grœcorum synodo, 
(jfuam de adorandis imagirdbns ConstaniinopoU Jecerunt , in quâ 
scriptum hahehatur, ut qui imaginibus sanciorum, itâ ut Deifîc^e 
Trinitati , servitium aut adoratîonem et non împenderent , ana- 
thema judicareniur. Qui suprà Sanctissimi Patres nostrl omnimo- 
dis adoratîonem et serçltutem renuentes contempserunt, af^fue con- 
sentientes condemnaçerunt, (Conc. Francof. ord., can. 2.) 



(53) 

fût permis de leur rendre aucun culte. L*abus qu'on 
avait fait des imagés chez les Grecs avait sa source dans 
l'ancienne idolâtrie (i), et peut-être dans leur goût 
pour la peinture et la sculpture. 

On ne peut donc taxer les anciens Gaulois d'idolâ- 



( 1 ) Les idées confases que les hommes s'étaient formées 
de la Divinité fiirent ta source de leurs entnps ? en you- 
lant fixer ces idéjes et les communiquer à d'antres hommes, 
ils eurent recours à des figures et à des images sensibles : 
ces figures , appliquées au culte religieux , furent une occa- 
sion d'idolâtrie. La distinction de la représentation et de 
l'objet représenté n'est guère éclaircie dans l'esprit du peu- 
ple ; chaque attribut fut pris pour un être complet , %t la 
consécration des images les fit insensiblement regarder 
comme étant devenues le siège de la Divinité. Il serait facile 
de trouver des exemples de cette gradation d'idées grossières 
chez plusieurs peuples. Un seul trait suffit pour prouver ce 
que je viens de dire. Par le second article du Décalogue , 
Dieu défend à son peuple de faire des images taillées et des 
figures de tout ce qui est en haut dans le ciel et en bas sur 
la terre , et de tout ce qui est dans les eaux sous la terre: 
Non fades tibi sculptile, neque omnem simiKtudinem quœ est in 
cœlo desupevy et quœ in terra deorsitm, nec eorum quat. sunt in 
aquis sue terra. Par le troisième article du Décalogue , Dieu 
défend encore à son peuple d'adorer les images et de leur 
rendre le souverain culte : Non adorabisea, neque cales. Enfin 
Dieu défend à Moïse de faire des dieux d'argent et des dieux 
d'or : Non/adetis deos argenteos , necdeos aureos facietis oobis. 
Ces défenses du Seigneur prouvent sans réplique que les 
images étaient alors pour les peuples une occasion d'ido- 
lâtrie. 
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me: mais ^'en^suit-il qu*i}s ne fUsseo^ pas polythéistes. 
^4 «e partagea«erpoint Y.à^JZde Funâ- 
«rers entre plusieturs divinités distinctes? On ne pem ré- 
soudre cette question que par de simples conjectures. 

JJème trouve en elle - même Tidée d*un Être qui 
connaît tout, qui est tout-puissant, et qui est parfait; 
et de cette notion elle juge que Dieu, qui est cet Être 
loot fwfiôlt^ «est ou ^e^xiste. I^ nations^ ^quelque diffé- 
«eiiles<|âSdlfi9iiieint été ponr leure 
îiidlinattoB9^!s|iar leurs mœurs, se sont trouva et se 
trouvent encore kujourd^uâ réunies dans un point 
essentiel, qui est le sentiment intime d*xin être supé- 
rieur; c'est Topinion de toutes les contrées, de tous 
les peuples. Un consentement si générsd^ si uniforme , 
« «onatam de tomes les nations de Tunivers^ que ni 
i*ia«ârét des passions, ni les &ux ndsonnemens de 
qudques philosophes, ni Tautorké et l'exemple de 
certains princes, n*ont jamais pu affaiblir ni faire varier; 
ce consentement universel n'a pu venir que d'un pre- 
jKuer principe qui fidt partie de la nature de l'homme, 
.d*iw sentiment intime gravé dans le fond de son cœur 
^ar J'imteur de SQU étj:^, et d'une tra4iti<m primordiale 
aussi imçieime que le mcmde. 

La premi^ tradition des hommes aitestedoncrexis- 
tence de TÊtre suprême , et cette idée a dû être celle 
d'un Être unique. Les peuples, dispersés dans les dif- 
férent^ parties de la terre , y apportèrent ces notion;s , 
qu'ils avaient reçues de leur père conunim , lorsqu'^ 
ne forjmaient qu'une seule famUle ; mais les erreurs 
de l'esprit et les vices du cœur, funestes effets delà 
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corri^tion de la nature liumaine , ne tardèrent (mis à 
défigurer ces fNroni^s traits. Les hcmunes y mesfirant 
la puissance de FÊtre suprême par leur f^blesse natu- 
relle, se persuadèrent que le Dieu souverain ne pouvait 
seul prendre soin de toutes les choses de ce monde. 
De là vint la pluralité des dieux. Nous voyons que dès 
le temps que le peuple de Dieu sentit de V^^HP^' ^^ 
nations avaient associé de nouvelles di^kës ^ VÉtre 
suprême* Cest pourquoi le Seigneur 'défend h ^n. 
peuple d*adorcsr d*aiftres dieuj^ que lui (iX 

La religkH» véritable est la aeide où le dogme de 
Fu^ité absolue de Dieu soit universellement reçu (a). 
Partout ailleurs on suppose un Dieu siiqiréme » et Ton 
en parle d*une manière plus ou mcwas développée ; 
mais le culte religieux s^adresse à des divinités infé- 
rieur^^ et ce partage eO^ce de Fesprit de presque tous 
les Jiommes, Tidée^du Dieu unique, supérieur à ces 
éures particuliers. Si les G^ois n'av^â^Qt reconnu 
qu^un dieu, les Jlomains, qui vivaient au milieu d'eux, 
Tauraient sans doute observé; et Cicéron, Pline, Se- 
nèque, tous les écrivains, en un mot^ qui. ont traité 
philosophiquement de la religion, nous auraient parlé 
de cette singularité si capable de frapper leurs regards. 
Les inscriptions trouvées dans les pays occupés par 



(i) Exod., c. aO) p. s. 

(s) L'unité de Dieu est ausisi un des articles fondaiiieiilam 
de la croyance des mahométans ; mais on doit considérer le 
mahométisme comme une hérésie de la religion ehrétienne 
et du judaïsme. 
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lesÇràuIôis, nous montrent qu'ils avaient des divinités 
dismigu^es par des noms et par des attributs différens. 
Ces noms, conmie HesuSj Tentâtes j Belenusj Beli- 
samaj Taranis, étaient gaiilois; ce qui prouve que la 
domination romaine n'en avait pas introduit le culte 
dans les Gaules. . 

Lesdogjpesparti,cuIiers de la religion gauloise nous 
sont peu connus, parce que la tradition seule en était 
dépositaire, et que les druides, chargés de l'enseigner 
aux peuples, se faisaient une loi deVen point divulguer 
le détail. L'immortalité des âme*s, et leur' entrée dans 
une nouvelle vie après la noiort, étaient les seuls prin- 
cipes qu'ils enseignassent ouvertement. Nous l'appre- 
nons de Mêla, qui écrivait sous Claude : Unum ex ils 
quœ prœcipiunt in s^ulgus ejffluit^ videlicet utjbrent, 
ad bella melioreSj œtemas esse animas j vitamque 
altérant ad mane^ (i). *" , ♦ 

Lucain, qui composa s^ Pharsale sous Néron, suc- 
cesseur de Claude, parle, dans le premier livre, du 
système des druides. Après avoir dit que l'opinion 
qu'ils ont des dieux est différente de celle de tous les 
autres hommes , 

Solis nosse deos et cœU numina ifobis ,. 
Aut solis nescire datum^. . . . . , 

il ajoute que dans leur système les âmes ne passent 
point après la mort dans les sombres demeures de 



(i) Lib. 3, cap. 2. 



\ 
« 
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jpiuton; mais qu'elles vont, dans un autre monde, ani- 
mer d'autres corps et recommencer une nouvelle vie : 

' / Vobis autoribus y umbrœ 
Non tacitas Erebi sedes, Dltisque profimdi » 

Pallida régna petunt^Regtt idem spiiitus artus 
Orbe alio : longœ {canltis si cognita) i?itœ 
Mors média est, etc. 

Diodore de Sicile a confondu Topinion que les Gau- 
lois avaientM'une autre Vie av^ la métempsycose égyp- 
tienne et pythagoricienne, c'est«à-dire avec le passage 
successif de la même âme dans de nouveaux corps. 
(( Ils ont fait prévaloir chez eux , dit ^^t historien , 
(( Topinion de Pythagore , qui veut que les âmes des 
(c honunes soient immortelles, et qu'après un cerlain 
tt nombre d'années elles reviennent animer d'autres 
<( corps ; c'est pourquoi Lorsqu'ils brûlent leurs morts 
(( ils adressent à leurs amis et à leurs parens défunts 
(( des lettres qu'ils jettent dans le bûcher, conune s'ils 
(( devaient les recevoir et les lire. » Mais ce témoignage 
de Diodore , qui n'avait point voyagé dans les Gaules, 
et qui voulait toujours rapporter tout aux idées et aux 
opinions des Grecs, n'est ici d'aucun poids. 

César semble aussi attribuer aux druides le dogme 
pythagoricien du retour des âmes dans de nouveaux 
corps. Voici ses termes : In primis hoc çolunt persua» 
dercj non interire animas j sed ah aUis post mortem 
transire ad aliosj atque hoc maxime ad virtutem 

excitari putant^ metu mords neglecto Fanera 

sunt pro cultu Gallorum magnifica et somptuasa; 



m 
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omniaque quœ vivis cordi fuisse arbUrmtuTj in igne^f^ 
inférant j etiam animalia; oc paulb suprà hanc me- 
morianij servi et clientes, quos ah Os dilectos vsse 
constabatjjustisjunebribus con/èctisunàaimaban- 
"tur. M. FabbéFenel pense cpie ces mots, non interire 
. animas j sed ah aliis post mortem transire ad aUoSj 
montrent que la transmigration se faisait dans d'autres 
honmies. Cependant le texte <}e Cësar ne permet pas 
de snf^léer le mot hommes j et il parait phu naturel 
de lui tobstituer oelui jjfe lochs . * 

En effet, c'est par les ^tiques que les Ciflulbis 
obsenraient dans les iunépailles que nous devons juger , 
de leur c^iniim touchant Tétat des âmei après la morti 
Or oea pratiques yious montrent qu'elle ne pouvait être 
caUe des pythagoriciens, mais qu^elle ëtait semblable 
à eelle qu^ont aujourd'hui les sauvages de l'Amërique 
et duncrd de FAsie, qui supposent un y^^/^^e^^foie^j 
où elles mènent une nouvelle vie , et où elles font usage 
des choses qui ont é\Â enseveUes avee le corps qu^elles 
ojqitquittë. Les Gaulois brûlaient le oorps du défont, et 
jetaient dans le fou tout ce qu^ils croyaient lui avoir ëtë 
le plus cher, même jusqu'auic animaux : 00 eremmtj 
cum mortuis dejbdiunt apta wueniiius olim (i). 
Peu de temps avant Cësar, les esclave» et les diens que 
ledëfontavaitleplusaimÀ, étaient, après les obsèques, 
brûlés avec lui (2). On jetait aussi dans le bûcher des 
lettres qu'on croyait formement être rendues aux pa-^ 

(i) Mêla, lib. 3, c. 2. 
(^) Caesar., lib. 6, p. aSS. 
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rem et aux ws morts de eemc ^ les enyoyaiem(i ). 
Qm ne voit ipe oeux qui pensaient et agissaieni amsi 
ne^Q^i^t Vimagixier fiie les imes passassent dans 
d'ântin^ aefps? D'ailleurs, tous ceux qui ont exposé le 
€fffiÊtÊ9 4e la métemp^eose ont em|doj^ les mot» ^ 
^^ et de corpus j et non celui à^homo. Ils ont tous 
dît que l!âme , ^«ès étie sortie d'un cc»!»^ nHUsak 
dana mi jum corps, et jamais que Tâme^ an aprtir 
^im^homme, rentrait dans wi autre homme/ ,ce qui 
serate absurde , fStfce que rAoiiwii^ est fxm}^^ 
de corps et d^dme. Je aie jpUerai que deux exempli», 
d^ temps même de César. Diodore dit : Ecç cTtpov <jS|t!ia. 
Nous lisons aussii dans Yii^le : Ut incipiarU in corpora 
velle rwerd. Il faudrait donc, pour prétendre que Cé- 
sar a attribué aux Gaulois Topinion pythagoricienne , 
pouvoir suppléer, le mot corpora après ceux ^b aliis 
ad alios; mais quand les pratiques rapportées par Ju~ 
les-£ësar lui«*BQi^ne ne s*y opposeraient pas^ la phrase 
ktiae aïKfl&ak seule pour écarter ee sens. 

On m'opposeza sans doiitp eette expression^de Juur 
tam^ ^pi paiatt si iMen «contenir à ia métempsycose : 
Et igAmum rediturm pareere viboe. Mais le poëte dit 
seulemeiitquedsaisle système des druides, /e^Aornufte^ 
ne peràent la vie que pour un instant; expression 
npk peut ^s^cntendse pigment du système de k mé- 
icmpqrcese jet de eelui d'une autre ^ie que les âines 
iisnt mener ^ans un oMmde funiveau, «en (MMtant de 



•»• 



(i) Diod., lib. 5, p. 3, 



celui-ci. Ce n'est point par des mots détachés qu'il faut 
juger du sens que l'auteur a voulu leur donner, surtout 
dans l'exposition d'un système philosophique. En effet, 
Lucain exclut absolument, par d'autres expressions, 
1^ dogme égyptien ou pythagoricien, dans lequel les 
âmes reviennent, sur notre terre et dans notre monde, 
animer des corps semblables à celui qu'elles ont quitté. 
Le poète dit formellement que, selon les druides, la 
mort- ne fait que séparer en deux portions la durée 
d'une longue vie , et que l'âme passe après la mort 
dans un monde nouveau, pour y continuer de vivre: 

Vohis autoribus umbrœ 
Non tacitas Erebi sedes, Ditisaue profanai 
Pallida régna petunt Regil idem spiritus artus 
Orbe alio : longœ {canitis si cognita) oîtœ 
Mors média est. 

Lès druides imaginaient donc tm pays différent du 
nAtre , que les âmes allaient Jiabiter après la mort. C'est 
ce que^jucain témoigne par ces mots, or^e alio. Mêla 
l'avait dit avant lui : œtemas esse animas vitamque 
ALTERAM ad iTuzTzej.. Plusieurs nations sauvages sup- 
posent encore aujourd'hui la réalité de ce pays des 
âmes. 

Les druides prenaient un: y in particulier d'instruire 
le peuple du dogme de l'immortalité de l'âme, afin 
de lui inspirer le courage de se donner la mort ou de 
la souffrir avec joie. Tous les anciens ^vouent que cette 
doctrine fîit un des principes de cette valeur déterminée 
qui rendait les Gaulois si redoutables à tous leurs voi- 
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sins : Ut forent ad bella meliorèsj dit Mêla. Lucain 
dit la même chose en ces termes : • 



n» « 



Certè popuKy guos despicit arctos 
TeUces errore sua, quos ille timorum 
Mabâmm hau^ urget lethi metus! Inde niendi 
In ferrum mens prona Uris , animœqite capaces 
Mords y et îgnamm rediturœ parcere oitœ» 

La doctrine de l'immortalité de l'âme faisait tant 
d'impression sur l'esprit des habitans des Gaules , qu'ils 
se prêtaient volontiers de l'argent dans ce monde , sans 
autre conditipn que de se le rendre dans l'autre (i). 
De là sans doute cette joie que faisaient paraître les 
Marseillais, à qui la même doctrine était passée, lors- 
qu'ils inhumaient leurs parens ou leurs amis. Bien 
loin d'accompagner leurs funérailles de pleurs, ou de 
quelqu'autre marque de deuil , ils les faisaient suivre 
d'im festin de réjouissance qu'ils donnaient wix'prin- , 
cipales personnes qui y assistaient (2). De là encore ce 
dévouement aveugle des soldats dont parle César, en 
racontant les guerres de Gascogne : a Ce sont des braves 
« qui s'attachent au service d'un grand, pour avoir 
(( part à sa bonne ou mauvaise fortune. S'il arrive 
(( qu'il périsse, ils meurent tous avec lui, ou se tuent 
(( après sa défaite, sans que, de mémoire d'honmie, 
« il s'en soit trouvé un seul qui ait manqué à ce point 
f( d'honneur (3). n 

(1) Valer. Maxim., lib. 2, cap. 6, niim. 10. 

(a) Ibid., num. 7, 10. 

(3) Bell. GalL, lib. 3, p. iia; lib. 6, p. 228. 
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La morale fait une partie essentielle de toute reli- 
gion. On en trouve toujours des traces bien marquées, 
même dans celles qui sont les plus absurdes et les plus 
barbares. Il ne faut donc pas douter que les Gaulois, 
très-attachés à leur religion (i), n'aient regardé l'étude 
et la pratique de la morale comme très-impoftantes. 

Les druides enseignaient la morale dans leurs écoles ; 
c'était un de leurs principaux emplois, une des pre-^ 
mières fonctions de leui état. Ils avaient des rè^es 
pour juger de la bonté morale des actions (a) ; Os tâ- 
chaient d'inspirer à toute la nation le plus profond 
respect pour les dieux dont ils enseignaient rexistence* 

Diogène Laerce (3) réduit à trois articles capitaux 
toute la morale des druides : 

I * Deos colendosj «^t&tv 0f ouç, honorer les dieux ; 

2"^ NihU agendum malij funSkv xoxbv ^p^, ne faire au- 
xun maïjL^. 

3* Fortitudinem exercendarrij Mpuw «(txcTv, s'exer- 



( i)) NoUq est omms Gaiiorum admodam àedita nM^mhns* 
(Cœsar, de BelL GaU., lib. 6, cap. i6.) 

(a) Haèeni..» magîstros*»* sapientiœ druidas, Hù^* quid Du ce- 
Uni, sdre profitefitur, ( Mêla, 1. 3, cap. 2. ) 

(3) Cet historien est le seul de Pantiquité qui ait donné 
aux druides te nom de SemnothéeSf pour faire comprendre 
qa^b faisaient da culte divin leur occupation princîpate. Le 
mot de semnoihées vient de deux mots grecs, vipvoç vëaéraMe, 
et 8toç Dieu. Cependant lès carmes ont prétendu que le nom 
de semnothées fat doimé aux druides à cause do culte qu'ils 
rendaient à la vierge Marie , qm deoait être la mère de Dieu. 
( Voy. la note de la page ao.) 
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oer à acquérir la bjravoure et toutes les vertus cl*un ^ 
homme de cœur. 

Ces principes sont assurément trèshbeaux , et comme 
ils sont en même temps très^énéraux, il ne &ut pas 
douter que Ton n*en ait tiré d'amples conséquences, 
dont la lecture attentire de rhistoîre peut £dre i^r- 
cevoîr une partie. 

L'hospitalité, ^<^ droit fondé dans la nature, était 
sans doute une des vertus dont la nécessité se déduî^ 
sait des premiers principes. Les Gaulois, cruels ei bar* 
bares envers leurs ennemis, venant facilement aux 
contestations et aux coups avec leurs meilleurs amis, 
dépouillaient toute leur férocité à Tégard des étrangets 
et des voyageure qui passaient dans leur pays, on àeB 
fugitifs qui venaient y chercher un asile. C'était un de- 
voir dont chacun «'acquittait avec allégresse. On lo- 
geait Fétranger, on lui donnait à manger, et ce n'était 
qu'après ces démonstrations d'amitié qu'on lui deman- 
dait de quel pays , de quelle condition il était , et quelles 
étaient les affaires qui l'avaient amené (i). 

Non seulement les Gaulois regardaient comme un 
crime de refuser leur maison et leur table à qui que 
ce fïit, ils n'attendaient pas que les étrangers vinssent 
loger chez eux. Dès qu'ils apercevaient un voyageur, 
ils couraient au devant de lui , et le pressaient de ve- 
nir loger chez eux ; il y avait une espèce de jalousie 



(i) Adcomiçia hospiies etiam iwitani, nstfueJlmUs, tùm de^ 
mùm qid sinty quid oenerint, sciscitantur* (ZKod., 5, ai S.) 



^St^ 
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et de débat à qui remmènerait. Celui que Tëtranger 
choisissait pour son hôte, emportait avec lui l'admira- 
tion de ses concitoyens, qui regardaient cette prëfé- 
rei^çe comme une grâce que le ciel n'accorde qu'à 
ceux qu'il chërit le plus(i). 

Les voyageurs ne payaient nulle part leur dépense. 
On les recevait sans aucun intérêt, dans la seule vue 
d'exercer un devoir de l'humanité. Quand l'hôte n'é- 
tait plus en état de nourrir son étranger, au lieu de 
le renvoyer, il lui ménageait un. autre hospice (2). Un 
Gaulois convaincu d'avoir refusé le couvert aux étran- 
gers, était non seulement regardé avec exécration 
par ses concitoyens, mais encore condamné à une 
amende pécuniaire par le magistrat. Peut-on lire sans 



(i) Diodore de Sicile le dit même des Celtibères, l'un 
des peuples les plus féroces de TEspagne : Quod ad mores, 
aUoqidn ergà malefiœs et hostes cmdeles sunt, sed ergà hospùes, 
mites et humard : Peregrirds erdm cmrdhus , undecumque eilam 
oenerint, Jiospitium ultra offerunt, et hospitaîîtatis îrOer se offir- 
ciis certant. Quos ad>enœ comitantur^ eos laudaht, et Diis caros 
esse arbîtrantur. ( Diod. , 5, 2 1 5. ) 

(2) CowicUbus y et hospitiis y non alla gens effusiàs indulget 
Quemcumque mortalium arcere tecto nef as habetur, pro fortunâ 
quisque apparatis epuUs exdpit, Cùm defecére, qui mode hospes 
fueraty monstrator Jiospîtiî et cornes y proximam domum non in- 
QÎtati adeunt» Nec interest, pari humamtate accipiuntur. Notum 
ignotumque, quantum ad Jus hospitu , nemo discernit. Abeûntr, 
si quid poposceris, concedere moris, et poscendi inçicem eadem 
facilitas* (Tacit, Germ., cap. ai.) 
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admiration cette loi des Bourguignons (i) : « Quicom 
a que aura refusé sa maison ou son feu à un étranger, 
« payera trois écus d'amende. Si un homme qui voyage 
a pour ses affaires particulières vient demander le gtai- 
(( vert à un Bourguignon, et que Ton puisse pro^fer 
<c que celui-ci ait montré à Fétranger la maison d'un 
(( Romain, le Bourguignon payera au Romain trois 
<( écus, et une pareille somme au fisc. )) On voit par 
cette loi que les Bouguignons, au lieu de regarder 
rhospitalité comme une charge^ là regardaient au 
contraire comme une gloire qu'il ne fallait pas se 
laisser enlever. La même loi porte que le métayer ou 
le censier qui aura refusé d'exercer Thospitalité , sera 
fustigé. 

Non contens de recevoir les étrangers avec beaucoup 
d'humanité , les Gaulois les regardaient encore comme 
des personnes sacrées , qu'un honnête honune devait 
conduire, protéger, et défendre contre toutes sortes 
de violences , fût-ce même au péril de sa propre vie (2). 



(i) Quicwnque hospiU çenienti tectum aut focum negoi^entf 
tnum solidorum in latione mulctetur. Si in causa prioatâ iter agens, 
ad Burgundionis domum çenerit^ et hospitium petierity etille do- 
mwn Romani osienderit, et lioc potuerit adprobari, inférât ilK 
cujus domum mtenàerity soUdos très , et muictœ nomine sotidos 
/r?5.(Leg. Borgund., p. aSa.) 

(a) Hospites çiolare fas non putant, qui qudque de causa ad 

eos çenerunt, ab injuria prohibent y sanctosque habent; iis omnium 

domus patent, çicttss commumcatur. (Cœsar., de Beli. Gall,, 1.6.) 

Ex Italiâ dicunt usque.ad Celticam, et Ceiio - Lygios, et Iberos, 

I. 10' LIV. 5 



fc* 



Le meurtre d'un ëtranger était puni beaucoup plus 
sévèrement que celui d'un citoyen. Il en coûtait la 
vie pour le premier de ces crimes , au lieu que celui 
(rtfcavait commis le second en était quitte pour un 
b glissement ( i ) . 

C'est à ces sentimens d'honneur et de vertu qu'il 
faut attribuer la fidélité dont les Gaulois se sont tou- 
jours piqués à remplir leurs engagemens et à tenir leurs 
promesses. On connaît la condition des anciens Sot" 
durit Ils s'affectionnaient aux grands seigneurs, et 
faisaient vœu de vivre et de mourir avec eux ; il n'y 
avait point d'exemple qu'ils eussent jamais survécu à 
ceux avec lesquels ils avaient contracté cette sorte 
d'engagement. 

Il faut cependant convenir que les druides, qui 
avaient, à certains égards, donné aux Gaulois de bons 
principes de morale , avaient peu songé à les prému- 
mx contre les abus de la violence, que sans cesse on 
leur prêchait sous le nom de bravoure et de courage: 
il semblait que la justice ne fiit nécessaire que de 
Gaulois à Gaulois, et que tout leur était permis vis-à- 
vis des autres peuples. Lorsque les ambassadeurs ro- 



« 

çiam.esse Hercuieam diciam, per quant si Grœcus aut indigena 
Uer fadqty obserQatur ah incoKs ne ullâ injuria effidatur; nudc" 
tam enim pendant illi apud quos piator damnum passas est (Àrist* y 
de Mir. Aud., t. i, p. 706.) 

(i) Graçîorem pœnam apud Celtas hût, qui peregnnunt quàm 
qui civem interenUi ; iile enim morte mulctatur, hic eodlio. ( Ni- 
col. Damasc, ap, Stob., «Serm. i65, p. 4>70. ) 
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mains représentèrent à nos anciens 'Gauloi^^od^^leâ 
Clusiens, qu*ils attaquaient, ne leur faisaienijrlSjÉW&it 
mal : <( Y a^-il d'autre raison d'attaquer un pijnl^ rë^ 
« pondit Bremius, chef de ce peuple belliqueux, que 
« de voir occupé par d'autres un terrain qu'on trouve 
(( à sa bienséance? Tout n'appartient-il pas aux plus 
<( foits? Nous portons notre droit <à la pointe de nos 
« épées (i). » ^ 

Les vertus propres aux femmes, dans les différens 
états, n'étaient pas cerwunement oubliées par les drui- 
des et par les druidesses. Nous avons plusieurs preuves 
historiques de l'attachement des dames gauloises à 
leurs devoirs. Il suffira de rappeler ici la célèbre Ep- 
ponina, qui donna l'exemple d'un amour et d'une 
fidélité conjugale éprouvée par les plus grands mal- 
heurs, et soutenue avec une constance vraiment hé- 
roïque. Le mot de la fameuse Chiomara, Galate, à 
son mari , en lui présentant la tête du centurion ro- 
main qui l'avait violée, paraît avoir été un principe 
adopté par toutes les femmes de cette nation (3). 



X^'-.. 



\ 



(i) Se in armis jus f&re , et omnia foriùun çirorum esse rts- 
ponJens. ( Tit Liv^ Decad, i, liv. 5.) Quelle brutale réponset 
Elle est cependant préférable aax manifestes que la plapart 
des princes publient pour justifier les guerres injustes quMIs 
entreprennent 

(2) « Lorsque les Romains , sous la conduite de Cneos 
« Scipion, défirent les Galates, babîtans en l'Asie,' il adnnt 
«que Chiomara, femme d'Ortiagonte , fut prise prisonnière 
« de guerre avec les^tAOtres femmesTl^s Galates. Le capH- 
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^ygainie«n*a jamais été connue des Gaulois; 

mve par ce que César rapporte {i) de leurs 
[bns matrimoniales, dans lesquelles on voit 
des vestiges évidens de la communauté de biens qui 
est en vigueur, entre les personnes mariées parmi 
nous, et qui suppose nécessairement que les Gaulois 
n'avaient qu'une :iteule femme; communauté, au 




A taine qui la prit usa de son aventure en soudard , et la 
« viola. Or, s'il était homme sujëtf à son plaisir, autant ou 
<c plus l'était-il à son profit, et lors fut attrapé par son ava- 
<c rice ; car lui étant promise une grosse somme d'argent pour 
<t délivrer cette femme, il la conduisît au lieu qui lui fut dë- 
« signé pour la rendre et mettre en liberté : c'était sur le bord 
« d'une rivière, que les Gaiates passèrent , lui comptèrent 
<c son argent , et reprirent Ghiomara ; mais elle fit signe 
m de l'œil à l'un de ses gens qu'il tuât ce capitaine romain , 
(c ainsi comme il prenait congé d'elle et la caressait; ce que 
« l'autre fit, et d'un coup d'épée lui avala la tête : elle la re- 
« leva, et, l'enveloppant au devant de sa robe, tira son che- 
<c min et s'en alla. Arrivée qu'elle fut au logis de son mari, 
« elle lui jetta cette tête à ses pieds ; de quoi il s'étonna et 
<c lui dit : Ma femme , il faut garder Iq^MtCe fait - mon , ré- 
« pondit - elle ; mais aussi faut -il ^Hl n'y ait qu'un ^ol 
«homme vivant qui ait eu ma compagme. » (Plutarq., des 
Vertueux faits des femmes, traduct. d'Amyot.) 

(i) Vùi quantas pecunias ab iixoribus dotis nomine accepe- 
nmt, tardas ex suis bonis, œstimationefactâ, cum dotibus corn" 
municarU. Hujus omnis pecuniœ œnjunctim ratio habetur, frac- 
tusque sejvantur, Uter eorum oitâ superarit, ad eum pars utrius- 
que cum fructibus superiorum temporum peroem't. (Gaesar, de 
Bell. Gall. , lib. 6. ) ^ 



ï*. 
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reste 9 dont on ne voit point de traces chez les autrft 
peuples anciens. 

Il paraît aussi que la vkginité était en honneur 
parmi nos ancêtres^ du moins à certains égards. Neuf 
filles, qui gardaient une virginité perpétuelle, ren- 
daient des espèces d'oracles dans la petite île de Sain , 
vis-à-vis la côte de Quimpercorentin (i). 



TOOISIÈME PARTIE. *?, 



Des dieux honorés par les Gaulois , et des sacrifices 

' Lumains. 



César parle de six divinités adorées par les Gau- ^ÉÊk 
lois ; les voici selon Tordre dans lequel il les nomme : • ^ ^^ 
Mercure, Apollon, Mars, Jupiter, Minerve et Dis. 
G)mmençons par ôter Minerve , qm est certainement 
empruntée des Grecs de Marseille (a) : reste donc cinq 
divinités qu'on croit propres aux Gaulois. On prôj^ 

(i) Mêla rapporte bonnement qae ces vierges de l'île de 
Sain se transformaient en toutes sortes de bétes : Seque in 
fUB oelint ammaKa œriere, etc. ( Lib. 3, cap. 6. } Ne se se- 
raient-elles pas masquées en bétes, et la renommée, qui al- 
tère ordinairement les faits , n'aurait - elle pas prétendu 
qu'elles se transformaient réellement en animaux ? Il pour- 
rait être aussi que ces sages vierges en imposassent au peu- 
ple, afin de s'attribuer plus de crédit. 9 

(a) On sait (^e Minerve était le dieu tutélaire des Grecs 



^et de3 Romains. 



■^Wb 
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éÊnd que le dieu que César nomme Mercure^ est 
leur Teutatès, qu* Apollon est leur Belenus. Les uns 
disent que Mars est leur Esus; d'autres^ que c*est 
Taranis ou Gamulus. Selon quelques-uns, Jupiter est 
leur Taranis, et, selon d^autres, Jupiter fut substitué 
à Esus. Dis est leur Pluton ; il y a des auteurs qui 
veulent qu^il soit le même que Tentâtes. 

"^ dté prétendue des dieux gaulois avec ceux 






des HnBKns, n^est fondée que sur des raisonnemens 

et sut des conjectures de nos critiques modernes, 

H^.. . qui n^auront jamais un grand degré de certitude. En 

efiet, dans toutes les religion^ polythéistes, le nom 

d'une divinité ne réveillait pas seulement l'idée de 

v^"^ ses attributs, et du département qui lui était échu en 

'TBI^"* partage; il rappelait encore l'histoire de sa naissance 

et de ses aventures. Or, ces légendes ne pouvaient 

être les mêmes, chez les nations barbares, que chez 

les Grecs et les Romains; elles n'étaient jamais qu'un 

^ amas des productions fantastiques de l'imagination 

90^ poètes et du fanatisme des prêtres. Dans chaque 

religion , elles étaient fondées sur les coutumes, les 

opinions, le tempérament des diverses nations, et sur 

la nature du pays. 

Taranis (i) pouvait avoir, chez les Gaulois, un dé- 



(i) Taranis est nommé Taranucus sur une inscription, de 
iaran, tonnerre, foudre ; racine, taro, taraou et torry, frap- 
per, briser. De là on conclut que Taranis est Jupiter. D'au- 
tres soupçonnent J^p pouvait être le Mars des Gaulois , 
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partement particulier, semblable en partie à celui du 
Jupiter des Grecs, régner comme lui dans le ciel, et 
manier la foudre comme lui : mais il n^ëtait pas de 
même le souverain des dieux et des hommes ,* il n'é- 
tait pas le fils de Rhéa et de Saturne , ni le petit-fils 
d'Uranus ; il n*ayait pas détrôné sonore pour régner 
à sa place, et n'avait point partagé l^flnp^^^ ^^ Tuni- 
vers avec ses deux fi:ères. 1^^'ÏL 

Il en faut dire autant des ' qn^^dieux gaulois, 
d'Esus, de Teutatès, de Belenus^é^ Belisana, qu'on 
a prétendus les mêmes que Mars , Mercure , Apollon 
et Minerve. C'est sur des conjectures très-peu assurées 
qu'on conclut l'identité de ces dieux gaulois avec des 
dieux romains. Par exemple, l'explication du nom de 
Teutatès par celui de Mercure j iff peut avoir de 
fondement que dans un passage de Tite-Live (i), 
dans lequel on lit, suivant les anciennes éditioiis, 
qu'une colline voisine de la nouvelle Carthage, en 
£q)agne , portait le nom de Mercure : In tumulum 
quem Mercurium Teutatem vocant. L'édition de le 
Clerc n'a pas le mot Teutatem; mais en le laissant, 
il est visible qu'il s'agit là d'une dénomination don- 
née par les Carthaginois, colonie phénicienne. Or, il 
est sûr que les Phéniciens avaient un dieu qu'ils ap- 
pelaient Tkaut ou Thotj et que Philon de Biblos 



lequel avait tiré son nom du tumulte des armes. Ennius 
s'est servi d'un mot approchant pour exprimer le son des 
trompettes : Cum tuba terribilem sordtum Taraniara dixit 
(i) Lib. 20, cap, 44* , 
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prétend être lé Mercure des Grecs. Platon , dan^ le 
Philèbej parlant des Egyptiens , donne à ce di^ le 
nom de Theuûi. Cicéron le nomme de même (i). 
Lactance ëcrit Theupis (2). Mais qu^a de commmi 
la religion des Gaulois avec celle des Egyptie^ns et des 
Phéniciens? Quiconque aura étudié la religion de nos 
pères, sera coi0|bîi]icu que rien n^était plus éloigné de 
ridée qu^ils aVj MÉB JlP ^^ Divinité , que le goût des 
Egyptiens. DaiwBplîgion de ceux-ci , tout était bas 
et méprisable, et fê choix de leurs dieux, aussi bien 
que les figures qu'ils leur donnaient, la rendaient ri- 
dicule et extravagante.il n*y avait, au contraire, rien 
de plus sage et de plus grand que la religion des Gau- 
lois, si on la compare avec celle des autres peufdes 
qui n'avaient plU le bonheur de servir le vrai Dieu. 

Je suis donc très-persuadé que les Gaulois, conune 
les^ autres nations, partagèrent l'administration de l'u- 
nivers entre plusieurs divinités distinctes ; mais il me 
paraît en même temps incontestable qu'ils conservè- 
rent toujours l'idée d'un Dieu spirituel , tout-puissant 
et unique, et que ce n'est qu'à la faveur de cet Être- 
Suprême et unique, que leurs dieux subalternes rece- 
vaient les honneurs de la Divinité. 

Et comment les Gaulois, si supérieurs aux autres 
peuples dans leurs idées sur la Divinité, n'auraient-ils 
pas reconnu un Dieu suprême et unique ? L'idée de 
cet Etre souverain et unique est gravée si profonde- 
. — ? ^ 

(i) Lib. de NatiH-â deorum, 3. 
(2) Lib î, cap. 6. . 
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ment dans le cœur de tous les hommes , qu'elle^ sub- 
sisté dans toutes les religions , et qu'elle a triomphé 
des erreurs des peuples qui, ne pouvant bien la dis- 
tinguer, ont regardé comme inconnu FEtre que cette 
idée £)rmait dans leur esprit. Ils avaient des autels 
sur lesquels était écrit : Au Dieu inconnu (i); ils lui 
sacrifiaient sous cette dénomination vague. Les Sa- 
maritates eux-méines, qui adoraient le même Dieu 
que les Juifs , ne lui donnaient que le nom di inconnu 
et sans nom. Cette façdh de parler de Die«u||mble 
v^ir du fonds même de la religion juive , où IJi'eu est 
appelé ins^isiblej ineffable j très-hautj caché j éter- 
nel. Les Jui& n'osaient, pour ainsi dire, prononcer le. 
nom sacré Jéhos^a. Cest dans le même esprit que, 
chez les Egyptiens, leur Dieu souverain était appelé;^ 
Amoum^ qui signifie caché. i;^ 

Il est certain que le Dieu inconnu^ incertain et 
sans nom des païens était le Dieu véritable , le Dieu 
même des Jui&. Saint Paul étant au milieu de Farëo- 
page, dit aux Athéniens : (c Ayant regardé en passant 
(c les statues de vos dieux , j'ai trouvé un autel sur le- 




r 



(i) Philon rapporte <c qu'Auguste avait ordonné que l'on 
« ofifrfttous les jours pour lui, et à ses dépens, des sacrifices 
« AU DIEU TRÈS-HAUT dans le temple de Jérusalem ^ quoiqu'il 
« sçût bien qu'il il'y avait point d'idoles. Ce prince, qui en- 
« tendait mieux que nul autre la vraie philosophie, jugea qu'il 
« était nécessaire qu'il y eût au monde un temple dédié AU 
« niEU 1I9VISIBLE, dans lequel il n'y aurait aucun simulacre.» 
tt ( Philon, de Légat ad Caï\, p. m. io36. ) 
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»« queFil est écvit : Au Dieu inconnu; c^est donc ce 
H Dieu , que vous adorez sans le connaître ^ que je 
(( vous annonce (i). » On ne croira pas, sans doute, 
que rapôtre ait voulu persuader aux Athéniens que 
cet autel était consacré au vrai Dieu, quoiqu'il sût 
bien que cela iCétait pas. Aussi, saint Chrysostôme 
dit que (c Tapôtre n'a rien ôté à Jupiter pour le don- 
(c ner à Dieu, et n'a fait que rendre à Diei%pce qui 
n lui appartenait, et que Ton avait appliqué jusque- 
<( là y^éhis aucun fondement , à Jupiter (3). )> Saint 
Augiii^n parle à peu près de la même manière (^, 
aussi bien que d'autres Pères qu'il est inutile de citer. 
Les païens eux-mêmes ont tenu ce langage. Lucain (4) 
it en termes formels que le Dieu des Juifs était le 



neu incertain des nations : 



Et dedita sacris 
ÏHcertl JudoM Dei* 



Cest dans le même sens que Varron croyait que 
les Juifs adoraient Jupiter (5). 

Mais nous avons des auteurs qui attestent plus ex- 
pressément que les druides adoraient im Dieu su- 
prême et unique dans son rang. Lucain (6) faisant la 

(i) Act 17, 23. 

(3) HomiL 3f in Epit, ad. TiL Grc. med, 

(3) Contr. Cresc.y liv. i, c. 29. 

(4>) Lib. a, ant.fiiu 

(5) Varro Deum Judœorum Jooem puta^t (Aug. Cous. , EiHtng*,^ 

1. f , c. 22.) 

(6) Lib. 3. 
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description d'un bois consacré à rttre-Suprême hors 
des mors de Marseille, s'exprime ainsi : 

■^ . ^, 

Poifet ipse sacerdos mm 

Accessus, Domînumque Umet deprcndere hici. 

Strabon parlant des Cellibères, peuple gaulois qui 
avait passé en Espagne, dit a qu'eux et les autres peu- 
« pies qui les confinent jdu côté du nord, adorent le 
H T)ieu sans nom au temps de la pleine lune, dan- 
(( sant pendant toute la nuit au-devant de leurs mai- 
ce sons avec toutes leurs familles (i). » Cc^Dieu sans 
nom des Celtibères ne pouvait être que le vrai Dieu, 
qui n'a point de nom, parce que, comme dit un phi- 
losophe païen cité par Lactance (2), Dieu étant essen- 
tiellement un^ n'a pas besoin de nom qui le distingue 

ou le fasse connaître. 

I 

Il paraîtra peut-être surprenant que les Gaulois se 
soient garantis de la contagion universelle, et qu'ils 
aient pu conserver, penda^t le cours de tant de siè- 
cles, le nom du Dieu véritable dans toute sa pureté. 
Cependant, nos ancêtres n'étaient pas les seuls qui, 
dans l'idolâtrie, avaient conservé le nom simple et 
absolu de Dieu. Nous en trouvons plusieurs exem- 
ples dans l'Ecriture sainte; Laban, les deux Abime- 
lech, etc., étaient idolâtres, et reconnaissaient l'unité 
d'un Être - Suprême. D'ailleurs les druides, par le 



(i) Strab., 1. 3, p. 164. 

(2) Lact., défais. Reh'g,, Jib. i, cap. 6. 
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moyen de leur retraite, de leur solitude et du long 
séjour qu^ils allaient faire exprès en Angleterre, con- , 
servaient soigneusement le dépôt de leurs pères. Ces V 
prêtres n'étaient pas moins ennemis des religions 
étrangles, qu'ils étaient jaloux de la leur, ce Les peû^- 
a pies qui habitent les Gaules , dit Foratemr romain , 
(( n'ont ni les mœurs ni le naturel des autres hom- 
(c mes ; car tandis que ceux-ci ne prennent les armes 
u que pour la défense de leur religion, et s'adressent 
({ aux dieux pour avoir la paix, les Gaulois, au con- 
(( traire, font la guerre à toutes les autres religions, 
« et veulent détruire les dieux immortels (i). » 

Les Gaulois donnaient à l'Être-Supréme le nom 
à^EsuSj qui signifie Dieu. J'ai trois preuves de cette 
vérité. 

I ® Les Grecs avaient leur ZETS ; or, Ztjç est certai- 
nement EsuSj et quant à la signification, et quant 
aux lettres et aux syllabes. Quant à la signification , 
puisqu'il signifie Dieu simplement. « Dieu, dit Aris- 
<( tote, est appelé Zcuç, mot qui fait à l'accusatif Zîva 
(( et Aîd, deux différentes inflexions qui se répon- 
« dent, parce qu'elles servent à exprimer celui par qui 
(( nous vivons (2). » Zcuç était aussi Esus quant aux 



(i) Quœ tantùm à cœterarum gentium more ac naturâ dissen- 
tiurdf qubd cœterœ pro religionibus suis bella suscîpùmt, istœ 
contra omnium reiigiones : illa In belUs gerendls ab diis immor- 
talibus pacem ac oerdam petunt; istœ cum ipsîs diis immortali" 
bus bella gesserunt (Gic, pro M. FoDteio. ) 

(2) ArisloteL, de Mundo, 1. i, c. 7. 
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lettres et aux syllabes : on n'y trouve en f^gf, d'autre 
différence que la transposition d'une lettre. Ce dé- 
rangement n'a pas même lieu dans «Taoc^ qui dans sa 
terminaison, féminine est l'aTcra des Toscans et l'-K- 
sus des Gaulois. Les Grecs se seiTirent daj)^ la suite 
d'oSVa pour signifier le destin j quoique, selon Aris- 
tote , ce mot ne signifiât autre chose que DieUj et sa 
manière de subsister toujours par soï-m^e : ATaov ^i 
àii oucov. C'est pourquoi l'auteur du grand Ethymo- 
logicon, dit ((qu'aTua est cette divinité qui subsiste 
(( toujours, qui ne change point, qui est toujours égale 
<c à elle-même, et qui pénètre également toutes cho- 
(( ses (i). » Je croirais volontiers que le verbe sum 
nous vient d'e,f£^^ oud'Sc^oe; car on conjuguait autrefois 
esumj ^sumuSj ensuite l'on a retranché Ye^ d'où est 
resté sum. 4^.^ 

a"* ^sar, en langue étrusque, signifiait DieUj 
comme nous l'apprend Suétone dans la vie d'Auguste, 
en parlant des signes qui précédèrent la mort de ce 
prince. (cLa foudre, dit cet historien, tomba et em-^ 
(( porta le C du mot de Cœsarj qui était gravé siw 
« un cartouche , qui servait de base à une statue de 
<( cet empereur. On eut recours aux augures; ils ré- 
(c pondirent que la lettre C qui était numérale et signi- 
« fiait cent , ayant été effacée , dénotait qu'Auguste 
(( n'avait plus que cent jours à vivre , après quoi il 



f (l) Ilopa rb ace i<nij etv ^ ^f*^' /wio^oXXajuU^tî Tt%m yi t^an^ 

ftJIIVtV. 
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« serait mis au nombre des dieux , parce qu*.£sar, 
(( c'est -^^ire les syllabes du nom de Cœsar que. la 
(( foudre avait épargnées , signifiaient Dieu en langue 
« étrusque (i). » Non seulement jEsar en étrusque, 
et par c^ipséquent en véritable gaulois , signifiait 
Dieu; mais Esus même, et son pluriel Esiy signi- 
fiaient V Etre -Suprême. Hésychius le dit en termes 
formels (2). On opposerait en vain la diphtongue cpii 
forme la première syllabe de VjEsar et de VEsus 
étrusque. Les Gaulois n'usaient guère de diphton- 
gues f le génie de leur langue a passé jusqu'à nous, 
qui ne les souffrons pas volontiers dans la langue 
française. D'ailleurs il y a grande apparence que les 
Gaulois donnaient à VE qui commence par EsuSj, le 
même son que les Etrusques donnaient à la diphton- 
gue ./E^ puisque nous trouvons dans Lucain et Mi- 
nutius-Felix, qu'ils écrivaient Hésus avec un H, 

3° Quel rapport trouve-t-on entre Hésus et Mars, 
pour prétendre que le dieu gaulois répondait à celui 
des Romains? Julien l'Apostat insinue à la vérité (3) 
que Mars était le Dieu tutélaire de nos pères ; mais 
cet empereur parlait en romain , et n'était point ini- 
tié dans les mystères gaulois. Chez ceux - ci le Dieu 
suprême présidait à tout , et était par conséquent le 
Dieu des armées aussi bien que de tout le reste. Ainsi de 

(i) Futurumque ut înter Deos referretur quàd .^iEisar, id est, 
religua pars è Cœsaris nomine etruscâ llnguâ Deus oocaretur. 

(2) Afffot ôtoi ùiro Ou(Spv7Vù>v. 

(3) Cyril. Alex., œntra Jid, orat. 
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ce que les Gaulois êiaieni des guerriers entreprenons, 
il ne faut pas en conclure qu'ils eussent un dieu par- 
ticulier qui présidait aux combats. C'est donc sans 
fondement qu'on a prëtendu que VEsus des Gaulois 
itait le Mars des Romains. Que n'a-t-on dît que c'^ 
Xsàt le dieu des gourmands? On aurait pft faire dériver 
esus 'du snpin esum. 

Je ne crois pas davantage que les Gaulois himo- 
rassent tin Dieu Disj qui ëtait le même que lei'^fon 
des Romains. S'ils avaient un Dieu Dix, comme le 
prétend Jules -César, ce pouvait être chez eux* une 
dénomination de l'Ktre-Supréme , de même qu'£j«f. 
Car Aiî en grec signiBe Dieu (i), aussi bien que Ztiç. 
Ainsi tout ce qu'on peut conclure de ce que Cdsar 
nous af^rend que les Gaulois se vantaient de tirer 
leur origine île Dis (2), c'est qu'ils regardaient Diea 
comme l'auteur de leur nation, comme leur premier 
père et l'origine de leur être. Ils avaient ceruinement 



(i) Aiv a peut-être été pris du d'on deU des Celtes, qui 
signifie your, bimière. C'est de là qa'est venu le £es des La- 
tins. On a appelé IKea At;, (pmsi luciàat aul tufcHus, le 
père de la lumière. Les anciens Latins disaient Dim poor 
Otua : c'«||^de ik que les Espagnols disent Uios, et lea Ita- 
liens Dio. _ ,v 

(a) Gais se omnes ah Dile pâtre prognatas pra£cant, iâque ab 

indâis proâitian diaint : ob eam causam spaHa amnis iemporis, 

■ mm numéro dierum, sed noelîumjiniunt, et dits natales tt mtn- 

) liam et annorym imtia sic observant, ut nociem dies subsequabtr. 

[Cxs., de Bell, sali., 1.6.) 
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, raison : teHe était in première iratlition des htmunes. 
L'apûtre disait aussi à TArëopage : « Dieu a fait naître 
<f d'un seul loiue la race des hommes, et il leur a 
(( donné pour denieui-e toute la terre, ayant marqué 
« Tordre des saisons , et les bornes de rhabitation 
« de chaque peuple, afin qu'ils cherchassent Dieu, 
« comme en tâtonnant, quoiqu'il ne soit pas loin de 
(( nous. Car c'est en lui que nous aTons la vie , le 
K mouvement et Tétre, et selon que quelques-uns de 
« vos poètes ont dit : JSous sommes les enfans et la 
« raùe de Dieu (i). » 

Mais,- ohjecte-t-on. César dit'clairement que les 
Gaulois prétendaient être descendus du dieu des té- 
JtèèreSj puisqu'il observe que c'était à cause de cette 
origine terrestre et nocturne qu'ils comptaient par 
noits, en sorte qn'à leur égard le jour était une dé- 
pendance de la nuit : Ob hanc causam spatia omnis 
temporis sic observant ut noctem dies subseqitatur. 
On a peine à concevoir comment un semblable rai- 
sonnement est échappé à César; car rien n'est pliis 
faux que la conséquence qu'il déduit de son principe. 
L'usage de compter le jour civil du coucher du so- 
leil, et du temps auquel la lune éclaire l'horizon, était 
commun & tous les peuples qui employaient des mois 
pw«ment lunaires , et les Gaulois éui«it de ce 
nombre- On ne connaît presqu'aulipiBe nation qui, 
dans les premiers temps , n'ait tompté par des mois 



(0 Act. 17,36, 
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absolument lunaires.(i). Censorien ft'excepte que lés 
Babylonien^, qui conàmençaient le jour au lever du 
soleil , et les peuples de TOmbrie , qui It commen- 
çaient* à midi. Les Romains mêmes , dès le temps dis 
douze^ tables, avaient commencé le jour» civil à mir 
nuit. Enfin Moïse , parlant des jours de la cf ëction tlu 
monde , place la nuit la première : Vesperè et manè 
factus est dies unus. Il est«donc surprenant que des* 
critiques modernes, aient prétendu , sur la foi de C&ur^ 
<pie les Gaulois avaient un dieu dont le département^ 
répondait à celui de Platon chez les Romains, (f). ^ 
Et pourquoi nos ancêtres auraient -ils créé i)q dieu 
des ténèbres, puisqu'ils enseignaiéiit que leurs âmes 
n^allaient point habiter les tristes demeures de , TE* 
rèbe , et qu'elles ne sortaient de cette vie quç pour 
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(i) L'année des Hlahométans, ain9Î que èelle de pla- 
sîears autres peaples , est encore aujourd'hui ftarement lu^ 

naîre. 

(^) Tacite rapporte quie les Germains Regardaient If' dieu 
Tuiston comme leur père et leur auteur : Cekbfant... Tuis- 
ionem deum terra editum^ et JtUum Mannum, origiiwn genti^ 
corâUoresque. (Tacit., de Mor. Germ,, c. .2. ) On en conclut 
aussi que Tuiston était le dieu des enfers. Pluton était-il 
donc sorti de la terfe? avait-il un fils comme Tuiston? les 
Romains prétendaient-îls tirer leur origine de Pluton et de 
son fils? Au reste. Tacite, quoique .mieux instruit que Cé- 
f sar de la religion des Germains , n'était pa» pour cela initié 
dans leurs mystàres. 

1. 10" Liv. 6 
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aller conûiiuer de vivre dans un monde nouveati?. 

Noniajptas Eraèi scdes, Diiisfjue prt^undi 
^ Pallida régna petunt : régit idem sfdriius ortus 
Orbe ALIO ; longœ ( canitts si cognita ) p//j5 * 
Mors mcâia est ' ^ 

Voilà tout ce qu'on peut<dire des divinités gau- 
xloises avec quelque fondement. Nous ignorons quelles 
étaient leurs divinités subalternes. Noos ne savons si 
^ ^neutatesj Belenusj Camulus étaient des noms de 
dieux particuliers 9 ou s'ils i^'élaientque des noms dif- 
fêrens dé TEtre-Supréme^ Les Rooiains^ infatués de 
Iturs divinités, les trouvaient dans tous les pay^ qu'ils 
parcouraient. Les druides , qui seuls auraient pu ins- 
truire la postérité-, faisaient mystère de tout ce qui 
pouvait détromper les étrangers, et leur donner la clef 
d'une religion qu'ils voulaient seuls connaître. Ainsi 
on. est réduit à fonder des conjectures sur deô étymo- 
logies qui par elles-mêmes ne peuvent jamais rion 
établir. J'écarie donc tout ce qu'on rapporte du nom 
des dieux inférieurs des Gaulois. 

JLraiicienne religion des Gaules fit enfin placera une 
nouvelle superstition. Lea Romains étant entrés dans 
nos provinces, remarquèrent que les habitansdu pajis 
assemblaient le long des chemins des monceaux de 
pierres, autour dequels ils tenaient leurs assemblées 
religieuses; qu'ils vénéraient avec cela le ciel, la 
lune , les fleuves , les mers j ils s'imaginèrent donc 
que le culte d« Mercure, de Jupiter, de Neptune 
était reçu dians les Gaules , comme parmi les Grecs 
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et les Latins. Us le persuadèrent facilement à one 
partie des Gaulois, qui virent avec plaisir qu'on rap- 
[Nrochait leur religion de celle du vainqueur. Les Gau- 
lois politiques imitèrent les SamaHtains, qui ayant 
reçu ordre d*Antiochus d'abandonner le culte du 
dieu des Jui& , déclarèrent à ce prince u qu*à la \é- 
« rite ils avaient rendu jusque-là leurs adorations, et 
« offert leurs sacrifices au dieu inconnu et sans nom, 
u auquel leurs ancêtres avaient bâti un temple sur^» 
<( le mont Garizim, mais que pour lui marquer leur ' 
(( dë£$rence , ils allaient le dédier à Jupiter le 

Les druides s'opposèrent d*aJxxrd à la nouveauté ; 
mais la puissance des Romains ne leur laissait plus 
que rautorité de la parole , armes trop faibles pour 
réprimer des politiques. Le peuple gaulois s*(^iniâtra, 
et les ministres de l'ancienne religion furent obligés 
de fermer les yeux et de tolérer les abus auxquels ils 
ne pouvaient remraier . Esus fii% ohangé en Jupiter (a) : 
les autres dieux inférieurs cédèrent aussi leurs places 
aax dieux * romains. Les Gaulois avaient pensé jus* 
qu'alors que le Seigneur du ciel et de la terre n'ha- 
bite pmnt en des temples bâtis par des bonmies; mais 



(i) Joseph) 1. la, c 7^ p. ^lo- 

(a) U y a cepeodant lieu de croire qa'Esus et Jupiter fu- 
rent bonorés quelque temps ensemble, puisqu'on trouve 
leurs fig;ares sur deux faces d'une pierre de la cathédrale de 
Paris. ( Voyez ia Religion des Gaulois, par Jâeqiiès Martin , 
t a, p. 44. ) 
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peu après la conquête des Romains , ils se piquèrent 
de bâtir des temples très-magnifiques. « 

C'est ainsi que la superstition romaine triompha 
de la religion gauloise. On peut voir dans les dçux 
volumes de dom Jacq. Martin, le détail immense de 
tous les dieux qui iîirent dans la suite adorés dans les 
Gaules. 

Je me borne à relever ici deux erreurs capitales 
voù cet auteur est tombé. L'auleur de la Religion des 
Gaulois dit , pag. 53 du liv. I , « qu'ils avaient une 
(( profonde vénération pour le chêne , et le prenaient 
(( pourDieuyOxx du moins pour rhabitaftibn de Dieu ; )> 
et pages i5', 64? sSg, 287, 294? <pi® ^^ TorigUie du 
(( culte que les Gaulois rendaient au chêne, venait 
(( du chêne dé Mambré. » C'est une erreur de pré- 
tendre que nos ancêtres rendissent au chêne les 
honneurs divins ,' et c'est une absurdité de recourir 
au ^hêne de Mambré , pour trcmver le motif de la 
vénération singulière que les Gaiilois avaient pour 
cette sorte d'arbre. Tenant ordinairement leurs as- 
semblées religieuses dans des forêts, ils devaient 
choisir naturellement les arbres dont le feuillage^ est 
beau et épais; d'ailleurs l'agriculture n'ayant été in- 
fiÀduite que fort tard parmi les Celtes, est-il siupre- 
nant qu'ils eussent de la prédilection pour le chêne, 
qui par le moyen du gland qu'il produit , les nour- 
rissait avec une partie de leurs troupeaux ? Qu'était-il 
donc besoin d'aller chercher dans la Palestine un 
chêne, supposé encore que c'en fût unj car plusieurs 
souti«]Bineht que c'était un térébinthe. Au surplus, 



(85^ 

quelle connaissance les Gaulois pouvaient -ils aVoir 
des honneurs que le pèrç des croyans avait rendus à 
Dieu sous le çjiéne^.plus de trois cents ans après la *. 
dispersion de^' honunes dans joutes les parties 4u * 
monde , puisqu'ils ne parlaj^nt pas la même langue 

« 

que les descendans d'Abraham? 

Le même auteur prétend, pagq^ 55 et 57 du liv. I , 
et pages 71 et 72 du liv. III, que «les Gaulois fai- 
(( saient un dieu d'un taureau M'airain, sur lequel ils 
(( juraient. » Voici ce qui a donne lieu à C(àt| fable. 
Plutarque raconte (i) que (c les Cimbres que Catulus 
« avait en tête , ayant emporté à la poihte de Tépëe . 
(( un fort qui était sur lé bprd de TAdige , furent 
(( charmés de la bravoure des soldats romairis qui 
« avaient défendu ce fort et qui s'étaient battus 
(( d'une manière véritablement digne de leur patrie, et 
qu'ils renvoyèrent ces soldats sur leur parole, après * 
leur avoir fait prêter serment sur le taureau d'ai- 
de rain , qui , k ce qu'on rapporte , fîit ensuite porté 
<i dans la maison de Catulus, comme une prémice du 
« butin. )) Delà on conclut que tous les Celtes- fai- 
saient un dieu d'un taure^ d'airain, qu'ils le portaient 
à la guerre, qu'ils le prenaient pour témoin et pour 
g[arant de leurs sermens. Mais il- n'y a rien de tôuc 
cela : dans le vrai lesCimbrés, comme tous les autres • 
Celtes, immolaient aux dieux une partie de leurs ^' 
prisonniers. Leurs prétresses ( 2) , qui se mêlaient toutes 
III ■ I ■ I ■• Il 1 1 II ■■■■■,■> , 

(i) Plutar., în Mario, t. 1, p. 4- 18. 

(a) Slrab., 1. 7^ p. ^94. * 
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de deviner, recevaient le sang de ce$. malheureuses 
victimes dans un énorme vsûsseau d^airain , qoi pas- 
sait chez eiiix pour la chose du monde Jb plus sacr^ 
Qp gi*and JMkssin avait .la forme d*un taâreau ou d'une 
tête de bœuf (i). Les jCimbres conduiiâirent leurs 
prisonniers près de cet horrible bassin , et là leur fi- 
rent'p^ter serment de nepluâ servir contre eux, sons 
peine d être traites comme les autres captifs, dont le 
sang regoi^ait dans le vaisseau. Pouvait -on engager 
plus fo£ieniënt les soldats romains À tenir leur pardie? 
C'est en cela assurément que consiste tout le mystère 
du taureau d'airain (2) ; et ce signe sensible devait 
faire plus d'impression sw des soldats, cpie Id re^cl 
qu'ils** témoignaient pour les dieux. 

Tenons maintenant au culte que les Celtes ren- 
daient à leurs dieux , èulte fondé sur des |H:incipes 
très -singuliers; en voici le précis (3). Ils pensaient 



(iJCes vaîsseanx s'appellent encore aajoord'hui, dans la 
langue tadesqoe, oxhoff, tête^dc bœuf. 

(a) Les Grecs avaient «ne aafre manière de feire serment 
sur le taureau, mais ils ne Je mettaient pas non pins d» \ 
nombre des dieux; c'est ke qui est ciairemant exprimé dans 
Ëlkhile, et que Boileaq, dans son Lcmgin, a traduit de ccUe 
manière : 

Sur QA lH>aelier noir sept chefs Lmpitoyable& 

Epouvantent les dièax de sermeDs effroyables : 

Près d'an taureau mourant qu*ils viennent dVgorger, -■ 

Tous la main dans le sang, jurent de se venger. 

Ils en jurent la Peur, le dieu Mars et Bellone. 

(3) Natlo est Gallorum admodum dédiia religiombus ; àtipic 
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que le seul moyen d^apaiser les dieux et de sauver la 
vie d*un homme en danger de mort, c'était d'immoler 
un autre homme en sa place. On doit, disaient -ils, 
ofTrir aux dieux la victime la plus excellente : or, rien 
n'est plus excellent que Thomme : donc les victimes 
humaines sont le sacrifice le plus agréable à la Divi* 
nité. Il est vrai qu'ils ajoutaient, par intérêt sans 
doute et par politique , que pour ces sacrifices on de- 
vait commencer par les hommes les plus criminels. 
Ils immolaient par préférence des coupables; et les 
druides leur avaient persuadé que des sacrifices nom- 
breux d'homicides fertilisaient les terres : moyen in- 
faillible pour détourner du meurtre des hommes fé- 
roces , et pour engager le peuple à ne jamais favoriser 
l'évasion des accusés (i). Mais au dé&ut de criminels, 
les Celtes sacrifiaient sans scrupule des innocens, tant 



oh eam causam, qui sunt affecU graoioribm morbis, quique in 
praliis pericuUsque oersanturf aut pro çîcUmîs homines immolant, 
aut se immolaturos çwent, aâministrisque ad ea sacr^lda ânu- 
dîbus utuntur. Quod pro çitâ hamims reddatuty non passe aiiter 
deorum immortaUum munen piacari arbitrantur; pubUcèque ejus^ 
dem generis habetd instituta sacrifida. AHi immemi magmtudine 
simulachra habent, quorum conteaUa wndaihus membra Qiois ho- 
minibus complent : quibus succensis circunwenti Jiammà exani- 
mantur homines supplicia eorum, qui in/urio aut lairocinio, aut 
aliquâ noxâ sint comprehensi, gratiora dOs îmmorUdibus esse ar- 
bitrantur, Sed cum ejus generis copia dejicity eHam ad innocen- 
Uum supplicia descendunt ( Caesar, de Bell, galL, I. 6, édit. 
Scaliger. ) 
(i) Strab., 1. 4i p< 197- 



ils ëtaiem vivement persuades de la nécessité des vic- 
times humaines. 

Ce n'était donc point uniquement par cruauté, par 
droit de représailles , ou . dans les transports d'une 
colère aveugle qu'ils faisaient ces abominal^e^sacri- v 
fices, comme l'ont pratiqué plusieurs autres nations 
inconniiçt^; c'était de sang -froid, de dessein iormè, 
par principe de religion , en conséquence d'un dogme 
£xe et ^Hidamental. Il seni|)le même ,que l'on peut 
recueillir des paroles de Qésar , qu'il y avait de ces . 
sortes de sacrifice;^ qui revenaient au bout d'uii temps* 
marqué, et qui ét^nt, pour ainsi dire, de fondation, 
publicèque, ejusdem generU. habeht insliiuta ^acwir 
Jicia; ili se servaient du ministère des druides, qu'j[>n* j> 
sait.àyoir é^ leurs prêtres, administrisgue ad €à \ 
utuntur dmidibus^ ' 

■^ il, 

Ces peuples habitaient la même terre que nQilB, il» 
respiraient le même air, étaient noturis de paf'eils 
alixnens, et éclairés du même soleil; il est surprenant 
qne^notre nation, singulièrement recommandable par 
la douceur et la poUtesse des mœurs, ait eu pour ancê- 
tres des hontmes assez barbares pour se faire un poiÀ 
de religion de sacrifier des innocens et de bons citoyens; 
étrange^ mais ordinaire effet de la supe^rstition. 

Mais ce st'est pas ici le lieu de s'arrêter à ces ré- 
flexions ; il est plus important de découvrir les prin- 
cipes des sacrifices humains, et de s'étendre sur les. 
motifs qui frisaient agir les anciens Gaulois dans ces^ 
occasions, et de les bien distinguer, afin de s'en for- 
mer une juste idée. 
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Dom Jacques Martin (i) fait remonter !*originc 
les victimes humaines au sacrifice d^Ahraham. Il 
:x)afîrme son sentiment par le yœu de Jephté, qui^ 
selon lui; sacrifia sa fille unique pour s'acquitter 
X\m vœu qu'il avait fait pour le salut général de sa 
nation. /' 

Mais en lisant attentivement l'histoire d'Abraham ^ 
on reconnut aisément que Dieu n'a eu d'être vue 
que de mcxitiçer ^dans ce saint paitriarche un modèle 
parfait d'une fpi soumise, entière et à toute épreuve. 
L'oq^e gu^il lui donna de qaittèr sa p^tSrie pour aller * 
èàus un pays où il ne posséda Jamais un pouce de 
terrej les promesses réitérées qu'il lui fit de lui don- 
n^ un fils dont la race se mtiltiplierait comme les 
éti^iesdu firmanient , promesse dont l'accomplissement 
im'retardé pendant un si long-temp^, et que Dieu 
ne^eessa de renouveler, même après que de père d^ 
encans, et Sara sa femme, qui avait toujours été sté- . 
rile, furent parvenus dans un âge très-avancé; le 
sacrifice ^'il, exigea de ce fils, accordé enfin à la foi . 
persévérant^ d'Abraham , tout démontre que le des- 
sein de Dieu li'était autre que d*éprouver jusqu'au 
bout la foi de son serviteur, et de montrer aux nat- 
tions que ses adorateurs étaient capables de faire pour 
son service», ce que les infidèles faisaient pour leurs 
idoles. Ce qui confirme évidemment que ce genre de 
sacrifices n'était point fait pour la Divinité (2) , c'est 



(i) Rel, des Gauhùf^ 1* I1 p* 9^, 100, et 1. 3, p. 3g. 

(a) Deus emmfidem non mortem qnœrit, çotum non sanguinem 
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qu'au moment même où Abraham allait le consom- 
mer, le Seigneur, content de son obéissanoe , arrêta 
son bras par le ministère d'un ange, et lui déclara 
qu'un semblable sacrifice ne serait à ses yeux qu'un 
objet d'aversion (i). Ainsi cet exemple ne peut servir 
de fondement à des victimes humaines , paroe que 
ceux qui avaient quelque connaissance du sacrifice ' 
auquel Abraham s'ëuit préparé , ue devaient pas igno- 
rer que Dieu ne l'avait point accepté | M qu^l avait 
même empêché qu'il ne fût conson^n/âi "^ ^_ ^ • 

Le voeu de Jepbté eut son exécution, il .eafeMi; 
mais quelques iuDerprètes veulent que l'aceonEkplissé- 
ment ne «^en fit point par la mort réelle de jsft fille, 
mais par la contécratibn perpétuelle de sa pe^nae ' 
et de sa virginité ,* ce qui est nommé dans l'Ecriuire ' 
du nom de mort (3), et ce qui devait sans doute "être 

n-^-^ ■ r • ' * 

' sMt, plàcatùr vobmtate non nece ifilium emm siast offem jus- " 
sity sic nonpermisit ocddù CChrysost, Serm. 18. ) . 

(i) Diadique ei : non eostendas maman tuam ^uf^r puerum, ' 
Inequô fadas ilK quidquam : mtnc cognooi qààd iknti ifmmj et 
non peperdsH unigenUo fiUo tuo propter nié. X Genèse, 1. aa^ 
p. 12, ) 

(2) O^tms arnsecroHo quœ off&retur ah hondne^ mm redime- 
tur, sed MORTE MoaiETUR. ( Levitic, L 27, c. 29. ) L'hébreu 
et les septante font connaître qu'il est parlé ici d'une chose 
qui est consacrée à Dieu, de telle sorte qu'elle doit être dé- 
truite naturellement ou doUement pour sa gloire. On dis^ 
dans l'ancienne loi que ceux qui étaient consacrés au Sei-- 
gneur pour tous les jours de leur yie, comme le fut Samuel, 
étaient morts d'une mort cipile. 
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t. 

très-sensible à un prinqê^comme lepfaté, puisque tout 'jjff 

rhonneur d'un père , dans ces temps de Tancienne 
]m , était d'avoir des enfans , à cause de Fespërance 
du Messie. G^pendant, en adoptant même la réalité 
de l'immolation de la fille de Jéjphté , les Ecritures ^ 
ne disent point du tout que oe sacrifice ait été agréa- 
ble à Dieu. Plusieurs Père$\)e TEglise le condam-^ 
nmt , et taxent le vœu de Jephté de la plus grande 
témérité, et son accomplissement d'impiété (i). Ce 
second exemple ne prouve donc pas davanûige que 1^^ 
pranner* * 

J'» Vu des personnes «avantes s'y prendre d'une 
satee manière pour trouver dans la^féritable religicm ^' 
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{lyQuœdam swd qtddem in se consideraim hona («€ secimiàm v 

liocpossÊini càdere sue voto ) ; possuni tamen habere maàun e^en- \ 

tumpÎB quo non sunt obsgfifandtu Et sic aeddit in iwto Jephté^' 

(fi ntJidtur in Judicum^II çotum i?OQit Domino Jicens : Si tra- 

dideris filios Ammon in manos me& , quicamqae primus 

^egressns fuerit de foribos dottas meœ, Aihiqiitf occurerit 

in pace, eom ofEeram holocaastmn I)||niiiio. Hoc auUm po- 

tant nuUum eoentum habete,-^ ocaareret ci aHquoâ animal non 

ùnmotandam, siad asinus Pêl homoy qmd etiam accidii. Undè et 

Higrt^mus didt: lu Tovendo fnît sloluis, quia ditcretionem 

non habuit ; et in reddeodo impius. PraUermitUtur tamen M* 

iem, ipièd foetus est super eum spiritus Domini, qmafides et de^ " 

wtio ipsius, ex quâ motus est ad oo^endum, Jidt à spiritu sancto* M 

Propter quodpomtur in catalogo sanciorum; et propUr çictonam 

ipuan ohUmdty et quia probahile est, eam pœnituîsse de facto 

nuqao^ quoâ tamen aKquod bonum figurabat. ( S.-T1iom.> 2K 

a*. 7. 8& a. ^, ) + 



( 92 ) 

le fondement ^es victimes hcftnaines. La foi nous ap- 
prend, disaient- ils, qu'il lui en a fallu une Théan- 
drique. Peut- être que ceux qui abordèrent les pre- 
miers dans les Gaules avaient appris des descendans 
de Noë , qu'il vieifdrait quelqu'un qui par sa mort 
réparerait tout le mal des hommes et de la nature. 
De là à des victimes bi<naines, le chemin est court. 
Cette o«bjection est sans doute la plus sqtide qu'on 
puisse oppos^. Mais il y a une différence essentielle 
'«jntre le sacrifice de Jésus -Christ et tous ceux qile 
* les hommes ont offerts à telles divinités que ce puisse 
être. Et, en effet, -^elle est l'idée que nous présen- 
tent ces sacrifices? Elle réunit trois choses : les hom- 
mes étaient les s^^rifi^teurs , la victime était l'of- 
frande , et la divhiité était l'objet auquel bn offrait 
cette victime : or,daiis le sacrifice de Jésus -Christ, 
les hommes n'y font nullement le rôle de sacrifica^"" 
teuys. Les Juifs n'ont fait mourir notre divin Sauveur 
que par l'effet de J'aveuglêmerit et de la haine la 
plus envçnim^, et ils ne l'ont présenté aux puis- 
sances de la terre que cônsne un criminel, un blas- 
phémateur, un scélérat et ijfà perturbateur du rep6s 
public : J^ah qui destruis tjsmplum-Deij et in triduo 
illud reedificas : saha temetipsum : sifilius ÏJBi çij 
descende de cruce. Il est bien vrai que la mort de 
Jésu&Chris'{ était un véritable sacrifice offert à Dieu, 
mais la victime était volontaire. Jésus-Christ était en 
même temps et le pontife et l'hostie. Il s'inunolait 
lui - même à son Père pour tous les hommes qui , en ' 
qualité de pécheurs, avaient tous mérit4Ja miort, et 
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k' mort éternelle. Ce n'était point de la part de« 
hommes que Dieu avait exigé un pareil sacrifice , 
puisque bten loin d'avoir été de leur côté un acte de 
religion, ce déicide a été le plus grand de lecg^s cri- 
mes. On n'en peut donc nullement inférer que Dieu 
ait jamais demandé aux hommes des victimes hu- 
maines. Il est bien naturel de penser que cette espèce 
de sacrifices dans leurs mains ne pouvait être que le 
lit de la superstition la plus barbare, suggérée par 
dëmon même , qui est l'ennemi de tout le genre 
, et qui ne cherche que sa perte et sa des- 
traction. 

En fait de conjectures , j'en trouve une qui pour- 
rait peut -être avoir servi de prétexte aux sacrifices 
humains. I^ous voytos dans la Genèse (i) , que Noé 
étant sorti de l'alt^he après le déluge, « dressa im 
« autel au Seigneur, et prenant de tous les animaux 
« et* de tous les oiseaux les plus pursj les lui offrit 
«en holocauste sur cet autel. Dieu en reçut tme 
(( odeur qui lui fut très-agréable , et il dit : Je ne ré- 
((.pandrai plus ma malédiction sur la terre à cause 
(( des honmies. . . ; . » Qui sait si le même principe de 
corruption, de séduction et d'ignorance qui porla les 
hommes à multiplier la Divinité, et à rendre les hon- 
neurs divins à des statues informes , à des monstres 
et à des bétes féroces , ne leur fit pas changer le sa- 
crifice de Noé en des victimes humaines? Au reste , 
ce n'est ici qu'une pure conjecture;- mais elle a des 



■**. 



(i) C. §,^"^.'20. 
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avanta^ considérables au-dessus de celles qu*on 
propose ordinairement, i*" Le sacrifice de Noë fut 
rëel , et TEcriture atteste qu'il fut agréàMe à Dieu : 
odoraiusque est Dominusodorem suavUatis. s'^Toutes 
]es nations devaient avoir connaissance de ce qui avait 
ëté pratiqué par leur pei:e commun, au lieu qu'après 
la confusfon des langues et la dispersion deshommei 
dans les différentes parties de Tunivers, les peuples 
ignorèrent ce qui se passait dans d'autres pays que 
lepr. 3*" Dieu commanda à Abraham de lui immoll 
son fils unique , non pas dans le dessein de- reeevi 
«.en sacrifice une victime humaine, mais pour montrer 
«que ses fidèles serviteurs étaient capables de faire 
,{k)ur son service ce que les idolâtres pratiquaient en 
Thonneur de leurs idoles. En effet, dans le chapi* 
tre XX du Lésfitiquej Dieu parle iPMo'ise de la sorte: 
. « Vous direz ceci aux en fans d'I^aël : Si un homme 
(c d'entre les enfans d'Israël ou des étrangers qui de- 
H nieurent dans Israël , donne de si^ enfans à l'idole 
H de Mdloch , qu'il soit puni de mort , et que le peu- 
(i pie du pays le lapide. J'arrêterai l'œil de ma colère 
« sur cet homme, et je le retrancherai du miliefl de 
' (( son peuple ^ parce qu'il a donné de sa race à Mo- 
(c loch (i), qu'il ^ profané mon sanctuaire, et qu'il 



ifc nm 
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(i) Molocb était l'idole des Ammcoites, oii consacraient 
à celte fausse divinité lèltirs propres enfans^ en les faisant 
passer entre deux feux. (IV i Reg. XVI 3, kXIlS^Xni lo, 



rc a socSUë mon ëaint nom. Que si le ))euple du pays 
a faisait paraître de la né^igence et comnie du mépris 
(( pour mon omnmandemçnt , laisse alléir cet homme 
(( qui aura donne de ses, enfans t Molod&9 et ne veift 
<( pas le tuer, j*arrétei|rai |)||pil de ma colère sur cet 
« homme et sur sa famill&|.ét je le retrancherai du' 
(( milieu de son peuplé ^^^mL et tous ceux qui, ont 
tt consenti à la fornication par laquelle il s'est pros- 
(( titué à Moloch. » Dans le chapitre xv du Déute- 
rmome^ Moïse dit au peuple^ de la pan de Dieu : 
cYous ne rendrez point dé semblable culte au Sei- 
« gneur votre Dieu ; car les naiions ont fSit pour ho- 
« norer leurs faux dieux , toutes les abominations 
a que le Seigneur a en horreur j leur ofirant en 
« sacrifice leurs fils et *ieurs filles. » 

Quoi qu'il en soit^ )e trouve trois principes certains?^ 
d# la Coutume barbare de sacrifier des hommes à la 
Divinité. L^ premier ett que les victimes humaines 
fioût oe qu'il y a de plus agréable aide dieux, senti- 
ment qu'un passage de Plutarque explique avec la 
pW grande clart4^: j'emploie, la version d'Amyot. 
(( N'eût - il pas été meilleur pour ces Gaulois ou Tar- 
er tares «là au temps jadis , dit le philosophe gr^c^ de 
« n'iÎToir jamais em aucun {)!ensement , ni imagination , 
<r ni- lecture ou connaissance des (lieux , que de penser 
tt qu'il y en eût qui se délectassent du sang humain 



ParaL XXXIU 6- )^'Le3 AmiaoDites descc^çdaicnt d'Am- 
mon, second fils de Loth. {Gènes. XIX, 38.) 
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a répandu , ni de croire que le plus saint elle plus 
« parfait sacrifice fîit de couper la gorge à des hom- 
« nies(i)! )) Il est vrai néanmoins quft par ce prin- 
J^ipe*; les Gaffidois ne prétendaient pa^ exclure les sa- 
ci:ifîces d*animaux ; mais::ib donnaient la préférence 
'a&x sacrifices humains', tj^dés sur ce qu'il &llàit of- 
fiîr aux dieux la vicliiié 'la plus parfaite , et ^e 
rhomme était la plus par&ile de toutes les yic- 
times(2). 

Le second principe exposé par César, est que Ton 

ne peut racheter la vie d'un homme que par celle 

M'un autre homme; cela suppose qiie celui dont on 

devait ainsi racheter la vie était déjà coupable et déjà 

condamné à mort par les dieux. Aussi Jules -César 

"observe que ces sortes de ^a(Srifices de rachat ne se 

^^ faisaient que quand on était dans quelque pressant 

^ danger : Qui sunt affecti grai>ioribus morbiSj quique 

in prœliis periculisque versantur. 

Le troisième ^et dernier principe était que \b& sup- 



(t) Plut, Traité de la sapers.y vfers. fin. ^ 

(2) Ideo âicit ( Y arro ) à quibusdam pueros a ( Satunio ) 
solitos immêlarin sicut à Ptenis/et à quihmsdam etùun majores^ 
sicUi à GalîiSf quia omnium seminum opUrmun est genug hu" 
manum. ( Âugust., de Ci^it, Da, 1. 7,0. 19. ] Génies GalUa 
superbissimcRy aîiquandb eHam immanes, adeo Ut hominem ofr 
timam et gratissimam diis nctimam codèrent; manent i^estigia 
fentatis, jam aèoiitœ, atque ab humards cœdibus tempérant, ità 
nOdlaminiis uhi devofos altaribus admo^êfie, àeKbanU, ( Pompo- 
nius Mêla, 1. 3, c. 2, ) * 
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plicesdes hommes coupables , surtout ceux des meur>> 
trierSy sont un ^ctacle très -agréable aux dieux oi* 
fensëf par leurs orimes; et que pour prix de ces justes 
et sanglantes exécutions ^ ils acccnrdeiient à la; terre 
one grande fertilité. 

De tous leurs principes, ce dernier, semblerait te 
moins déraisonnable ; mais par quelle affireuse iqppli- 
cation les étendaient-ils à des innocens y et commeoit 
pour de pareils - -sacrifices choisissaient ^ ils les uns 
plutôt que les autres? Je réponds que cette difficulté 
ne peut tomber sur la substance du. Ait ^ atteste par 
des témoins irréprochables, mais seulement sur la 
manière. L'histoire nous ofire une ihfinité de fiiits ou 
d*usages si contraires à la nature, que pour llbonnem' 
des hommes on serait tenté de les nier, s'ils n'étaient 
prouvés .par des autorité ^ incontestables» La rabon 
s'en étonne, l'humanité en frémit: mais comme i^>rès 
un mûr examen la critique n'oppose rien aux témcHUS 
qui les attestent, on est réduit à convenir en gémissant , 
qu^il n'y a point d'action que l'homme ne puisse 
commettre , comme il n'y a point d'opinirà qu'il ne 
soit capable d'embrasser (i)j 

Quelques auteurs ont même voulu révoquer en 
doute l'usage des sacrifices humains chez les nations : 
on a prétendu ibnder le pyrrhonisme à cet égard, sur 
des raisonnem^is généraux, soutenus de quelques 
inductions particulières. 

(i) On en peut voir la preaVe note (i), p, i4-, el note (a), 
p. 19 ci-dessas. 

I. I0« LÏV. 7 



(98) 

Uentxefitise éuàc corvaiileiiient louable et glorieuie 
pouf Ffaumanit^; mais elle n^a pas réussi* En matière 
de faits^ les luscnutemens ne peuvent rien tont^ les 
amorii^. Los différentes sciences ont ehacime leur 
façon de procéder à la recherche des vérités qui som 
de leur ressort, et Phistoire, comme les autres, a ses 
déqrKttiscrations. Les témoignages nnanimes d*aateurs 
graves^ contemporains, désintéressés, en un mot, 
dont oh lie peut oontéstev ni lea . luûoûères ^ ni la 
hbnné un y •ccmstituentla certitude historique ; et ee 
secait une injnstiite d*exigôr d'elle des preuves d'une 
espèce différente. 

'La «cootume d'immoler des victimes humaines sesi 
un de cas usages borharcs et révoltons ^ dont la certitude 
est xtop hiisu établie popr qu'on en puisse doaur ) et 
«ei|ui payait encore phu^ étrangQ^ «'est qu'oQ trouve 
ches les nations les plus poUcées des ekemplea de ces 
cruek sacrifices. 

• Qu'on ouvre Mâgaéthon , Sanchoniaton^ Hérodote, 
PaUMUiias, Josephe, PhilcB^ Diodoré de Sicile, De^ 
nis^d'H^l«uiia^ , Strabon^ Cicéma, Jules- César, 
Macrobe, Pline, Tite-Livë, Lucdm(l), la plnpot 

( I ) Lucâiti^ U I ^ ^ 4S^^ fS'él^i4in« luMSi : 

Jt!t vtis barbaricoi rmù nmrèhrigùè sifUUrùm 
Sacrorum druidœ positis repetistis ah nMiii. 

L'auiear de la Religion des Gaulois prétend ( 1. i, p. 289) 
que ces niotÂ ^ morewtque sinisÈnan sacrorum, désignent la cou- 
luiïie singulière de se tourner du côté gauche dans l'exercice àe 
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des poêles grecs et latins ; qu*on parcoure le LéviiiqUe j 
le Deutiâronofne , le Livre des Juges, Je quatriènie 
livre des Rois, les Paralipomènes jâlb Pseaume io$/ 
Isaïç y Jérémie et Ë^chiel ; qu*OD fouille dans - une 
partie d^ Pères de TEglise : de j^^utes qes dispositions 
jointes ensemble , il' résulte que les Phéniciens, Ii9s 
Ë^ptiens, les Arabes ^ les Cfmwéens, les habitans 
de Tyr et dlç Cartb^ge, cem; d^ Athènes et de Lacé- 
dëmone, les Ioniens, tons lesGreos du oontinent dés 
îles, las Romains» les Seythes> les Albanais, les Al^- 
lemanos, les AngUis, les Espagnols et lesGanlms, 
étaient également plongés dans oette cruelle supers- 
tition , dont on peut dire oe que Pline disait autrefois 
de la magie, qu'elle avait pfa*couru toute la tanre, et 
que ses babitws, tout inconnue quUls étaient les uns 
aux autres , et si différeus dVUeurs dUdées et de 
sentimens, s'étaient réunis dans cette pratique mal- 
heureuse : Ist^ toto munda , consensére ^uanquam 
discordi et sibi ignoto. 

On pratiquait à Rome ices aàreux sacrifiées dans 
des occa^ons extraordinaires. Entre plusieurs exemjdes 
que rhistoire romaine en fournit, un i\sa plus frap- 
pans^ arriva dans le cours de la seconde guerre pu- 



la religion. Il me semble que pour tout homme qui entend 
le latin, c^est évidemment le barbare et sinistre usage d'im- 
moler des victimes humaines. Les Romains l'avaient inter- 
dit avec beaucoup de raison ; mais, selon les apparences, 
ils ne s'embarrassaient guère que les Gaulois se tournassent 
à droite ou à gauche en faisant leprs prières* 



* 
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nique. Rome consternée par la déiaile de Cannes^ 
regarda ce.revcgrs comme un signe manifeste de la 
colère des dieu^' j et ne crut pouvoir les apaiser que 
par 'un sacrifice humain. Après avoir consulté , dit 
Tite-Live (i), les livres sacrés , on immola les vic- 
times prescrites en pareils cas; \m Gaulois et une 
Gauloise , un Grrec et une Grecque furent enterrés 
vifs dans une des places publiques, destinée depuis 
long-temps à ce genre de sacrifices, si contraires à la 
religion de Numa. Us furent défendus par un sénatus^ 
consulte. Tan 667 de Rome, sous le consulat- de 
CN. Cornelius-Lentulus et P. Lucinius-Crassus (2); 
mais malgré cette défense , la superstition les avait 
tellement autorisés, et même i-endus si communs, 
que les particuliers immolaient des victimes humaines 
à Bellone. Pour lea abolir, il fallut que les lois se- 
massent de toute leur autorité. 

On ne peut douter que cette coutume sanguinaire ' 
ne fïit établie chez les Phéniciens. Ceux-ci ne se 
contentaient pas de sacrifier des hommes souvent 
coupables, quelquefois innocents, mais toujours étran- 
gers à ceux qui les immolaient : ils voulaient de plus 
que les victimes immolées fussent ce qu'ils ayâicQt; 
Ae plus cher au monde , leurs propres enfans , leur 
fils aîné , leur fils ou leur fille unique. Les Livres 
d'Eusèbe de Césarée (3) , ceux de Philon le Juif ei 
■ ' ■ ■ . I ■ II. .1 « . » I II I I 

(i) Tit. Liv., \, 22, c. 57. 

(2) Plin., 1. 3o, c. I. 

(3; Apnd oeteres mos fuit in magnis periculis ut reges iirbium 
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de Porphyre sont pleins de témoignages formels sur 
cet usage commun à toutes les colonies phéniciennes: 
je produis le témoignage dé ces trois auteurs , parce 
qu'ils ont été tous trois de religions différentes. 

Carthage^ colonie phénicienne, avait adopté le 
même usage , qu^elle conserva, long -temps. Platon, 
Sophocle et Diodore de Sicile ne permettent pas d*en 
douter. Plutarque assure (i) que ceux qui n!avaient 
point d*enfans à immoler, en achetaient des pauvres: 
qu'alors les mères étaient obligées de les présenter 
elles-mêmes, et d'assister au sacrifice avec un visage 
serein : le moindre gémissement de leur part , sans 
sauver la victhi;iéj;'leur aurait fait perdre le prix 
qu'elles avaient reçu. Gélon de Syracuse, après la 
défaite des Carthaginois en Sicile, ne leur accorda là 
paix qu'à condition qu'ils renonceraient à ces sacri- 
fices odieux. Mais cet article du traité ne pouvait re- 
garder que les Carthaginois établis dans l'île, et mai* 



011^ popuhmm, fiUum maxime diiectum pro caiamitaie piéUcâ 
in juguUfiionem darent, pro sohUioms preiio, idtonbus et çindid- 
bus dus; qui sic deçoti sunt, ceremoniâ mysticâ jugulantur, 
(Philo, de Phenicy Hist, 1. i, apud Ëuseb., de prœpar., 
Ei>ang,, I. 4) c. i6. ) Ces mot^ pro soluiionis pretio, ultoribus 
et oindicibus dUs, présentent expressément la doctrine des 
Celtes : Pro vitâ hominis rdsi oita Jiominis reddatur, non posse 
aliter deorum...,. numen placari. On a vu dans le passage de 
Varron déjà cité, que ce savant homme attribuait sur ce 
point le même principe aux Gaulois et aux Carthaginois. 
f i) De Super stit,^ vci^u fin. 
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'très de la partie occidentale du pays; car les sacrifices 
humains subsistaient toujours à Garthage. Comme ils 
faisaient partie de la religion phénicienlker |es 1(hs 
romaines > qui les pro6cici¥irent long^tenlpé IfÉès^ ne 
pirent les abolir entièreiiient. En vain Tibère fit përir 
dans lôs suf^lices les ministres inhumains de ces 
b^iares cërëmonies , Saturne continua d'atoir des 
adorateurs en Afirique ; et tant qu'il en eut ^ le sang 
des hommes coula secrètement sdr ses autels (i). 

^nfin les tâno^ages positi& de Gësar^ de Pline , 
de Tacite et de plusieurs autres écrivains , ne laissent 
aucun doute que les Germains et leâ. Gaulois n'aient 
immdië des victimes humaines»^ ttOU seulement dans 
ies sacrifices publics, mais encâle dans ceuit qui 
s^firaient pour la guërison des particuliers. C'est inu- 
tilement que nous voudrions laver nos ancêtres d'un 
crime dont trop de moaumens s'accordent à les char- 
ger» Les dévouemeos usit^ chez lés Gaulois , et dcmt 
l'histoire des Romains et des autres nations fournit 
aussi des exemples, suffiraient seuls pour nous auto- 
riser ii conclure , par une induction raisonnable, que 
les sacrifices humains n'étaient point inconnus dans 
l'antiquité , quand le fait ne serait pas démontré par 
des preuves ibrmelles. 



(i) Scythansm Dianam, aut Galhrum Mércutkan^ aul Afra- 
mm Satumum hominum iHctima placari apud saculum Ucuk» 
Et laUo in ho^ernum Jfioi medià in urhe lâmunaa sangids in- 
gustaUtr. ( Tert., Seorp., athers^, Omit.) Sedetmmc in occalto^ 
pfrseverat hoc sacrum facùms. {l^tvU^Apofog; c. 9* ) 
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Au reaie, cette qwiume , qudq|flijR/évoltai|t9 qu'elle 
fiait, ne doit pas phif ncm étmom de k p^4^ jm- 
cien^9 que de la part des peuples du Maxime > où le» 
Espagnols la uouvèrent établie depiùs )o»g - temps. 
L'Europe eut autrefi^is ses Lestxigous^ comme 1* Amé- 
rique a ses antropophages. Au surplus ; est -il plus 
:, barbare de sacrifier des hommes à la Divinité , aue 
de les égorger, parce qu'ils ont des principes de reli- 
gion contraires aux véritables, ou à d'autres qu'oia 

veut leur faire adopter ? Il me vient une pensée 

que je n'ose presque pas exprimer. Tout le monde 
sait cesj^ers de Boijeau(i) : 



.1. 



De Paris au Pérou, du Pérou jiiifqu^à Rome, 
Xe pbis sot animal, à mon avis, c'est l'homme. 



Que d'obstacles la foi et la ^gJKurale d'^a Dieu crU- 
cifié durçnt - elles trouver pariui un^pepple qui avait 
ajouté à ses anciennes superstitions . les {lieux et ]^ 
vices des Grecs ejL-d%s Romains ! Les pâssipns ^é» 
hommes prirent la défense des diyinités qu'elles 
avaient érigées. Le faux zèle des prêtres druides, 
l'ignoAnce et la superstition des peuples, la cruauté 
des tyrans, tout -s arma contre les premiers prédica- 
tem^ de la foi. On fit couler de toutes parts des fleuves 
de sang ; et les moyens mêmes qu'on employait pour 
détruire la religion de Jésus - Christ, la firent enfin 



(i) Sat. 8, vers 3 ei 4» 
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triompher des absurdités du paganisme. Dieu le per- 
mit ainsi , pour montrer que rétablissement du chris- 
tianisme ne pouvait être que Fouvi^age de sa sagesse 
et de sa toute-puissance. 
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DE LA RELIGION GHRETIEI4NE DANS LES GAULES. 



,1 



OBSERVATIONS DE L'ÉDITEUR. 



A QUELLE époque le christianisme a-t-il été apporte 
dans les Gaules 9 ou , en d^autrés termes , dans quel 
temps ont eu lieu les premières missions et rétablis- 
sement des plus anciennes églises de FraAce ? La re- 
ligion chrétienne a-t-elle été florissante en Occident , 
immédiatement après les premièfGS missions aposto- 
liques ; ou bien n*a-t-elle commencé à se propager et 
à prendre racine dans toute Tétendue des Gaules qu^à 
une iépoque plus ou moins éloignée de la prédication 
prinitive? 

Ces questions ont long-temps occupé les théolo- 
giens et les critiques. Outre les difficultés propres à 
l'appréciation d^un état de choses qui se perd dans 
1 obscurité des preniiers siècles chrétiens, la diversité 
des affectipns et des intérêts religieux n^a pas peu %, 

conmbué:à diviser, les opinions sur cette matière. 
Mezerai^ dans son avant^lovis, fait à ce sujet de$ 
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réflexions fort justes, et qui méritent d'être rapportées. 

(( La qviestion , dit cet historien , est de savoir en 
quel temps les premiers évéques ont prêché TEvan- 
gile dans les Gaules. Nous n'ignorons pas que la plu- 
part de ces églises rapportent le temps de leurs fonda- 
teurs à celui de^ apôtres, et leur mission directement 
a saint Pierre ou à saint Clément. Mais beau^^oup de 
gens qui ont fort étudié ces temps, disent «qu^en*t^la 
elles ont moins cherché la vérité que Thonneur de 
paraître anciennes; ils ajoutent que cette passion s*ac^ j 
crut plus fort, au préjudice de la vraie antiquité, ( 
vers le huitième et le neuvième siècle , lorsqu'abon- 
dant en richesses et sous des princes très-pieux, elles 
se mirent à contester de leur rang et de leur dignité 
avec tant de chaïeur, qu'elles employèrent même Tau- 
torité des conciles et celle des papes pour persuader 
leur tradition. Ainsi . nous voyons trois conciles as- 
semblés et des décisions des p^ poor fi»e croire 
que saint Maniai avadt été envoyé à linMges par 
saint Pierre. Ils ont remarqoé de plus, ^pe, qoimd 
les si^es ^iscopaux ont rapporté la missioii de^eofs 
premiers évéques à saint Clément, les métr0p8K|||is 
Tont souvent rapportée à saint Pierre même. 

u Par exemple , Téglise de Reims, à caxue qu'elle 
voyait qœ ceux de Châlons soutenaient que leur saiot 
Memmius avait été envoyé par saint Clânent, F^nria ' 
sur eux , et s*àvisa de dire qae «m samt Sixte srait 
«u sa mission de saint Pierre même , qamqœ avant 
cela rarchevéque Hincmar, fort {doux de sa gran- 
deur et de celle de son siège , eût assuré que ce prc- ' 
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dder ëvéq^fe de Reims avait eu sa mission seulement 
lu pope mht Sixte. Pareillement œlle de Seus^ pour 
[irëcéder celle de Phris j qui croyait avoir reçu saint 
Denis du ftiçe Qëm^t , se vanta que saint Savinien 
lui avait été envojé par saint Pierre. » 

Quoi qu*il en aoit , les plus feëlés défenseurs de la 
^oire de FEglise se sont fait un mérite^ et pour ainsi 
dire un devoir, de la rattacher, par une succession de 
progrès non interrompus, à sa source divine : ils n*ont 
pu voir qu*avec une sorte d'indignation hriseï^ cette 
ehaine sacrée , où la fondation de nos premières églises -. 
le lie , comme un premier anneau , à Tœuvre immé- 
<ditte des apôtres; et comme ils ont raisonné bien 
aoin^ par conviction que par sentiment^ on conçôif 
qu'ils n*aient pu s'accorder avec des critiques désin- 
téressés qui, jugeant à froid la question, ont vu les 
laits tels qu'ils étaient , ou du moins tels qu'il est na- 
mrel de les supposer. 

Il s'est établi d^abord deiix opinions nmtuellement 
opposées, d'où naquit une troisième opiiiioo^ moyenne. 
Les uns ont prétendu que la religion a été préchée 
dans* les Gaules par les disciples des apôtres, dès le 
premier siècle : de sorte que nos premiers évéques au- 
raient été disciples de saint Pierre et de saint Paul , 
dont ijs avaient reçu leur mission y que saint Denis , 
évéquè de Parii, qui, salon Topinion commune, n'ap- 
parut qu'au milieu du troisième siècle , n'était autre 
que Denis l'sd^pagite, évéque d'Athènes, converti 
par saint Paul , dont la ment est rapportée à l'an gS 
de^ l'ère chrétiéiine; que saint Trophime d'Arles .ci 
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saint Paul de Narbonne sont disciples de haint Paul ; 
que saint Saturnin de Toulouse et saint \Martial de 
Lim(^es ont aussi été des hommes apostoU^pes ; 
qu'enfin, plusieurs autres fondateurs dé nos églises 
avaient la même qualité, et que quelques-uns avaient 
scellé leur prédication par Teffusion du sang (i)^> 

Parmi les partisans plus ou moins exagérés de cette 
opinion , on distingue le savant archevêque de Tou- 
louse de Marca, qui, dans une lettre latine adressée , 
à H. de Valois , soutient avec autant d'érudition que j 
de chalem*, le fait des missions apostoUques du pne- 
mier siècle (2); le bénédictin Jean Bondonnet, Fun 
des plus rudes adversaires du docteur de Launoy, dont^ 
nous parlerons bientôt (3) ; le célèbre Chifflei, poor 
qui Denis Tàréopagite et Denis, évêque de Paris, ne 
sont qu'un même apôtre , parce qu'en effet cette iden- 
tité est l'un des principaux fondemens du système qui. 
rattache l'église la plus vénérable de France aux temps 
les plus reculés du christianisme (4) ; René Ouvrard , 
chanoine de Tom's (5), et Bernard Labenazie, autre 

(i) Dom Liron, Sing, ?dst, U 4* p* 5o. 

(2) Epist ad Henr, Vaksium de iempore quo primiun in Gai- 
Us suscepta est ChnsU fides. i658 , in-S^. ^ 

(3) Réfutation des trois Dissertations de M* de Launoy, 
touchant les Missions apostoliques dails lesGauleSj a«\'' siè- 
cle, i653, in-4*^. ^ 

(4) Dissertatio de uno Dionysîo primàm AnjUfOgiiâ et episcopo 
Athenîensi, deindè Parisiorum apostolo et martyre. 1676, în-S^. 
La traduction française iu-12 est du même auteur. 

(5) Défense de V ancienne tradition des églises de France, en 
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chanoine d'Agen (i), ont aussi combattu dans les 
mêmes rangs, et défendu avec un zèle plus ardent 
(fie réfléchi Tanticpiité des égUses des premiers siè- 
cles, et ce qui leur a paru être la conséquence inévi- 
table de nos plus anciennes traditions. ^ 

D*autres ont soutenu , au contraire , que rétablis- 
sement du christianisme dans les Gaules ne remonte 
{MIS au-delà du milieu du troisième siècle, et que 
TEvangile n*y a été prêché, au plus tôt, qu'à la fin du 
second. 

Telle est la thèse soutenue par le docteur de Lau- 
noy, dont l'ardeur infatigable dans cette lutte , sem- ■.■ 
blait devoir dompter tous ses adversaires, et n'obtint 
eqpendant qu'un demi-triomphe (ai). 

On lit dans Sulpice Sévère que la persécution ayant 
lecommericé sous Marc-Aurèle , successeur d'Anto- 
nin, ce fut alors que Ton vit pour la première fois 
des martyrs dans les Gaules , la religion chrétienne 
ayant été reçue plus tard aurdelà des Alpes (3). 



k MisÉion des premiers prédicateurs dans les Gaules , du temp^ 
des apStres..^^; par R. O. (René Ouvrard ). 1678, in-8®. 

(1) Défense de l'antiquité des églises de France,*.*:* contre les 
principes de Launoy (par Labenazie ). 1696, iii-i2. 

(2] Joanrds Launoii, Constantiensis, dispunctio epistolœ de tem- 
pore quo primian in GallUs suscepta est Ckristi fides. iGSq, in-8^. 
Laimoy avait déjà écrit précédemment contre la venue de 
sainte Madeleine à Marseille. i643, in-8^ 

(3) Hist. sac. 
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D^un autre côté, Grégoire de Tours nous cqi^end 
que 9 « vers Tan 25o, sous Tempire de Decius, la ville 
<c de Toulouse commença d'avoir un évéque, qui fat 
« saint Saturnin, et. que ce prélat fut envoyé de Rome 
(( avec sixf autres pour prêcher TEvangile dans les 
(( Gaules ; savoir : Gatien à Tours , Trophime à Arles ^ 
« Paul à Narbonne , Denis à Paris , Austremoine à 
« Clermont, et Martial à Limoges (i). » Voilà ee | 
qu'on appelle la mission des sept évéqucs. 

C'est principalement d'après ces deux autorités que 
de Launoy et ses auxiliaires ont ramené la fondation 
des premières églises de France au troisième «ècle. 

Mais, en admettant que Sévère et Grégoire ne » 
soient point trompés , et que les passages citéfi a^ 
été bien compris par ceux qui s'en appuient, la mis- 
sion des sept évéques, au milieu du troisième sièdk, 
n'excluerait pas absolument la possibilité d'une pié^ 
dication antérieure ; et il. se pourrait que l'étaUiMe* 
ment du christianisme dans les Gaules, sans avoir été 
général ni florissant, ni même stable dès le temps des 
apôtres, pût néanmoins se rattacher par quelques liens 
aux premières missions apostoliques. 

De là une troisième opinion moyenne , qui sô-diviie 
en deux nuances diflférentes. 

Abbadie , chanoine de saint Gaudin de G)mmin- 
ges, entreprit de concilier tous les esprits, en admet- 
tant à la fois la mission des sept évêques dans le troi-* 



(i) liist.fr,, I. 2, c. 8. 
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iîème siècle j et ume prédication antérieure vers la 
preniière moitié du second siècle ; mais 9 suivant cet 
auteur, la foi se serait fort affaiblie et presqu*éteinte 
dan^*intervalle de la première mission à la seconde ^ 
et les sept évéques envoyés pour la rétablir auraient 
GCHuplété cette œuvre sous Tempire de Dèce. 

D*autres, enfin , adoptant Texistence de missions 
.vraiment apostoliques qui auraient répandu les pre- 
miers germes du christianisme dans les Gaules dès le 
premier siècle , et sans admettre que ces germes aient 
éié étouffés depuis par des circonstances que rien ne 
démontre, ont cru devoir conserver k saint Grégoire 
de Tours la confiance dont il jouit . comme père de 
notre histoire , et ne rattacher la prospérité générale 
de rjBglise chrétienne dans les Gaules qu*à la mis- 
non des sept évéques. Ceux-ci pensent donc que les 
efets de la prédication apostolique ont commencé à se 
manifester chez nos pères dès le premier siècle y mais 
^ la religion chrétienne ne $*é9t généralement pro- 
pagée et n'est devenue florissante dans les Gaules que 
vers le milieu du troisième siècle. 

Cette opinion, fondée sur les données les plus vrai- 
semblables, et qui peut seule se soutenir sans le se- 
cours de suppositions forcées , a été partagée par les 
meilleurs esprits ; et il nous suffira de faire observer 
que le Nain de Tillemont, Fleury et Fabbé Lebeuf 
ne s'en sont point éloignés dans leurs ouvrages, pour 
justifier la préférence qu'elle nous paraît mériter sur 
toutes les autres. 

Tel est aussi le scnlimeul développe dans laDis&er- 
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laiion que nous donnons ici sur rEtablissement du 
christianisme dans les Gaules. Cet écrit est surtout re- 
marquable par une grande concision et par une sagesse 
de style assez rare dans ces sortes d^ëcrits; elle est 
placée à la tête de Y Histoire de l* Eglise gallicane j 
par plusieurs jésuites, dont les huit premiers yolmnes 
sont du Père Longueval (i). 

Cesi ici le cas de signaler, conune Fun des ouvra- 
ges les plus savans et les plus forts qu'on ait écrits 
pour la défense de Textréme antiquité de notre Eglise ^ 
la Dissertation publiée par dom Lôron , bénédictin de 
la congrégation de saint Maur, qui forme la princi- 
pale pièce du tome 4 de ses Singularités historiques 
et littéraires {2). L'opinion de ce docte critique se 
distingue encore, par des nuances marquée^ , de toutes 
celles dont il vient d*étre question, et avec lesquelles 
nous devions conséquenunent éviter de la confondre. 

Dom liiron ne cherche pas son appui dans Tiden- 
tité supposée de Denis Paréopagite avec le premier 
évéque de Paris : il prouve, ou du moins il soutient^ 
par des argumens moins faciles a détruire, contre 
ceux qui suivent Grégoire de Tours et la mission des 
sept évêques, que les églises des Gaules ont été fon- 

(i) Paris, 1730-49. 18 vol. in-4®- Les continuateurs de 
Longueval sont les PP. Claude Fontenay, Brumoy et Ber- 
thicr. 

(2) Recueil savant et peu commun, composé de 4 v. in-ia, 
qui ont paru successivement à Paris. Le dernier est de 
1740. 
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dées par des hommes apostolicpies dès le premier siè- 
cle ; <]u*elles étaient en grand nombre et très-floris- 
santes dans le second, et que la foi se trouvait répan- 
due chez toutes les nations gauloises et celticjues dès 
le ccmunencement du quatrième siècle. 

Gomme il n*est pas sans intérêt de savoir par quels 
moyens on a pu ébranler et (suivant le critique) rui- 
ner Tautorité de Sévère et de Grégoire de Tours en 
pareille matière, nous donnerons, à la suite de la Dis- 
sertation du Père Ixmgueval , F^alyse des Recher- 
ches de dom Liron , dans ce qu'elles ont de plus subs- 
tantiel, et le lecteur en jugera. {Edit. C. L.) 
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DISSERTATION 



sua LE TEMPS DE L'ÉTABLISSEMENT DE LA REUGIOR GHRÉTIEirilE 



DANS LES GAULES (l). 



Je n*ignore pas que le sujet de cette Dissertation 
a été traite par d*habiles critiques; mais je sais qu^il 
n*a pas été épuise : il y reste des difficultés que je me 
trouve obligé , par le dessein de mon ouvrage , d'ap- 
profondir, pour éclaircir un des points les plus inté- 
ressans de Thistoire que j'écris. 

Il s'agit de savoir si le christianisme a été établi 
dans les Gaules par les disciples des apôtres dès le 
premier siècle de FEglise, ou si Ton doit différer l'é- 
poque de son établissement jusqu'au milieu du troi- 
sième siècle. Les deux opinions ont des autorités et 
des défenseurs respectables : les uns, en soutenant 
Fantiquité de l'Eglise gallicane, ont cru devoir com- 
battre avec zèle pour la gloire de leur patrie ; les au- 
tres, en l'attaquant, se sont flattés de ne combattre 



(i) Par le P. Jacques Longaeval, jésuite, né près de Pë- 
ronne, en 1680, auteur de divers écrits estimés sur des ma- 
tières religieuses, et notamment des huit premiers volumes de 
VHist de VEgUse gallicane ; mort subitement le i4 janrier 1 735. 

( Eâiu C L. ) 
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que pour la défense de la vérité, et ils ont cru, avec 
raison, qu'une Eglise aussi illustre n'avait pas besoin 
de faux titres de noblesse. Mais la chaleur qui se mêle 
{Nresque toujours dans ces sortes de disputes, a fidt 
donner les uns et les autres dans des extrémités ^a- 
iemeut condamnables. Ceux-là se sont engagés à dé- 
fendra un grand nombre de traditions populaires , et 
à soutenir les pièces les plus décriées; et ôetlx-ci n*om 
pas toujours déféré aux témoignages les plus dignes 
de foi. Pour éviter également Tun et Tautre de ces 
écoeils, et pour rendre la vérité plus sensible en la 
débarrassant des difficultés qui Tobscureissent, je vais 
tftchar de démêler par quelques propositions ce qui 
pandt dans cette question de certain , d'avec ce qu'il 
y a de douteux ou même de faux. 



PRElklIERE PROPOSITION. 



11 paraît certain que la religion chrétienne 

a été établie dans les Gaules , 

dès le premier siècle, par les disciples des apl^i 

U faut convenir d'abord que les préjugés les plus 
Intimes favorisent ce sentiment. Il est difficile de se 
persuader que saint Pierre et saint Paul étant à Rome 
uniquement occupés à la propagation de l'Evangile, 
aient n^ligé de le Ëiire annoncer à une nation aussi 
illustre et aussi voisine de l'Italie que l'étaient les 
Gaulois. Le zèle de ces saints apôtres serait une rai- 
son suffisante de présumer qu'ils l'auront fait; mais 
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on ne manque pas de preuves positives pour établir 
cette vérité. 

Saint Epiphane assure que saint Luc et quelques 
autres disciples de saint Paul ont prêché là foi ââm 
la Gaule. « Le ministère de la divine parole, dit ce 
(( saint docteur (i), ayant été confié à saint Luc, il 
(( Texerça en passant dans la Dalmatie , dans la Gaule, 
(( dans ritalie et dans la Macédoine, mais particulier 
c( rement dans la Gaule, ainsi que saint Paul Tassure 
(c dans ses épîtres de quelques-uns de ses disciplàk 
(( Crescent, dit -il, est en Gaule. Car, ajoute saint 
(( Epiphane, il ne faut pas lire en Galatie^ comme 
(f quelques-uns l'ont cru faussement, mais en Grcude. » 
n ne s'agit pas de savoir si ce saint docteur a raison 
de lire, dans le texte de saint Paul, en Gaule j au 
lieu d'en Galatie; il nous suffit qu'il ait cru qu'on 
devait lire de la sorte, pour être en droit d'en con- 
clure qu'il passait alors pour constant que saint Cres- 
cent avait prêché la foi dans la Gaule. 

Ce sentiment était si bien établi dans l'Orient, que 
Théodoret, qui lit dans la Galatie j ne laisse pas d'en- 
tendre la Gaule j parce qu'en eflTet les Grecs don- 
naient ce nom à la Gaule ; et les Galates n'avaient 
été ainsi nommés , qu'à cause qu'ils étaient une colo' 
nie de Gaulois. La tradition de l'église de Vienne 
confirme cette opinion : elle a cru, de temps immé- 
morial, cette église, que samt Crescent, son preniier 
évéque , fiit disciple de saint Paul ; et presque tous les 



(i) Epfphan. hœresip 5i. Edit. Petav., p. 433. 
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mariyrologes lui donncni celte qualité. Il peut pai*aître 
étonnant que le Père Peuu (i ) prétende que la Gaule , 
qui fut, selon saint Epiphane , la mission de saint Luc , 
était la Gaule cisalpine. Il n'y avait plus de province 
ainsi nommée y du temps de ce saint docteur ; et quand 
même le nom de cette province, aurait subsisté, il est 
ikiani&ste que , dès qu'on nomme simplement la Gaule , 
cm doit entendre la Graule proprement dite. On voit 
d'ailleurs, par le texte de saint Epiphane , que la Gaule 
où a prêché saint Luc est celle où a prêché saint Cres- 
Çjent , que l'église de Tienne reconnaît pour son fon- 
dateur. Nous croyons devoir nous rendre à l'autorité 
de saint Epiphane ; il siérait mal à des écrivains fran- 
çais de combattre ce- que des auteurs grecs, des saints 
Pères, respectables par letff antiquité et leur érudi- 
tion, ont avancé de glorieux à l'Eglise gallicane. 

Il ne nous paraît pas moins certain que saint Tro- 
phime fut envoyé dans les Gaules par saint Pierre, et 
y fcmda l'église d'Arles, qui fut, à ce qu'on croit, la 
première église des Gaules. Nous avons pour garant 
de ce Ëdt une tradition si ancienne et si universelle- 
ment reçue , qu'on ne pourrait la contredire sans té- 
mérité : c'est sur ce principe que le pape saint Zozimc 
fimde les privilèges qu'il accorde à l'église d'Arles ; 
c'est le motif de la requête que les évêques de la pro- 
vince d'Arles présentèrent à saint Léon , pour le sup- 
plier de rendre à cette métropole les privilèges qu'il 
lui avait ôtés. u Toute la Gaule sait, disent-ils, et la 



( I ) In notis ad Epiphan, 
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u mainte Ejglise romaine ne Fignore pas , qu* Arles , la 
<c première ville des Gaules, a mérité de teccrvoir de 
f( saint Pierre saint Trc^hime pour évéque, et que 
(c c'est de cette ville que le don de la fin 8*est com- 
H nraniqué aux aqtres provinces des Gaoks (l). » Si 
saint Trophime d'Arles n'avsât reçu sa mission qu'au 
milieu du troisième siècle, comme on le'prëtenitf, 
wrait>on pu ignorer ce fait à Rome et dansla Gaok 
vers le milieu du cinquième siècle, ou ces ëvéqœs 
«nraient-ils pu s'exprimer comme ils font? PeotrOD 
^apposex qu'ils ignorassent à Lyon et à Tienne, dès 
\e second siècle , une chrétienté nombreuse qui avait 
donné à l'Eglise de si illustres martyrs? Ainsi, en 
soutenant que l'élise d'Arles est plus ancienne, ils 
prétendent qu'elle a été fondée dès le premier siède. 
Cest donc en vain que, pour éluder cette autorité, 
quelques critiques répondent que ces évéques, en di- 
sant que saint Trc^hime a été envoyé par saint Pierre, 
«ntendent seulement qu'il a été envoyé par le nim 
Si^. Je sais que saint Pierre j selon l'expression cb 
^^tPierre Ghrysologue, njù^ant et présidant tau^mm 
dans son siège j les envoyés du saint Siège sont qu^ 
quirfois 9^[^lés les eiwoyés de saint Pierre : l'Iiis* 
foire nous -en fournira plus d'un exemple; mais cette 
réponse ne peut avoir ici aucun lieu. Les évéques de 
la province d'Arles voulaient montrer l'antiquité de 
leur métropole : l'auraient -ils fait, s'ils avaient sech 

(i) Preces episcop, Prwinciœ Erelatens. T. i, Goncîl* gall., 
p, 89. 
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lement prétendu dire que le premier ëvéque de celte 
église avait été envoyé par le saint Siège ? 

Mais il y a peutétre quelque chose de plus glorieux 
encore à TEglise gallicane : on peut dire , avec asses 
de vndsemblance, que saint Paul en jeta lui-même 
les premiers fondemens. En effet , quand il écrivit sa 
lettre aux Romains , il avait dessein, comme il lé 
marque, de passer de Rome en Espagne (i). Plu- 
sieurs saints Pères, comme saint Epiphane, saint 
ChrysostAme, saint Jérôme et Théodoret, veulent 
qu^il ait exécuté ce projet quand il fiit élargi de sa 
preimère prison de Rome. O, s*il alla de Rome en 
Eqpogne , il est vraisemblable qu'il y alla par le grand 
chemin qui ccmduisait d^Italie en Espagne, c'est-à-- 
dire par la Gaule; et comme les voyages de saint 
Paul étaient autant de missions, on ne peut croire 
qu'il ait manqué d'annoncer la foi aux Gaulois. Une 
ancienne inscription trouvée en Espagne, nous ap- 
prend que le christianisme y avait pénétré dès le 
temps de Néron ; elle était conçue en ces termes : A 
Néron^ césar auguste j pour asnnr purgé la pros^ince 
de brigands j et de ceux qui enseignaient aux hom- 
mes une nous^elle superstition. Mais si la foi avait 
dès lors pénétré en Espagne, comment aurait-elle été 
inconnue dans les. Gaules, plus voisines de l'Italie? 

Supposons cependant, si l'on veut, que tous ces 
faits sont incertains ; voici des preuves plus solides de 
la vérité que j'ai avancée , et qu'on ne pourrait com- 

.i) Rom. i5, 25, 28. 
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baiiro sans dëmeniir les auteurs les plus anciens et 
les plus respectables : 

Saint Irënée , qui florissait au second siècle de TE- 
glise , et qui écrivait dans le sein de la Gaule y nous 
assure que, de son temps, il y avait plusieurs Eglises 
établies parmi les Celtes et dans les Gennanies, c'est^ 
à-dire dans les deux provinces de la Gaule bdgique, 
nommées la première et la seconde Crermame; car 
on sait que la foi ne pénétra que long-temps après 
dans la Germanie d'au-delà du Rhin. « Ces peuples, 
<( dit ce saint docteur (i), qui parlent tant de lan-^ 
(( gués différentes^ tiennent sur la foi le même lan- 
(( gage. Les Eglises qui sont dans les Grermanies, dans 
((^'Espagne, parmi les Celtes, dans TOrient, dam 
({ TEgypte et la Libye , ont toutes la même croyance 
« et la même tradition. )> 

Tertullien, qui écrivait peu de temps livrés, ne 
a*aint pas de dire que toutes les Espagnes , les di- 
verses nations des Gaules, et les endroits des îles bri- 
tanniques inaccessibles aux Romains , étaient soumis 
à Jésus-Christ (a). Ces diverses nations des Gaules 
étaient sans doute les Aquitains, les Celtes et les Bel- 
ges : il y avait donc déjà des Eglises dans toutes ces 
{Hx>vinces. Lactance s'exprime encore d'une manière 
plus forte ; il dit qu'après la mort de Domitien , arri- 
vée dans le premier siècle, l'Eglise s'étendit de TO- 



(i) Iren., aâver» htzres., 1. i, c. 5. 
(2) Tertul., adif, Judœos, c. 7. 
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rient a rOccident ( i ) : a en sorte qu il n*y avait au- 
(( cun coin de la terre, si reculé, où la lumière de la 
(( foi n*eût pas pënëtrë ; aucune nation , si barbare , 
« dont elle n*eût pas adouci les moeurs. Mais , a)oute- 
« vil, cette longue paix fut troublée ; car, long-temps 
(( après , Dèce s'éleva pour persécuter FEglise. » Ainsi , 
kmg-ten^ avant Tempire de Dèce , c'est-à-dire avant 
le milieu du troisième siècle , la religion chrétienne 
était répandue dans les diverses parties du monde. Ces 
antarités ont d'autant plu; de force , que la plupart de 
ceux qui refusent de reconnaître l'établissement du 
christianisme dans les Gaules dès le premier siècle , 
le reculent jusqu'au milieu du troisième. Les criti- 
ijoes paraissent peu craindre ces raisonnemens , parce 
qa'ils se flattent d'avoir des armes invincibles pom^ 
combattre le sentiment que j'établis. Je vais tâcher 
de les leur enlever, ou de les tourner contre eux- 
mêmes. 

SECONDE PHOPOSrriOlf. 

La teligion chrétienne, qaoiqa^établie dès sa naissance 

dans les Gaules, 
n'y fit que peu de progrès pendant les deux premiers siècles. 

Les plantes qui doivent durer plus long-temps sont 
celles qui prennent plus lentement leur accroisse- 
ment. Il n'est pas surprenant que la foi, qui devait 
s'afTermir si solidement dans la Gaule , ait été si long- 



(i) Lac!., de Mortiù. persecui, c 3. 
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temps à y jeter des racines. Le peu d'ouvriers qui fu- 
rent d*abord em^doyés à défricher ces terres , et le 
grand attachement des Gaulois pour leurs supersti- 
tions, purent en être la principale cause. Quoi qa*il 
en soit , les premiers progrès de TEvangile , dans ces 
provinces, fiirent si lents, qu'ils parurent comme in- 
sensibles : les témoignages les plus formels justifieront 
ce que j'ai à prouver. 

Sept évéques écrivant d'un concile à sainte Rade- 
gonde, lui disent : « Quoique la religion ait été pré- 
(( chée dès sa naissance dans les Gaules, elle fiit em- 
(( brassée de peu de personnes (i). )> Ce texte si conrt 
prouve également la première et la seconde proposi- 
tion que j'ai avancées. Sulpice Sévère, Graulois de 
naissance , parlant de la : cinquième persécution , qui 
est celle de Marc-Aurèle , dit que ce fut alors qu'on 
(( vit dans les Gaules les premiers martyres , la reli- 
(( gion , dit-il , ayant été reçue plus tard au-delà des 
« Alpes. )) Tum primàm intra GalUas martjrria "visa, 
sérias traits Alpes Dei religbne suscepta. Il ne 
dit pas qu'elle y fut prêchée plus tard; il dit qu'elle 
y fut embrassée plus tardj parce qu'elle y fit peu de 
prc^ès dans les commencemens. L'auteur ancien des 
Actes de saint Saturnin tient le même langage, (c La 
(c connaissance de l'Evangile, dit- il, s'est répandue 
(c dans toute la terre , insensiblement et comme pas à 
(C pas, et la prédication des apôtres a fait dans nos pro- 
(f vinces des progrès lents : tarda progressu, » 

( I ) Conc. galLf t. i , p. 34.8. 
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Ces privés peu sensibles n'altirèrcni pas Taiien- 
tion des persëcuteurs : aussi ne voyons-nous rien d*ë- 
datant dans Thistoire de TEglise gallicane avant les 
martyrs de Lyon , qui souffrirent après le milieu du 
second siècle. Si quelques hommes apostoliques ont, 
avant ce temps-là, versé leur sang pour la foi, ils fu- 
rent en petit nombre ; il par^t mâme qu'ils ne &rent 
pas mis à mort par autorité publique et en vertu des 
édits des empereurs pour la Gaule*, mais par la haine 
des partiddiers contre la foi : ce qui n*a pas empêché 
Sulpice Sévère de dire qu'on n'avait pas vu de mar- 
tyres dans les Gaules avant ceux de Lyon, sous Marc^ 
Anrèle; twn primùm intra GalUas martyria visa. 
Ainsi 9 des deux propositions que nous avons avan- 
cées, le fameux passage de Sulpice Sévère confirme 
la seccmde , et ne détrait pas la première. 

On oppose à ce que nous venons de dire la tradi- 
tion d'un grand nombre d'Eglises qui se glorifient 
d'avoir eu des martyrs et une chrétienté florissante 
dès le premier siècle : c'est ce qu'il faut maintenant 
examiner avec équité, et sans que l'amour de la pa- 
trie l'emporte sur l'amour de la vérité, ni l'esprit de 
critique sur le respect dû aux traditions certaines. 
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TROISIÈME PROPOSITION. 

Ce qu'on raconte en particulier de la fondation 
de diverses églises des Gaules dans le premier siècle^ 

est plein d'incertitudes. 

Comme Tantiquitë est un des plus beaux titres de 
noblesse y la plupart des peuples ont cherché leur ori- 
gine dans les temps les plus reculés ; et parce qu'ils 
ne connaissaient rien de plus célèbre ni de plus an- 
cien dans rhistoire profane que le fameux siège de 
Troie, plusieurs ont rapporté la fondation de leurs 
empires à des princes troyens, qu^ils savaient d'ail- 
leurs avoir fondé quelques Etats dans leur dispersion. 
N'est-il rien arrivé de semblable aux Eglises particu- 
lières? On savait que la foi avait été portée dans la 
Gaule par les apôtres ou par leurs disciples ; nous 
l'avons montré par la première proposition. De cette 
tradition véritable, il s'en est formé plusieurs fausses, 
qui ont donné pour fondateurs à la plupart de nos 
Eglises des évéques envoyés par les apôtres. Ces opi- 
nions, qui parurent flatteuses, furent reçues sans trop 
d'examen ; et quoiqu'elles fus3ent assez récentes, où 
leur donna bientôt le beau nom de tradition. Mais 
ces prétendues traditions de quelques Eglises particu- 
lières sur leur origine, ne sont guère plus infidllibles 
que celles des familles sur l'ancienneté de leur no- 
blesse. Voici les principales raisons qui nous les font 
regarder comme incertaines dans le fait dont il s'agit : 

1° Si tout ce qu'on raconte de la fondation d'un 
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gi'and nombre d^Eglises des Gaules dès le premier 
siècle était véritable , le christianisme n'aurait été 
nulle part ailleurs aussi florissant que dans la Gaulé ; 
ce qui est contraire à la seconde proposition que nous 
avons prouvée. En eflTet, sans parler de saint Tro- 
pfaime d'Arles et de saint Crescent de Vienne, on 
veut que saint Lin de Besançon, saint Clément de 
Metz, saint Memmie de Châlons-sur-Marne, saint 
Sixte de Reims, saint Sinice de Soissons, saint Mar- 
tial de Limoges, saint Front de Périgueux, saint 
Geoi^es du Yellai, saint Saturnin de Toulouse, saint 
Mansuet de Toul, les saints Ëuchaire, Talère et Ma- 
terne de Trêves et de Cologne , les saints Savinien et 
Potentien de Sens, saint Altin d'Orléans, saint Ca- 
tien de Tours, saint Denis de Paris , saint Lucien de 
Beauvais, saint Saintin de Meaux et deYerdun, saint 
Nicaise de Rouen, saint Exupère de Bayeux, saint 
Rienle de Senlis , saint Taurin d'Evreux , saint Paul 
deNarbonne, saint Eutrope de Saintes, saint Julien 
du Mans, saint Ursin de Bourges, saint Austremoine 
d'Auvergne, et plusieurs autres ; on veut, dis- je, que 
tous ces saints apôtres aient été envoya dans les 
Gaules par saint Pierre ou par saint Clément, et y 
aient établi dès le premier siècle de florissantes églises. 
Mais si cela est ainsi, comment Sulpice Sévère et les 
autres auteurs que nous avons cités ont-ils pu avancer 
(jne la religion n'avait fait que de lents progrès dans 
les Gaules? Il n'y aurait eu nulle part ailleurs tant 
d'églises. 
2* Pour justifier TépiDque de la mission de ces saints 
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évequcs, on apporte leurs actes : mais ces actes -là 
même me fom*nissent de nouvelles armes poisr com- 
battre le sentiment (ju'on veut établir par leur «otcH 
rite ; car rien ne doit plus décrier une cause que les 
faux titres qu'on produit pour la défendre, cr II y a 
c( des auteurs, dit le moine Lethalde (i), qui ne cm- 
c( gnent pas de blesser la vérité pour relever les ae- 
<f tions des saints ; conune si le mensonge pouvait 
c( donner quelque nouvel éclat à la sainteté. » Ce re- 
proche convient à la plupart de ceux qui ont écrit la 
vie des premiers apôtres de la Graule. Les actes qu^ib 
nous en ont donnés sont ornés de tant de circonstances 
merveilleuses , qu'on n'y reconnaît pas les caractèrei 
de la vérité, toujours simple : ils paraissent mémo évi- 
demment copiés en plusieurs choses les un» diaprés 
les autres. Par exemple, saint Martial ressuscite saint 
Austriclinien , son compagnon, avec le bâton que lui 
donna saint Pierre ; saint Euchaire , avec le même 
b&ton, ressuscite aussi son compagnon saint Materne; 
saint Clément de Metz opère le même mirade, par h 
vertu du même bâton de saint Pierre , sur saint I)oPliH 
tien son compagnon ; etsaint Front de Périgucox'iv^ 
aussi la vie, avec ce même bâton, à saint GeorgM aob ' 
compagnon. Peut-on, après cela, faire tjuelqae fend 
sur de pareilles pièces ? 

Il y en a même de fabriquées par des imposteun^ 
La Vie de saint Martial a été composée, sous le nom 



(i) Lethald., in prologo Qiiœ S. JuHanL 
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de saint Austriclinicn^ par un écrivain qui a cherché 
à en imposer au publie ; un corévéque, nommé Gauzr 
bert^ composa pour de Targent une Vie de saint 
Frqnt^ où il fait saint Georges , son compagnon , un 
des soixanteKlouze disciples (i) ; Hilduin^ pour mon- 
trer que saint Denis de Paris est Taréopagite , cite un 
certain Aristarque, et un nommé Visbius dont per- 
sonne n*a entendu parler, et dont il dit que les écrits 
ont été trouvés dans la bibliothèque de Téglise de Pa- 
ris. La critique de ces sortes de pièces nous mènerait 
trop loin ; il suffit de remarquer que la plupart n*ont 
àé composées qu*après le neuvième siècle j pour ap- 
puyer Topinion qui commençait à s'établir de Tan- 
cienneté de plusieurs églises, ou pour faire naître 
cette opinion en faveur de quelques autres auxquelles 
on voulait faire honneur, 

3** La suite des évéques , marquée dans la plupart 
des églises dont nous avons parlé , est une nouvelle 
preuve qu'elles n'ont pu avoir commencé plutftt que 
fers le milieu du troisième siècle ; ou bien il faudrait 
idmetue en toutes en même temps une fort longue 
Tiicanoe. Ce qu'on pourrait supposer de quelques ^li- 
aef^ le peutron avec quelque vraisemblance de toutes 
celles dont nous venons de parler ? Il n'y a guère que 
les églises de Trêves, de Cologne et de Metz où Ton 
trouve assez d'évéques pour continuer la succession 
depuis le temps des apôtres ; mais les catalogues à^s 
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évéqaes de ces églises et de quelques ^ autres riront pas 
même toute Tautorité nécessaire pour nous rassurer. 

4'' Grégoire de Tours, cpion nomme, avec raison, 
le père de r histoire de France j rapporte au consulat 
de Dèce, c'est-à-dire à Fan 25o, la mission des fon- 
dateurs des principales églises des Gaules, a Ce, fut 
« sous Dèce, ditril (i), que sept évêques fiirent or- 
(( donnés et envoyés dans les Gaules pour y prêcher 
H la foi, ainsi que le marque V Histoire du martyre 
(( de saint Saturnin; car on y lit : (c Sous le consolât 
« de Dèce et de Gratus , comme on le sait par une 
(( tradition fidèle, la ville de Toulouse eut saint Sa- 
« tumin pom* son premier évéque. » Grégoire ajoute: 
w Voici donc les évêques qui furent envoyés : Gra- 
<( tien à Tours, Trophime à Arles, Paul à Tlarbonne, 
(( Saturnin à Toulouse, Denis à Paris, Austremoiiie 
« en Auvergne , et Martial à Limoges. )> On ne peut 
guère supposer que Grégoire, qui était évêque de 
Tours, qui avait été élevé dans Téglise d'Auvergne 
sa patrie, et si voisine de Limoges, qui avait fait de 
fréquens voyages à Paris, ait ignoré la tradition de 
ces quatre églises sur l'époque de leur fondation. Les 
actes de saint Saturnin sont garans de ce qu'il avance 
sur le temps de ce premier évéque de Toulouse. La 
Vie de saint Paul de Narbonne ne contient rien 
qui nous oblige de le faire plus ancien. Il n'y a donc 
que saint Trophime d'Arles sur lequel il nous parait 
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que Grégoire de Tours s'est trompé pour les raisons 
suivantes : 

I " On croit devoir préférer à cet auteur le témoi- 
gnage des évéques plus anciens, et mieux instruits des 
prérogatives de Téglise d'Arles, leur métropole; nous 
avons rapporté le\u*s paroles. 

a* Ce que saint Cyprien dit , dans une de ses let- 
tres, de Marcien, évêque d'Arles, ne peut s'accorder 
avec le temps que Grégoire de Tours assigne à l'épis- 
copat de saint Trophime ; selon lui , Trophime fut 
envoyé de Rome à Arles, sous Dèce, c'est-à-dire au 
plus tôt l'an 249* On ne peut lui donner moins que 
cinlj ou six ans pour fonder cette église ; comment 
donc voit-on, dès le commencement du pontificat de 
saint Etieniie, qui fut en 253, un Marcien évéque 
d'Arles , et attaché au parti des Novatiens ? Les évê- 
([ues des Gaules en écrivirent au pape et à saint Cy- 
prien; saint Cyprien en écrivit lui-même ^u pape 
Etienne, au plus tard l'an 253 : car il fallait que ce 
i&t avant leur différend , qui s'éleva cette même an- 
née. Oé", Marcien était évéque depuis plusieurs an- 
nées. « n y a long -temps qu'il se vante, dit saint 
« Cyprien (i), qu'il s'est séparé de notre communion. 
(( Qu'il lui sufl^ d'avoir laissé mom*ir , les années 
(( précédentes, plusieurs de nos firères, sans lem* don- 
« ner la paix. » On voit par-là qu'il fallait que Mar- 
cien fîit au moins évêque d'Arles dès l'an 25o. Où 
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plaçei* donc saint Trophime? Aussi des critiques, qui 
s'en tiennent à l'époque de Grégoire de Tours ^ rejet- 
tent la lettre de saint Cyprien comme une pièce sup- 
posée, sans autre raison, sinon qu'elle les incommode. 
Que si on place saint Trophime après Marcien, on 
sera obligé de convenir que le siège d'Arles était déjà 
établi avant le milieu du troisième siècle ; et l'on 
n'aura rien pour prouver qu'il ne le fut pas dès le 
premier, puisqu'en prenant ce parti, l'époque de Gré- 
goire de Tours pour la mission de saint Trophime 
d'Arles, ne sera plus celle de la fondation de cette 
église. 

Mais, me dira-t-on, si vous rejetez l'autorité de 
saint Grégoire de Tours touchant saint Trophime 
d'Arles, pourquoi admettre cette même autorité tou- 
chant les autres évéques dont il parle, particulière' 
ment touchant saint Martial de Limc^es, saint Denis 
de Paris, saint Paul de Nàrbonne ? C'est que les preu- 
ves qu'on apporte pour donner une plus grande anti* 
^[uité à ces saints évéques, surtout aux deux premiers, 
tombent d'elles-mêmes. On veut que saint Martial ait 
été un des soixante-douze disciples, que saint Denis 
de Paris^ soit l'anréopagite, et que saint Paul de Nàr- 
bonne soit le proconsul Sergius Paulus converti par | 
saint Paul; examinons sur quoi sont fondées ces pré- ! 
tentions. 

Pour prouver ce qu'on avance sur saint Martial, 
on produit deux lettres qu'on lui attribue : sa Vie, 
qu'on suppose écrite par son disciple ; l'autorité d'un 
pape et de deux concile», qui le mettent au rang des 
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apôtres comme ayant été disciple du Seigneur. Rien 

de plus spécieux que ces preuves ; mais elles di^a- . 

raissent, dès c[u*on en approche le flambeau de la cri- ' 

tique, i"" Les lettres attribuées a saint Martial sont 

des pièces inconnues à toute Tantiquitë ; elles n'ont 

paru que sous le règne de Philippe I*', roi de France. 

Yoici ce qu'on trouve, touchant ces lettres, dans 

un manuscrit de Tëglise de saint Martial (i) : «Pen- 

« dam la persécution de Domitien, ces deux lettres 

(( ont été mises dans un tombeau de la basilique de 

(( Saint-Pierre, où était autrefois la sépulture des évé- 

(( ques ; et elles y sont demeurées cachées jusqu'à 

(( pr^nt, comme nous le trouvons marqué dans le 

(( titre. Mais^ par la grâce de Jésus-Christ, à qui tout 

u konnear et toute vicunre sont dus , elles ont été 

(( trouvées de notre temps , c'est^-à-dire sous le règne 

a du roi Philippe ; et comme elles étaient écrites en 

((Caractères qui nous étaient presqu'incornlus, sui- 

a Tint la coutume des anciens, et qu'elles étaient 

a presque consumées par le temps, on a eu bien de 

tt la peine à les déchiffrer. » Si ce fait est véritable , 

il y a tout lieu de croire que ces lettres avaient été 

ï . cachées par quelqu'un dans l'endroit où il savait qu'on 

devait bientôt fouiller. Mais le style seul de ces let- 

[ très en démontre la supposition ; l'Ecriture sainte est 

I citée suivant la version de saint Jérôme, et l'on y fait 

dire à saint Martial qu'il a baptisé dans les Gaules la 
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fille du roi Etienne , comme si la Gaule, qui était 
^soumise aux Romains depuis long-temps, eût encore 
été gouvernée par des rois. 

n* La Fie de saint Martial a encore moins d'au- 
torité : les savans éditeurs des j4cta sanctorum ne 
Font pas jugée digne d'être mise dans leur ouyrage, 
quoicp'ils y aient inséré bien de mauvaises pièces, 
comme on le voit par la critique qu'ils en font. Mais 
celle-ci leur a paru insoutenable en tout : on y dit, 
par exemple, que saint Martial sera exempt des dou- 
leurs de la mort, parce qu'il est exempt de la concu- 
piscence; que douze anges sont députés à sa garde, 
pour empêcher qu'il n'ait faim ni soif : on y nomme 
le prince Etienne, duc des Gascons et des Groths; or, 
ces derniers ne sont passés en Gaule que près de quatre 
cents ans après, et les Gascons encore plus tard. Avec 
quelle pudeur peut-on supposer que cette pièce: a été 
écrite dans le premier siècle ? 

S"" n est vrai que le pape Jean XIX, un concile 
de Bourges et un de Limoges, dans l'onzième siècle, 
ont déclaré que saint Martial devait être mis au rang 
des apôtres, conune ayant été témoin de la résorreo- 
tion et de l'ascension de Jésus -Girist;* mais ce pape 
et ces conciles ne se sont appuyés que sur la vie Vfù- 
cryphe de saint Martial , dont on ne s'avisait pas alors 
de douter dans ces temps d'ignorance : c'est un - pur 
fait historique, sur lequel il n'est pas surprenant qu'on 
se |soit trompé j saint Martial mérite , d'ailleurs , le nom 
d'apôtre par ses travaux et par son zèle. Ainsi les preuves 
qu'on apporte pour établir sa mission dans le premier 



siècle 9 étant si faibles, loin de renverser Topinion de 
Gr^oire de Tours, elles loi donnent un nouveau 
poids. 

4* La Vie de saint Ausone d* Angoulême , qui a 
souffert le martyre sous Chrocus, le fait disciple de 
saint Martial. Or, ceux qui placent le plus tôt Tir- 
ruption de Chrocus, ne la mettent que sous Tempire 
de Gallien, vers Pan 263 : c'est donc une nouvelle 
raison de croire que saint. Martial n'a pas ëté contenv- 
porain des apôtres. 

• On ne s'arrêtera pas à réfuter Taréopagitisme de 
saiint Denis de Paris ; il suffit de remarquer que son 
église , qui avait le plus d'intérêt de lui conserver ce 
titre, après un mûr examen, l'a jugé^insoutenable, et 
a retranché de son office tout ce qui pouvait le mar- 
quer : elle a suivi l'autorité de plusieurs anciens]^mar- 
tyrologesy d'Usuard, de Bède et de diverses églises de 
France, qui distinguent saint Denis de Paris de saint 
Denis l'aréopagite , évêque d'Athènes : celui de Paris 
est honoré le 9 d'octobre, et celui d'Athènes le 3 du 
même mois. Le Père Sirmond se plaint que^ dans le 
manuscrit d'Usuard de Saint- Germain-des-Prés, on 
avait effacé l'article de saint Denis d'Athènes. 

Pour saint Paul, évêque de Narbonne, nous recon- 
naissons que plusieurs martyrologes le confondent 
avec Sei^us Paulus, converti à la foi par l'apôtre; 
mais l'auteur de sa Vie n'en dit rien : c'est une rai-^ 
son de croire que le même nom n'avait pas encore 
lait confondre deux personnes qui paraissent diffé- 
rentes. D'ailleurs, d'anciens actes le font venir en 
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Gaule avec saint Saturnin. On peut donc encore ici 
$*en tenir à Fépoque de Grégoire de Tours; cepen- 
dant, Fautorité des anciens martyrologes nous empê- 
che de prononcer si hardiment. Comme noqs avons 
montré que le christianisme était établi dans les Gaules 
dès le premier siècle, il est assez naturel de croire 
qu'il Faura été à Narbonne, qui était une ville des j» 
Gaules des plus célèbres et des plu$ connues des Ro- 
mains. 

On peut présumer la même chose des villes de PrO" 
vence plus voisines de l'Italie, sans être obligé d'exa- 
miner si sainte Marie-Madeleine, sainte Martbe, saint 
Lazare et saint Maxinûn y ont jeté les premières se- 
mences de la foi : c'est une tradition resp^Qtpblç> <{Q^ 
je ne veux pas combattre. 

Il serait inutile et ennuyeux de s'étendre 9^r tous 
les autres saints évéques , qu'on prétend ^voir fondé , 
des églises dans la Gaule dès le premier siècle. L^ 
actes de la plupart ne font naître que des incertitudes 
et des contradictions qu'il coûte toujours de r^l^ver^ 
parce qu'on ci*aint de blesser la délicatesse de ç^^ax 
qui ont plus de zèle pour la gloire des saints, qu'ils 
n'ont de lumières,' 

J'en ai dit assez sur ce point pour justific^r ç^ que 
j'avais avancé ; savoir : qu'autant qu'il est certain ^ 
général que la religion chrétienne a été établie dans 
les Gaules dès le premier siècle, autant ce qq.'on ra- 
conte en particulier des premiers fondateurs des églises 
est-il incertain; sur quoi j'espère que Içs p^^rsounçs 
équitables , en m$ ^qhant bon gré d'avoir par \% pre- 
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mière proposition établi la gloire de TEglise gallicane , 
ne me sauront pas mauvais grë d'avoir par la dernière 
soutenu les intérêts de la vérité, en regardant comme 
douteuses les traditions de cpielques églises sur leur 
mtiquité : elles ne leur sont honorables, ces tradi- 
tions, qu'autant qu'elles sont appuyées sur la vérité, 
contre laquelle, dit TertuUien (i), ni Tespaoe des 
temps, ni l'autorité des personnes, ni lés privilèges 
des pays ne peuvent prescrire. « Il serait honteux de 
(( faire servir le mensonge à la gloire de ceux qui ne 
« seraient pas saints, dit le moine Lethalde (2), s'ils 
(( n'avaient détesté le mensonge. » 
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(i) De veiand. Virg, 
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ANALYSE 

DE LA DISSERTATION DE DOM LIRON, 

SUR. L'ÉTABLISSEMEin: DE LA RELIGfOH GKRÉTIEnVE 

DANS LES GAULES (l). 



Cet ouvrage est divise en cinq partie^. 
« Dans la première, Tauteur dëveloppe d'abord les 
différentes opinions des savans pour ou contre l'anti- 
quité des églises des Gaules. Il fait observer que M. de 
Tillemont, à qui surtout il a Tintention de répondre, 
a paru fort embarrassé, et n'a point osé prendre de 
parti, quoiqu'il pencivr évidemment pour celui 'qtd 
est contraire à l'antiquité de notre Eglise. 

Un article est ensuite consacré à énumérer les oif^ 
ficultés dans lesquelles s'engagent lei- auteurs qui sui- 
vent ce dernier sentiment. Les principales sont |a 
nécessité d'abandonner le sens littéral de l'Evangile 
et des épîtres de saint Paul, où nous voyons que la for 
devait $tre prêchée, et qu'elle le f\it effectivement 
dans la plus grande partie du monde connu, avant la 
ruine de Jérusalem, a* Celle de renoncer au* témoi- 
gnage des saints Pères, qui nous apprend que, dès lesi 

(i) Cette analyse est de M. Cohen^ 
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premiers temps, il y avait*cl<îs chrétiens partout l'em- 
pire romain, et même danS les Pays-Ba$. 3" De faire 
dire à Sulpice Sëvère que la religion chrëtienne a ëté 
reçue assez tard dans les Gaules, tandis que cet his- 
torien dit seulement qu'elle y a été reçue plus tard 
qu^en Orient et en ItaUe. 4"* U^ se fondent principa- 
lement sur Fautorité de Grégoire de Tours , qui est 
peu exact, et qui se contredit fort souvent. S"" Ik sont 
obligés de soutenir, comme M. de Launoy, que la 
lettre de saint Cyprien au pape Etienne, celle du 
pape Zozime , et la requête des évéques de Provence 
à saint Léon, sont des pièces supposées. Ces pièces 
sont en effet inconciliables avec la mission des sept 
évéques placée par Grégoire de Tours à Tan stSo, ce 
que Ton voit clairement par les peines inutiles que 
M. de Tillemont s'est données pour les accorder en- 
semble. 6*" Ils doivent prétendre, contre toute vrai- 
semblance, que sous Marc-Aurèle il n'y avait qu'un 
seul évéque dans les Gaules, celui d^JLyon. 7'' Dans 
les Gdtes dont parle saint Irénée , in ne reconnais- 
sent pas tous les Gaulois, mais seulement les peu- 
ples de la Gaule Lyonnaise. S"" Ils demandent des 
preuves de ceriUais faits qu'il est impossible de leur 

fournir. 
L'article 3 de l8ij|[iremière partie est l'analyse de 

Voeuvre d'Abbadie (ï). 
Dans l'article 4> l'auteur examine pourquoi les 



(0 V, Observations préliminaires de VEdit. G L. 
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nouvelles opinions avaient fhit tant de progrès depuis 
un siècle. Il en trouve la cause dans rexagération de 
ceux qui soutenaient les anciennes, et dans les auto- 
rités peu solides sur lesquelles ils s'appuient% Il ob- 
serve ensuite que les nouvelles opinions scmt fondées 
sur plusieurs erreurs capitales ou faux principes qu'il 
répète successivement. Ainsi , quand on a prétendu 
que Fignoranqe où Ton est du nom des évéques de 
France antérieurement au troisième siècle, est une 
preuve de la nouveauté de leur siège , il répond qu'à 
Texception des quatre principales églises de la chré- 
tienté, pej^nne peut-être, avant Eusèbe, n'avait 
songé à donner les catalogues des évéques; et cet 
usage est probablement plus/eculé encore en France. 
On écrivait peu dans ces provinces durant les quatre 
premiers siècles. Jusqu'à Pépin , nous connaissons les 
noms d'un très-grand nombre d'évéques dont nous 
ignorons les sièges, tandis qu'il y a d'autres évéques 
dont il est parlé dans l'histoire, et dont les noms et 
les si^es ^nt ^|alement inconnus. L'antiquitë de la 
religion dans une {H*ovince, ne dépend pas non plus 
de l'antiquité des martyrs. S'il n'y a point en de mar- 
tyrs dans les Gaules avant Marc-.^Mhrèle , ce n'est 
point qu'il n'y eût pas de chrétiens, mais parce que 
les différentes causes qui donnai4Ê|j^4ieu aux persécu- 
tions ne se rencontraient pas dans ce pays. La prin- 
cipale était la haine des Jui&, et il paraat certain 
qu'il n'y avait qu'un fort petit nombre de Jui& dans 
les Gaules avant Marc-Aurèle. C'est ainsi que l'au- 
teur termine sa* première partie. 
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^. 11 commence sa seconde par établir ce qu'il a l'in- 
tention de prouver ; savoir : Que les églises des Gau- 
les ont été fondées par des hommes apostoliques, dès 
le {uremier siècle; qu'avant la fin du second, il y 
ava^ un grand nombre d'évéques et d'églises dans 
les Gaules, où ils commencèrent à paraître pendant^ 
l|i vie de saint Photin , évéque de Lyon ; qu'au com- 
mencement du troisième, toutes les diverses nations 
l'avaient reçue , en sorte qu'il n'y avait peut-être pas «• 
une ville un peu considérable où il n'y eût une église 
avant Dioclétien , et qu'enfin les chrétiens y étaient 
irès-puissans au commencement du quatrième siècle. 
Il déduit ensuite les règles que l'on doit suivre dans 
l'examen de cette question : c'est-à-dire, surtout, que 
l'on d<nt GToire de préférence les écrivains les plus 
anciens , ceux d'Orient plutôt que ceux d'Occident , 
et que Ton doit savoir, dans chaque écrivain, ce qui 
est hph à prendre et ce qu'il faut rejeter. 11 revient 
ensuite sur les préjugés qui s'élèvent contre l'opinion 
des sectateurs de Grégoire de Tours. 11- se demande 
pourquoi la religion chrétienne ne s'est pas répandue 
oi-deçà des Alpes, aussi promptement et avec au- 
tant d'éclat que dans l'Orient : il l'attribue à la bar- 
Wie des, Gaulois et au petit nombre de Juifs qui se 
trouvaient parmi eux. Enfin , si la tradition ou la mé- 
moire de la prédication des apôtres et de leurs disci-< 
pies, dans les Gaules et dans les provinces voisines, 
s'est presque perdue dans les lieux mêmes où ils ont 
porécbé, c'est surtout, dit l'auteur, que Dieu fit à ces 
églises la grâce de les laisser long-temp en paix : qj^ 
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sait que la première persécution y eut lieu sous IJiaror, 
Aurèle ; et, d^un autre côté, les hérétiques se glissè- 
rent assez tard dans les provinces qui soot en-^e^ 
des Alpes, et y réussirent moins que dans rOriënt, 
où les honmies étaient légers, grands discQurefirs , 
%mis des disputes , voulant raisonner sans fin , au lieu 
que les Gaulois et leurs voisins conservaient avec 
simplicité et fermeté la foi qu^ils avaient reçue. 

On voit que ces deux premières parties ne sont^ «n 
quelque sorte , que des préliminaires : c^est dans k 
troisième que Fauteur aborde le fond de la question. 
M. de Tillemont ayant bien prévu, dit-il, que son 
opinion était insoutenable si Ton trouvait que la reli- 
gion de Jésus-Christ était établie dans touteç les pro- 
vinces de r^mpire, et même hors de Fempir^^ lors- 
que Dèce commença à persécuter les églises, il sera 
utile de prouver d'abord ce fait, avant d'en veniir à ce 
qui regarde la France. 

Un article est, en premier lieu, consacré à démon- 
trer la grande probabilité du voyage de saint Paul en 
Espagne. Dans un second. Fauteur établit, d'après un 
passage de saint Irénée, qu'à l'époque où vivait ce 
Père, les églises de la Grermanie étaient nombreuses 
et célèbres. En effet, saint Irénée cite entre autres 
ces églises, pour prouver que la prédication de la foi 
était conservée uniformément, avec un soin extrême, 
dans l'Eglise qui était répandue par toute la terre, 
quoique les langues des peuples qui l'avaient embras- 
sée fussent différentes. Il n'aurait point, en réfutant 
1^ hérétiques, parlé des églises de la Germanie, si 
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elles avaient été en petit nombre et obscures. Quant 
à la Grande-Bretagne, saint Gildas, surnommé le 
sagCj Breton de naissance , qui a vécu dans le sixième 
siècle, dit clairement que les Bretons reçurent la foi 
de Jésus-Christ dès les premiers commencemens de 
la prédication de TEvangile. Il ajoute que , quoique 
les Bretons Feussent reçue avec tiédeur, elle y persé- 
véra néanmoins jusqu'à la persécution de Dioclétien , 
toute entière dans les uns et peu altérée dans les au- 
tres. Tertullien confirme ce que dit Gildas, et les 
églises de ce pays étaient florissant^ au moment où 
Constantin fut proclamé empereur à York, ep 3o6. 

Il est inutile que nous suivions Tautem* dans l'ar- 
ticle où il s'attache à démontrer l'antiquité des églises 
d'Afrique, qui étaient, selon lui, très-florissantes dès 
le second siècle ; ni celle des églises de la Grande- 
Arménie et de l'empire des Perses. 

Dans sa quatrième partie , l'auteur s'attache à ré- 
pondre aux raisons de ses adversaires. Il examine les 
autorités sur lesquelles ils établissent leurs opinions. 
Le premier et le plus ancien est Sulpice Sévère , qui 
écrivit sa Chronique après l'an 4oo. Dans cet ouvrage 
il dit r « La persécution reconunença ensuite sous 
« Aurèle, fils d'Antonin, et ce fut alors que l'on vit 
« pour la première fois des martyrs dans les Gaules , 
<i la religion de Dieu ayant été reçue plus tard au- 
c< delà des Alpes. » Il est évident, continue l'auteur 
de la Dissertation, que Sulpice Sévère assure seule- 
ment un fait dont il a prétendu donner la raison; 
mais cette raison est trop vague et trop générale pour 
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prouver quelque chose, et il est clair qu'elle a beau- 
coup moins de certitude que le fait : i** parce que ré- 
tablissement de la religion s%st fait quelquefois sans 
éclat, et d'une manière presque insensible, ce qui, 
en effet, e^ arrivé dans les Graules; 3"" parce que 
Sulpice Sévère ne nous apprend, point en quel iemps 
la religion a été reçue au-delà des Alpes, ce qui 
prouve qu'il ne Fa pas su, sans quoi il n'aurait pas 
supprimé une chose si essentielle à son desaein. En 
attendant, le point important est de savoir le vrai 
sens de cet hi^rien, et quelle étendue l'on doit 
donner à ce mot plus tard Ç sérias); car comme il 
compare la Gaule avec l'Italie, qui a reçu la religion 
par le ministère des apôtres mêmes, qu'il écrit que 
la foi avait fait de grands prc^ès a Rome, dès le 
temps de Néron, et qu'il n'y a point de nécessité de 
le faire combattre l'autorité des anciens , on peut ju- 
ger fort raisonnablement qu'il a cru et qu'il a voulu 
dire seulement que la religion a été reçue dans nos 
provinces après la mort des apôtres , par la pré4ica- 
tion de leurs disciples, quarante ou cinquante ans 
après le premier voyage de saint Pierre à Rome. 

La seconde autorité est Y Histoire du martjrte de 
saint Saturnin j évêque de Toulouse, éorite, selon 
toute apparence, dans le sixième siècle. L'auteur de 
cette histoire ne dit point que la religion ait été reçue 
tard dans les Gaules , mais que ses progrès ont été 
lents ou tardifs , ce qui est bien différent , et ne re- 
garde point la question ; car il s'agit de décider en 
quel temps la foi a été reçue dans les Gaule», et non 
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comment elle y a été reçue. Il dit encore qu'il y avait 
peu d'ëglises et peu de chrétiens dans les Gaules, 
avant Dèce ; mais puisqu'il y avait déjà des temples, 
élevés à la gloire de Jésus-Christ dans nos provinces, 
il fallait que ces chrétiens fussent assez nombreux. 

La réfutation de la troisième autorité, qui est celle 
d'une lettre -écrite en ^^-à sainte Radegonde, pai^ 
sept évêques de France qui venaient de célébrer tm 
concile à Tours, est peu importante. 

La quatrième est celle de Grégoire de Tours. Cet 
auteur dit que Ton ordonna sept évéques , qui furent 
envoyés en Gîaule pour y prêcher, mais il ne nous 
apprend point qui est celui qui les ordonna et qui les 
envoya. U donne pour témoin de cette ordination et 
de cette mission , l'historien de la Passion de saint 
Saturnin j qui n'en parle point, et qui fait seulement 
mention de Fépiscopat de saint Saturnin ^^ qu'il ûxe k 
l'an 25o. On peut donc renverser ce que dit saint 
Grégoire de Tours de la mission des sept évéques, par 
cet argument : un auteur trop éloigné du temps dont 
il pareil m^ ^^^ faussement un témoin plus ancien , 
y ajoute plusieurs fables , et ne s'accorde pas avec 
lui-même, n'est pas un témoignage auquel on puisse 
avoir égard. On doit d'ailleurs considérer que si l'on 
excepte les actes de saint Saturnin', que saint Gré- 
goire cite à faux et sans raison, il n'a eu aucun mo* 
lïument sur lequel il ait fondé ce qu'il dit de la mis- 
sion des sept évéques venus dans les Gélules sous 
Dèce : car s'il avait eu quelque écrit sur ce sujet, 
c'aurait été particulièrement pour son église de Tours 
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et saint Gatien, le premier de ses prédécesseurs. Or, 
il est certain qu*il n'a rien trouvé dans les archîyes 
de Tours touchant saint Gatien , car il reconnaît po- 
sitivement qu'il n'a appris que par le bndt commun 
{famdfererUé) que ce saint avait été envoyé à Tours 
par les évêques de Romej tandis qu'il est certain 
que saint Gatien n'a pu aiv^ été envoyé que par un 
seul évéque. 

Un long article de notre auteur répond ensuite à 
ce que M. de Tillemont allègue pour soutenir $on 
opinion. Ce n'est en général qu'une répétition plus 
étendue de ce qu'on a lu plus haut. Nous arrivons en- 
fin à la cinquième partie, qui contient les principales 
preuves de l'antiquité des églises des Gaules. 

Il est certain , dit d'ahord Fauteur^ que la foi fit de 
grands progrès avant la ruine de Jérusalem. Notre 
Seigneur avait annoncé que cela aurait lieu<, tandis 
qu'Eusèhe, saint Hilaire, saint Chrysostôme, Théo- 
philacte, Ëutime, quelques autres Pères, et plusieurs 
grands interprètes de ces derniers temps, Maldonat, 
Grotius et d'autres, croient qu'en effet, avant^t évé- 
nement, qui arriva l'an 70, la foi et l'Evangile de 
Jésus-Christ avaient été annoncés aux Jui&, à tous les 
peuples de l'empire romain, et aux Barbares qui 
étaient connus. L'auteur cite le passage de Grotius 
qui s'y rapporte. 

Entrant ensuite dans de plus grands détails , il 
prouve que la foi était répandue dans tout l'empire 
romain avant Dèce. Il cite Lactance et Eusèbe. II 
soutient que saint Leu a prêché dans les Gaules, sur 
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le témoignage de saint Epiphane, qui écch que saint 

Luc , après la mort de saint Paul , reçut la commis^ 

sion de prêcher FEvangile ; qu'il le prêcha première^*" 

ment dans la Dalmatie, dans les Gaules, dans l'Italie 

et dans la Macédoine , maù principalement dans les 

Gaules j selon la traduction du Père Petau, ou selon 

Comariusy mais il commença par les Gaules. Smi 

une réfutation des argumens par lesquels M* de Til- 

- lemont a cherdié à infirmer le témoignage de ce 

saint. 

Les raîions sur lesquelles l'auteur s'appuie poursou* 
tenir que saint Crescent a été envoyé dans les Qaules 
par saintPaul, sont fort ingénieuses. Dans la deuxième 
ép$tre de saint Paul à Timothée , cet apôtre dit : ce Car- 
(( demas m'a abandonné, s'étant laissé emporter à l'a- 
<< mour du siècle, et il s'en est allé à Thessalonique, 
<( Crescent en Galatie (ff^ rtocXomoy), Tite en Daigna- 
<( tie, etc* » L'auteur observe d'abdrd' que quelques 
auteurs ont lu dans saint Paul tlç CilJUav. Il dit ensuite 
<pe l'opinion était généralement rendue,, dans la 
primitive Eglise, que Crescent était venu dani. les 
\ Gaules; puis il remarque que le nom de Galatie s'àp- 
[ pliquant d'ailleurs également en grec; à la province 
<{oe.Q0i:is appelons ainsi, et à la Graule, il s'agit seur 
kment dcesavoir de laquelle dés deux l'apôtre vouUii 
parler; ot^ il écrivait à Timothée, pour lorsicn Asiei: 
il est donc plus probable qu'il lui rendait cpmpte'd^ 
ce qui se passait en Europe. AUssi la GfJ^ti^ ^t-elle 
pWcée, dans ce passuge, entre . Thessalonique et la 
I)almatîe , ^kuées l'une et l'autre en Eui^ope : pout*- 

I. lO^ LIV. lO 
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fyàJit» Vààià&meié de TEglise d^Âxles ekàé sûuéré' 
qo^, ssihi Xrophimë; U se fonde punicalièroiiiMit sur 
liiatgrit^ âé saint Cyprien, que quelques cmiquoi 
oht Todu réàoser en déclarant fausse sa lettre i 
FîirjBi*^ ivttii Iéi hommes les plus saVafla^^Aqfrt ar 
jcmrâluii d^aocord pour reconnaître la vérité de cette 
latee^ que 9dL de Tillemont ne conteste point. Daai 
Vêsûtie maàMàx^ û donne la lettre de saint Cyprifli 
tdiit entière; il Fanalyse et la discute en détail. Enr 
fin, il termine sa Dissertation par faire connaître YèM 
dk ie troiivâdt TËi^ise des Gaules, à la fin du troê 
flième sièdlé et àa commencement du quatrième, éllft 
^pft pv^m»- dUbement qu'elle y était fort anciennt, 
ot^^dle s'y avait pas été rétablie sous Dèce. Il ié- 
dilît r^t floAMant de PEglise des Gaules, de ce qui 
aiMÛ Ifeldltait Taffaire des donatistes, en 3i3, quand 
lèi Afriéaîaa demandèrent à être jugés par des Gan- 
tais; Constantin indiqua un concile à Arles, où asm- 
liaient seiae évéi|fias des Gaules. Pour que les peuples 
de ^Afrique se aaamiasent au jugement des chréMpi 
de k Gaule, ilHbUait que le christianisme y eût fiit 
cUjà dat fNgrèa considérables, et beaucoup plus graaii^ 
qu'on tte pcMllEraît le croire possible, si les prenMili 
évéques n^waient été établis que soixante ans anj^ 
r avant* - 
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DISSERTATION 

SUR l/iTAT DES tVÈqUES KM FEAUCB SOUS lA PRIMIÈSK 

RACE SE VOS mus. 

■ 

PAR BULLET (i). 



Pépin , pour engager les ëtéques à le soatenir dans 
son usurpation, les appela aux aasemklëes de la na- 
tion, où ils n'ëtaient point entres jusqu'alors, et leur 
aeeorda le premier rang dans FEtat. Ainsi pensent 
fielques personnes à qui nous ne voulons pas suppo-- 
ser de mauvaises vues, mais à qui nous ne pouvons 
nous eiiq)é€ber de désirer plus de lumières.. Leur sen- 
timent est également dépourvu de vraisemblance et 
de vérité. Un usurpateur ne cherchant qu'à cacher alu 
peuple le changement qu'il fait dans la. monarchie , 
oonsorve toujours l'ancienne forme du gouvernement. 
U élite avec soin de mécontenter ses nouveaux su- 
jets, surtout ceux auxquels il est redevable de sa cout 
fonne. Est-il donc croyable que Pépin, aussi, adroit 
politique que grand capitaine, ait voulu, en montant 
^ le trône , changer la constitution du royaume ?. Se 



(>)Eitrait de la Mythologie française. ( Recueil de DIs~ 
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persuad^a^Mii qpL il ait' Toulu offenser les seigneurs 
de qui seuls il aurait reçu le sceptre , en plaçant au 
premier rang les éyéqUfiii qui îo^ue-^là n'auMènt 
forme auouii ordre 4fliâi l^tat, et en leur donnMt la 
principale part dans Fadmhii^xwfion puUi^glKt^ à la- 
quelle ils n'auraient point'encore été appâés? lieii, 
sûrement. Sous un usurpateur aus» habile «{dfiStiit ce 
prince, le gouvernement présent est toujours^ tvieiBpags 
fidèle de oebi qui a précède : Arcemank Mfi Matas 
imago antiifui. Ainsi, dès que nous voyons sodti son 
r^ne les évéques Ibrttier le preàier ordre de ht0D- 
narchie, occuper le preiïiier nm^ dans lesr assemblées 
de la nation, condbons-^en, «ma ,i}ridndre de nous 
tromper, que telle avait toujours été lâr^ coB^râitMB 
de V:Ëtat depuis la conversion de Qovis.:' . > 

Mais^noas n'en sommes pas réduits aux ooi^eduies 
et aux viuisemUances , pour établir la préémncBce 
du clergé sur les autres ordres du royaume. Nos «n- 
ciens monumens nous, fournissent, sur ce sujet, la 
preonre la plus littérale et la plus complète. 

Uannée même que Clovis reçut le haptftw»,, il 
d<mna une preuve éclatante de sa religion ei dife s^ 
piété, en acc€»*dant sa protection et en assignant dg^ 
revenus considérables ^u célèlnre monastère de Re^r; 
mans, aujourd'hui Monstier^aint-Jean, par unact^ 
qu'il adresse aux évéques et abbés, aux hommes i^' 
lustres les magnifiques ducs, comtes, domestÊque^* 
vicaires, grafions ou juges , centeniers : Omnibi^ 
episcopisj abbatibus et âlustribùi %irisj magnifier ^ 
ducibusj comitibuSj domesticisj vicariiSj grqfiOi 
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bus centenariis (i). Voilà donc les ëvécpies placés au 
premier rang, et nommes avant les ducs par Ckms^ 
Tannée même qu'il embrassa le christianisme* 

' V(&a d'années après (2), Qovis adresse la charte de 
b fondation qu'il faisait du monastère de Micy à tous 
le» évéques, abbés, comtes, etc. : Cunctis hostnsfir- 
éeliàusj omnibus videUcet episcopiSj abbatibusj 
comitibusj etc. (3). 

Le même prince ramenant un grand nombre de 
prisonniers de la guerre qu'il avait faite avec tant de 
l^hnre contre les Goths (4), écrivit une lettre circu- 
laîre aux évéques, pour les avertir qu'il les laissait 
Isa maîtres de donner la liberté à ceux de ces captifs 
k qui ils trouveraient à propos de faire cette grftce : 
Ùe cœteris quidem capiwis laicisj qui extra paûem 
mnt capiwojUj et fuerint approbatij aposùoUaj eui 
vùlueritiSj arbitra vestri est non negandum (5). 

Clotaire V' (6) confirma les immunités et les dons 
tpe son père Clovis avait faits au monastère de Ei30- 
âians, par un diplôme adressé aux évéques et abbés^ 
nix hommes iUusties les magnifiques ducs, comtbs, 
domestiques, vicaires, grafions, oenteniers : Episco- 
fiSj abbatibus et iUustribus virisj magnificis dièùi- 



(1) Recueil des hisU des Gaules et de Fhmce, t. 4i p* 6i5. 
(a) Après Fan 4-98. 

(3) GalUa cliHstiana, t 8. Instrumenta, p. 48o. 

(4) An 507. 

(5) Concilia Harduim, t. a, col. 1007. 

(6) An 5i6. 
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bus^ jûonUtibuSj domesticisj foicariiSj grqfiùnibus, 
cenÉenariis (i). 

Le même roi, dans son premier décret, donne aux 
évéqviûs le titre de très-grands j et ne veut pas que 
personne osé . tirer un criminel du parvis de leur 
<^lise r NuUus^ latronem vel quemUbet cuipabilem, 
dcut summis episcopis conufenitj de airio jBCclem 
trahere prœsumat (2). 

Dans la loi salique et dans la loi des Ripuaires, 
rédigées Tune et Fautre sous le Toi Thierri, fils de 
Clovis, on règle la c(»npoçition ou le prix que devait 
recevoir celui à qui on avait j&it ^quelque tort ou quel- 
que injure, La principale composition était celle que 
le meurtrier devait payer aux parens du mort; £lle 
étaii, plus ou moins forte, selon la condition de celui 
qui avait été tué; de sorte qu'on connaît sûrement 
la grandeur de Tétat d'une personne par celle de la 
sonune que Ton devait donner pour sa mort. Qu'on 
juge par-là du rang que tenaient les évéques dans la 
monarchie. La composition que le meurtrier d'un 
prélat était obligé de payer, non. seulement était la 
plus haute, mais elle excédait de beaucoup toutes les 
autres. Elle était de neuf cents sous, tandis que celle 
d'un Romain possesseur n'était que de cent sous, 
celle d'un Franc de deux cents sous, celle d'un Ro- 



(i) Rec, des hist des Gaules et de France y t. 4) P* ^x6« 
* (3) Ihid^y t. 4i P« Ii5. 
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main convive du roi, de trois cents sous, celle d'un 
antrustion de six cents sous (i). 

Grégoire de Tours (2) raconte que Gontran et 
Chilpëric, après s*étre fait une cruelle guerre,, con- 
vinrent d'une trêve, et de remettre la décision de leur 
différend au jugement des évéques et des seigneurs : 
PacemfeceruM poUicentes alter aUerutrOj ut quidr 
quid sacerdotes velseniores popuU /udicareni^ pars 
parti componeret. C'est apparemment par inattention 
que le Père Daniel nomme ici les seigneurs avant les 
ëvéques, contre le témoignage formel de Grégoire de 
Tours, qu'il cite. 

Gontran et Childebert se trouvèrent à l'a^mblée 
d'^Andlau avec les évéques et les seigneurs, par la 
>>xédiation desquels on devait conclure un traité d'al- 
Hance entre ces deux rois : Mediantibus sacerdotibus 



(i) «Sr quis ingenuus Francum aut harbamm qui saUcâ Jege 
^'AuK^ ocdserU, vmM den., qidjaduni soi, ce, adpabîUs judiceiut. 

SiRonufnus homo conwm régis ocdssus fuerii, XIIM denar., qui 
jfiMiimi sol CGC, qui eum interfidt culpahiUs judicetur. 

Si çerdSomanus homo possessor ocdssus fuerii, qui eum ocd- 
^oâ nnif denar., quifadunt sol C, adp.jud. 

Si çerà eum qui in truste dominicd est occiderit, XXIUIM den,, 
^facùmt soi. DC, cuip.jud. (Même Rec. -^ Marcui. Form,) 

De régis Antrustione. 

Si quis fortasse eum interficere prœsumpserity ruwerit se Quir- 
Siido suo soi, DC. esse cuipabiiem, judicetur. 
^i quis episcopum interficerit, DCCCG solidos compomat. (Ibid.) ^ 
f^)L, 6,t. 3, 
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atque proceribus. Ce sont les termes du traité (i). 

Clotaire II ayant cédé FAiistrasie à son fiU Dago- 
bert avec le titre de wij ce jeune [Hrinoe demanda 
quelques années après, à son père, la restitution de 
tontes les villes qui avaient été détachées du royaume 
qu*il possédait. Clotaire rebuta cette demandie. Pour 
terminer ce différend, les deux rois choisirent doiue 
seigneurs, du nombre desquels ils mirent Amoul, 
évéque de Metz , et les autres évéques qui se tnm- 
vaient alors auprès de leurs personnes. ElectiSj dit 
Frédegaire (ri), ab his duobus regibus duodcà» 
Francorum proceribus ut eorum disceptatione hoc 
firdretut intentio : inter quos et dominus Amu^us, 
pofUifex MettensiSj cum reliquis episcopis difftuf* 

Uan 44 ^^ règne de Clotaire II, les étéques et 
tous les seigneurs des royaumes de Bourgogne et de 
Neustrie s'assemblèrent à Clichy avec ce prince ,.paof 
r^ler ce qui pouvait être avantageux au roi et au sar 
lut de la patrie. Arnio quadragesimo quarto reffô' 
CbtharUj cum pontifices et urwersi proceres reffii 
suij tam de Neusterio quàm de Burgundidj Clip' 
pîaco ad dotharnan pro utUitate regid et soluté pf' 
triœ conjunxissent Ce sont les paroles de Fréd^" 
gaire (3). 

Le même auteur raconte que Clotaire II étaJ^^ 



(i) Grég. de Tours, 1. 9, c. 20. 

(a)C53. 
(3) C 55. 
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fllèrt, Dagdben vint d^ Australie avec une armëe a 
SoiasonSj où les évéques et seigneurs de Bourgoghe le 
reconnurent pour roi, à Texclusion de son frète Gha- 
ril>ert. Il sqoute ijue les évéques et la plupart des sei* 
g^eurs de lïeustrie en firent autant : Dagobertua 
Suçssionas peraccedensj omnes pontifices et leudcM 
de regno Burgundùe inibi se tradidUse nascuniur : 
Èed et Neustrasii pontifices et proceres pbirima 
pars regnum Dagoberti visi sunt expetisse ( i). 
' Dagobert ayant &it couronner son fils Sigebert roi 
f A.usirasie en 633, il lui naquit Tannée suivante un 
iBcond fils, qui fut nommé Ctovis. Ce prince voulant 
(p^il'eût un joiur part à sa succession, fit prêter ser- 
ment à tous les grands d*Austrasie, aux évéques et 
ns autres vassaux de Sigebert, son fils aîné, qu'après 
sa mort ils consentiraient que son fils Clovis héritât 
de ses royaiunes de Neustrie et de Bourgogne : Aus- 
trasiorum omnes primates j pontifices j cœterique 
kudes Sigibertij manus eorum ponentes insuper 
MîpmnentiSj firmaverunt ut Neptricum et Bwrgun- 
& solidato ordine ad regnum Chlodovei, post Da- 
gsberti discessumj adspicerent (2). Le terme de pri- 
lÊBteSj grands, que Frédcgairè place ici le premier, 
doit être un titre commun qui désigne ceux qui 
^ent à la tête de PÉtat, soit ecclésiastiques, soit 
séculiers, puisque cet auteur distinguant ensuite ces 



(1) Frédeg., c. 56. 
(a) lèid., c. 76. 



(.56) 
deux onlres, i^omme les évAcfoea et tenu i^ mfifti 
vasa^af. Un autre fami^ de fsiiHjfffân, «ffe'mfit 
wtfÇngfprow duBft cette piasertano^f^dininaaLiaJOtn 
explîoiBio& la dAcbière évHaifie. 

Dagotjert donna un acte par leqnâ il aéoarde dfg 
immunités au monastère de Rebns. U «drene ce di- 
plôme à nos pères apostoUcfnes les seignenrs et êvé- 
mies et aux hommes illu^Bos les ducSjde mêmeqo'aD 
magniBque coimeChanu^.^pQttalicitpatribiunol- 
tris dominis^^^itiçfojiiSj et Ulustr&m virit ducUmtj 
UemquemagnifieoChanu^o camiti.^TL). -, 

Thierri- m eonfinna fëlection d'^i)éiiil)ert po^ 
rabbsf* dâ Corbù, pnr oa acte adrècèi auk évttpi» 
et ma hommes illustres : Thepdericua rex Fr^u»- 
mm episcopit et viris iUustribus {pî). 

Thierri lY adresse un acte qu'il domie en faveur 
du monastère de Morbach , aux hommes apostoli- 
ques, pères ëvâques, et aux hommes illustres, ducs, 
patrices, comtes ou agens : Theodericus rex Fran- 
corunij viris apostoUcis, patrihus episcopàL;Éék 
non iîlustribus viriSt ducibus^ patriciis, com^(ffAk. 
vel agendbus (3). 

On voit, par ces monumens, que les éyêcpdi^pdtk^ 
saient de la plus haute considération sous les rtni Mk 
rovingiens. Ils sont appelés princes de fEtat. Ncè 

(i) Bsoiâldes kist. des Gaules et de France, t i., p.63a..^ 
.....680..... 

(a) Uid., I. 4, p. 660. 
(3) IhùL, L 4, p. 706. 
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rins, dax|8 leurs dipkkBes^ les nétnauxeiai toujours en 
piteutùet ocdre ; ils leur doiment même le titre de set- 
gÊfèurs et de ttès-grands. Les lois de la nation j en 
j^d^eanl; la plus £)rte compensation pom* le meàrtre 
M^iprâats^ marquent par-là qu'elle les regarde ocmune 
1^ principales personnes de FËtat. On ne parle d*ail- 
cnne assemblée ccmyoqoée par nos monarques, où les 
^éques de* se trmnrent^ et où ils n'aient place ayant 
tous les seigneurs. Nos sotrverains les prennent pom* 
itrhitïes dans leurs démêles, et s'en tiennent à leur 
illsaicm. S'ëlève-t-il quelques troubles dans la famille 
BÂyél^, Us y rétablissent la paix. Par considération 
four eoK, nos rois accordent grâce aux criminels qui 
se' retirent dans leur église, ou même dans son parvis. 
Et qu'on né croye pas que ces titres n'aient été que 
de simples titres, que cette considération n*ait été 
^oe de bienséance, que l'honneur du premier ordre 
^<l0grdé aux évAopes n'ait été qu'une vaine préémi- 
K^tace qui ne leur donnait aucune autorité dans l'E- 
tjBX. IJBor pouvoir, leurs domaines, leurs ri choses ré- 
pondaient au rang distingué qu'ils y occupaient. Tenant 
la première place dans les assemblées de la nation, 
iMi^e influence n*avaient-ils pas dans les résolutions 
^*on y prenait? Nos rois, dans leur absence, les ren- 
diM déj^oaitaires de leur autorité, pour faire réfermer 
les sentenoes injustes rendues par les comtes. Ik leur 
^Knt part de la législation ; s'ils tiennent les plaids 
poor rendre justice à leurs sujets, les évoques jugent 
conjointement avec eux , et l'on place leur nom à la 
^te de l'arrêt, immédiatement après celui du prince. 
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Nos moiian|ue» m les associea^fixiur décide^rjès pL^ 
importante» a4fcs de TEuu P^rU^eai^i^m^^ 
avec leurs fils, c'est de TaVÛ et da eOQusflllije^ent i^ 
évéques. Nomment-ils aux évéchés VMaas^ V^, 
avoir mûrement délibéré avec les éYècp9jf0i3: ïb 
des sujets. Accordent-ils des privilèges^ ils v 
cjulÛa soient signés par les évéques. Alitaçnt-ila quel- 
ques-uns de leurs domaines pour fonder im mon^ 
tères 9 ils demandent Tavis et le consentement jjjfis 
évéques. Est-il question d*élire un maire du pa^I 
cet officier, que la négligence des rois &i89i(^40H||Lf|Sî 
de FEtat, était choisi par les évéques et les w^gfflSfff^ 
Il n'est point de droit régalien au-dessous de ta hautOr 
souveraineté, dont nous ne voyons jouir les ëyéqppk 
Seigoeurs de leur ville épiscopale, ils en permet^nt 
ou refusent l'entrée à leur volonté, ils ea lelèvent les 
murs, ils en augmentent les fortifications, ils y ont 
toute justice, ils la rendent par eux-mêmes ou^fW 
des comtes et des vidâmes qu'ils nomment j^ pçtc^ffi^) 
ils possèdent des principautés, ils lèvent des tvoVpes, 
ils battent monnaie. Leurs tenrqt, et leurs possessions 
sont immenses , leurs vassaux et leurs ser& sans nom- 
bre. Quelque pompeux que soit oev^l^l^^^u, ililfft^ 
fidèle; je vais en justifier tous les Iraits» H.:.<,f .«% 

Qotaire I", dans une constitution qpSX ptàSMÊffÊ 
l'an 56o, donne aux évéques, daot SM afasancë^rle 
pouvoir de corriger le juge qui aura tandu que sen- 
tence injuste, et de l'obliger ainsi à la rëiornier :St^ 
judex aliquem contm legem injuste damnwerit ùêb> 
nostri absentiâj ab episcopis castigeiurj ut quoc^ 
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perpere fudica^itj versatim meliàs discussiame Aib- 
bitâj emendare procuret (i). 

A la tête de la loi des Allemands^ on lit qjsMae a 
été rédigée du temps de Clotaire , par ce roi avec ses 
princes 9 c'est-à-dire trente ëvêques, trente-quâlre 
dacs, soixante et dix comtes et le reste du peuple : 
Leœ Akanannorum quœ temporibus Hlodarii regU 
cum principibus suis, id sunt xxx episcopisj et 
XXXI m ducibuSj et lxx comitibusj vel cœtero po- 
polo constituta est (3). 

Le moine Marculfe vivait sous le règne d» Ç3a- 

r 

m IL II fi% un recueil des formules de tous les actes 
alors usités. On y voit celle du préambule de§ arrêts^ 
rendus par le roi. Il y est dit : ce Nous O&^est le roi 
(rqui parle) étant assemblés au nom de Dieu dana 
(( notre palais, pour terminer par une just& sentence 
(( les différends de tous avec nos pères les. aaignaiiFS 
« évéques, plusieurs grands, tels pères, tafe véféren- 
((daires, tels domestiques, tels sénéchaux, tels offi- 
ce ciers de notre chambre , tels comtes du palais. » 
îios in Dei nominej ibi in palatio nostrOj ad uni- 
^ersorum causas recto judicio temUnandoê, uitk 
cum dcnûnis et patribus nostns episcopiSj vel cum 
pbiribus optma^bus nostns illisj pauibzis ' Slisj rè- 
ferendariis illiSj domesttcis ilUsj vel seniscalcis ilUs^ 



■p • ■ • ¥ 

f t) Bec. des Mst des Gaules et de France, i. 4» P« i »6» 
(d] Alamanmcarum anUquitatum t. a, p. 11. 
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cmèiculariis j et illo comité palatiij vel reliquis quhm 
pimtiifms nostris Jidelibus resederimiis (i). 

(jMlire III ju^je, avec les ëvéques et. les seigneurs, 
une eanise qui intéressait Tabbaye de Saint-Bâiigne 
de'i)îjon (s). 

<91otaire III^ à la tête d'un arrêt par lequel il ad- 
jugea la terre de Noisy au monastère de Saint-Denis, 
s'exprime ainsi : ce Clovis, roi des Français^ homme 
(c illustre. G)mme nous étions au nom de Dieu, à Lu- 
(c aarche dans notre palais, avec les hommes aposto- 
(c li^pies nos pères en Jësu&-Christ, Sigofride, G)ds- 
« tantin, Gribon, Ursinien, ëvéques; et les hommes 
\t 4Uu8tpes, Ragnoald, Nordehercth, Ermenfirid^ grands; 
(( Madelulfe, Erconald, gravions; BencHt et Char- 
(^-doin, sénéchaux; et Marson, comte de notre pa- 
a lais ^ pour entendre les différends de tous, et les 
«'termiiier^par un jugement équitable (3). » 

à la tête d'un autre arrêt qu'il rendit à 



i^W>i f ii^ _ i iii ^ IIP 



•*(^) MarcoiC, 1. i, ç. â5. 

V (a) R^e. de$ hUL des Gaules et de "France, U 4, p. 64GL 

(3) Ckhdoçlus, rex Francomm, vir inluster. Cùm nos in Dd 
nomine Lusarca in palatio nostro, unà cupP apostolids çiris iâ 
Chtisto patrihus nostris, Sigo/rido, Constantino^ Gribone ei IJr^ 
siniâno, episœpis; nec non et inlustribus çiris, Ragnoaldo, J(or- 
dd^erciho, Emenfrido, optematis (sic); Madehdfo, Ércomddft 
gravionebus; nec non et Benedicto et Chardoiao, seniscalds; seu 
Marsone comité palatii nostro, ad unipersorum causas 
çel recto judicio terminandum resederimus. 
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i/^alenciennes Tannée suivante, s'expliqjie de la même 
nanière (i). 

Childebert III termina une contestation au sujet de 
ia terre de Noisy, par un arrêt qu*il rendit avec les 
Syêques, le maire du palais, les grands, les comtes, 
les sénécliaux, et tous ses vassaux assemblés avec lui 
k G)mpiègne, pour écouter les différends de tous ses 
sujets, et les terminer par un jugement équitable (a). 



(i) ChloâumuSf rt» Francortan^ vir itduster, Càm nos in Dei 
nmine Valenciams in palatio nostro unà cum apostoiicis mis 
mChrisio patrihus nostris, Ansoaido, Godino, Anseberctho, Pixh- 
tttâio, Saçarico, Viûfecrhramno, Chaduino, Fumoaido, Constan' 
imp AbhonCf Sterano, Gribone, episcopis; seu et iilustribus vins 
GoâinOf Nod(}bercihOf Satroardo, Ragnoaldo, Gundidno, Blide- 
§iinOf Magnecario, jyaldramno, Ermentario, Chagnerico, Bur- 
ceUno, Sigoieno, optematis; Angliberctho, Ogmirectherio, Chil^ 
hte, Andrebercffio, Adalrico, Ghislemaro, Jonathan, Modeghis- 
itoo-f comitibus; CItrodmundo, Godino, Sigqfrido, Ghiboino, Er- 
menteo, Madbdfo, Arigio, Auriiiano, grqfionibus; Raganfredo^ 
MoriHone, Ermenrico, Leudoberctho, dqmesiicis; Vidfolaico, 
Aigh, Crodeberctho, Waldramno, referendariis ; Chugoberctlio, 
Landrico, seniscaicis ,* nec non et irJustn çiro Audramno, comité 
palatii nostro, çel reliqids quant pbirimis nostns FideUbus, ad 
umoersorum causas audiendas, oel recta judicia terminanda rese- 
deremus* (Ibid.) 

(a) Chiidebercihus, rex Francorum, çir inbister. Citm nos in 
Dei nomine compendio in palatio nostro unà cum apostoiicis m- 
rù in Christo patnbus nostris, Ansoaido, Savarico, Fitmocoaldo, 
Ebarico, Grimone, Constantino, Ursiniaco, episcopis; née non et 
iniustri mro Pippino Majorimdomus (sic) nostro, Agnerico, Ante- 
nero, Magnechario, Grimoaldo, optematis ; Ermentfieo, Adalrico, 
I. io« LIV. Il 
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Gontran voulant venger les outrages faits à la prin- 
cesse Juconde, sa nièce, à la cour de Leuvigilde, 
tqi d*]Çjs^pagne , déclara la guerre à ce prince : il fit 
marcliçr son armëe contre la province narbonnaise, 
qui était encore sous la domination des Groth^s* li^ex- 
pédition fut malheureuse, «l les Français :âirécit en- 
tièrement défaits^ Les restes de cette armée oommi* 
rent à leur retour, sur les terres mêmes de la monar- 
chie, les plus barbares hostilités, sans que les che& 
se fussent mis en devoir d^arréter la fîufeur du soldat 
Le saint roi Contran^ qui était à AutUii, voulant 
punir ces capitaines, convoqua quatre évéques qui se 
trouvaient alors en cette ville, et les seigneurs, et fit 
çompars^tre dans cette assemblée ces généraux cou- 
pables : Quatuor conwcatis episcopiSj dit Gr^oire 
de Tours (i), nec non majorihus-naiu laUôorum, 
duces discutere cœpk. 

Dagobert étant à Metz , plaça sur le trône d* Aus- 
trasie Sigibert, son fils, de Tavis et du consentement 
des évêques et des seigneurs : Dagobertus Mettis ve- 
nienSj dit Frédegaire (2) , cum consiUo ponti/icum 
seu et procerum^ onmibusque primaiibus regni sid 
consentientibusj Siffhertum filium suum in Auste- 
ris rêgem subUmasfit. 

Jonathan, condHbus ; Vutfolaëco, Arghiio, Madbdfo, damesddsi 
Benedicto, Ermedramno, senîscalcfs ; Seo et HocioBerctho, comité 
palatii nostro, oel cunctisjidetibus nostrîs, ad unioerêorum causéBS 
audiendum, oel recto judicio temdnandum resederemus. ( Ibid.) 
(1) L. 8, c. 3o. (2) C 75, 
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Lia cinquième des .formules, de MarcuUe est ua 
3reyet de nomination faite par le roi à un évéchë. I^e 
nrincê y dit qu il a été instruit de ta mort d^un tel 
§Yé<jue; qu^après avoir mûrement délibéré ave^ l?s 
éyéques et les grands sur le choix de son niccesseur, 
i}.a'i^ déterminé à nommer un tel au siège vacant : 
(^uia cognovimus sanctœ recardatioms domnum U- 
Uan, Ulîus urbis antistitem^ e^Acatione dà^ina ab bac 
luce migrasse : de eu jus successore solUcitudine 
congruaunà eum pontificibus vel proceribus nos- 
tris pleniiis tractantes^ decrevimus inUtstri viro aut 
venerabili ïUi^in ipsa urbe, pontificalem in Deiruji* 
mine committere dignitatem. * v 

Dagobert tint à Clichy une assemblée des évéqu^ 
et des seigneurs, dans laquelle, de leur consente- 
ment, il assure Tasile de Téglise de Saint-Denis (i). 
Le même prince tint à Paris ime pareille assem- 
blée, pour confirmer les privilèges de Fabbaye de 
Saint-^Denis (a). 

Glovis II tint à Clichy une assend^e des évéques 

et des seigneurs de son royaume, oùj après avoir fait 

plusieurs réglemens pour le bien de FEtat,. il leur dit 

({ue son dessein c^, s^ils le jugent convenable, si 

probaçeritis. esse utile j de confirmer le privilège- dû 

monastère de Saint -Denis, pour plusieurs raisons 

qu'il détailla. Tous les princes du royaume qui com- 



(i) Gmciles d'Hardouin, t. 3, col. ao85. 
(a) Ibid.j U 3, col. ao86. 
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posaient cette assemblée, ce sont les paroles de Fau- 
tear, ayant attentivement écouté le roi, les éyéqoes 
qm étaient présens approuvant la piété de ce prince, 
on dressa un acte tel que lé roi le désirait, qui fat 
souscrit du roi, des évéques et des princes (i). 

Childéric II, dans l'acte de fondation de Monti-" 
rende, dit qu'il l'a 9Si^ du consentement des évéqnes 
et des grands : Consé^lkt? episcoporum et optimatum 
nostrontm (2). 

La reine Nantilde vint en Bourgogne avec son fils, 
le roi Clovis II, où elle assembla les seigneurs, éva- 
lues, ducs et grands, pour faire élire maire du palais 
èe ce royaume Flaochat. Elle sut si bien les gagna* 
chacun en particulier, qu'ils nommèrent Flaochat à 
cette dignité (3). 



^i) Ihun regem omnes regni principes hœe condonantem aU$* 
v^Hs auribus àitigenter inUndereni, Pontifices qui aderani opti- 
mam âepoHonem iw^ adproèantes, prœceptum ab ipso rege modo 
suprà scripto JaétBki Éum rex quàm pontifices et principes qd 
pmse¥ites àderantffamaçerunt. (Gesta Dagob., c. 5i.) 

(2) Rec. des HîsU des Gaules et de France, U 4>9 p* 645. 

(3) Ckmque Nantechildis regina cumfiUo suo Chlodoaeo r^ 
in Btirgundiœ regnum çenisset, ibique omnes seniores, pontàfices^ 
duces et primates de regno Burgundûe ad se œnire prfBcepU itihir 
que cuiictos Nantechildis singiilatim adtrahens, Flaoçhaius, gt^ 
nere Francus, I4ajor^domm in regnum Burgundiœ, electiotte pon- 
iificum et cunctorum ducum, à Nantechilde reginâ in hanc gnh- 
dum Iionoris nobiUter siabiUtur. (Fredeg., c. 8g.) On voit ici 
le terme seniores, semeurs, placé le premier, comme étant 
commun aux évéqnes et aux ducs , que l'on nomme ensoite 
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Thierri II, qui était entré dans le royaume de Clo- 
taire II pour Teïivahir, ^^^t sapptis que la oké de 
relise de.Chanres était très-forte, et qu^il y avait de 
iprands tr^rs quie ron avait confia à saim BoAiaire, 
évéque de cette ville, niarcha pour Tassi^er. Saint 
Bohaire 80 défendit d^abord courageusement avec son 
clergé et son peuple. Mais Thierri ayant promis, a^ec 
sentent,, k ce saint pélat, qu'il ne ferait aucua mal 
ni à lui ni aux siens, saint Bohaire (ou Beihaire) lui 
ouvrit les portes de la ville (i). 

4lemarquez que Chartres est appela la cité ou 
9iBe de Véglise de CharlreSj que saint Bohaire fe 
défend ^ et qu'il ca ouvre les portes à sa volonté. On 
ne peut pas, à ces traits^ méconnaître un souveraii^ 
L*évêque de Chartres fut maître de cette ville jus- 

en particulier. Le titre de primates, grands, est mis le dernier ; 
ce qoi montre bien qne c'est un titre générique, qui dési- 
gnait tous ceux qui avaient part au gouvernement de l'Etat, 
soit qu'ils fussent évéques ou ducs, ou qu'ils eussent quel- 
^'autre dignité qui leur donnât ce droit. 

(i) Audiens autem Theodoricus qubd Camotenais ecckdœ d- 
çiUts^paldè mumÉUsiFna estet, ^lesauru/ue imaaneraibiles Ulk re- 
positi esserUf atque QÎro Domim commendail, direcoU contra* Ulam 
mastimam exercUàs sud partem. Veniensque iimumerabiUs exer- 
dtMs QC barhixra multitudo CamoUs aspUnies comprekêndve 
heatissimum Betharium annù ordinatiords suœ sefto, tmic pn^ 
diuim sacerdos unà cum ckro et popuh ii^rà nuuos emtaiis. eon- 
cktÊis, foritUer se defendere est conatm* Sed beatissimus dr acr- 
€epto aè ûs sanaynnento, ui nec ipsc née. sm aUqidd maU paie- 
reniur, credensjidd Uhrum, apendt portas ddtatU, (Ap. Bollv), 
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tpi'aa dixième siècle , que Thibaùd, ccnnte àè Blois, 
^it fc {Tricheurj lai en fevit là si»ay erainétë (i).' 

Gkwles' Martel faisant la guerre à (jllhdidiëriè'ni, 
qai^aVait ckmné à Râinfroid là charge dé indré au 
poUls; se pràentaaTee '6én armée actt poftds de 
Reims^ dont*^«aint Rigobeil; était é?éqtie , et Itd^icina: 
<c Seigneur ftigôbert/ardonùez qiCdn rA^cmrèlâfl^ 
de la viHe. » €e ssont fkrélàt lui rendit qu^ ïïVh- 
titerait point. Alor» Charles* Martel se Vêtira * en inè- 
naçant le saint évéquè (â). ' j ' 

Les Sarrasins i^flsiégeant la ville de Sens, saint Eb- 

Ikm^^ qui en était évéqùie , ordonna qu^on ouvrît la 

porte de la ville; et âjant fait une sdtie a la tète 

^\m petit nombril dé trolipe^, il mit en itâte les en- 

^mni^^(3). 

Saint L^er, évéque d^Aut^n , fit relever les murs 
,de' cette ville (4). Ce soin regarde le souverain. 



(^i) Hisi. de Bkns, jf. 2j^ 

(a) Karbis propter urhem Rtmmum transUanUt^^ damoûU ad 
Bggt^ertum âiceas : domme Rigoiferte JtAemiki porink ci^^ 
aperin.,^ Homo DeL.. respondii^éirmnlUif ni^tdms,^fkr^ kœc 
apenéstUTé (Ap. Bolland*) v ' 

(3) Béoitt» Ebho sans patêfieri jmsU.*. secûm pamA A «uA»- 
fia ùBrtm-éubiœ sorti opposuU^ BupidenU ^d^màèm nipeimA 
demenêià, ipia numptam porta cndoMm aêimit prmsUHA^^jogBt 
udamina hostàon cunèi a^fêsmnt (Bbid.) '> 

(4) PnBiefeà imumnt eju${Leodegarii') industriaoi ecektim 
paoipiàenta^ oetiaquêmia aurea, €i (Mi constrUctto nùoa einot- 
ronimmHsresiomuiio.XJ^euSS.ùràMSi'Btù^*} 
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Saint Didier, vulgairement Géry , qui fut fait évé* 
que deCàkcnrs Tan 629, releva les murs de cette ville. 
Le château de Cahors était, avant lui, 'petit et de peu 
de dëftnse; il en augmenta loonsidërablement Pen-> 
ceinte, et en fit u^e place très-fbrté(i), 

Grégoire dé Tours dit que saint Avit , ë véque d* Au- 
vergne, se montra gn^d dam Tëpiscôpat, rttxdani la 
justice aux peuples, secourant les pauvres, tonsolant 
les veuves, aidant les pupilles (a). 

Ragnemode, ëvéque de Paris, fit mettre en prison 
uir imposteur qui séduisait le peuple. Dom FéfiMen 
écrit dans son Histoire de PariSj que Té véque de cette 
ville avait déjà, du temps des Carlovingiens, une ju*- 
ridiction sur certains quartiers, qui lui fut confirmée 
par liOuis-le-Débonnaire. L^auteur du Droii pubUt 
de France ri^porte une charte d'un de nos rois de 
la troisième race, dans laquelle on lit (( que TEglise de 
Paris est en possession de si' long-temps, qu'il i^est 
mémoire du contraire ,' de tenir les seigneuries et 



(1) ftœier Miatis Cadurcm opéra ^ casieUum quotpse Caâur- 
emn, qiÊoêurdeà nudum penè ac taiguum pidehaÉur, copioso àpere 
€Utupicasià fuâdam mmâHtme ampàami, enooU ae firmapit^ 
fuod MigQçikr etftnêena, nmito^u^ièi laèore dffudaas, êccluitu^ 
dmfls^rportQs, twrres imurorum ambitu, aç quadnUorum iapidum 
campt^çtione mumoit, firmumque 0c soUdum 4»d posteras perçeairt 
decrwiL ( S. Desiderii Yita, in GaiL ChrisU ) 

(a) BeàUts Aintus accepta episcopatu magnum se komimèus 
prœèmt, Jmstitiam populis tribueru, pauperibus opem, induis sola^ 
Éium, pupUUsaue maximum adjumenêum. (L. 4y ^ ^) 
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justices, ^cialement celle de Tancieniiie foiuiatkm, 
en toute justice temporelle, sous le ressort et sour 
veraine^ 4e nous et de notre Cour de parlement 
sans moyei^^.^; On voit, dans M. de la Mare, une 
charte de Philippe-Auguste , qui porte (pie Févéque 
(( aura toute justice au bourg ancien de Sainte Ger- 
main, en la culture de Tëvéque, et au clos Bruoet 
( c'est aujourd'hui ce qui compose une partie des 
quartiers de Saint - Honoré, de Saint - G^rmaia- 
FAuxerrois, de Saint-Eustache et de la place Maii- 
bert); qu'excepté les crimes de rapt et de meurtre, 
Tévéque aura la connaissauce de toutes les fautes on 
crimes qui se commettront en ces lieux ; à condition 
néanmoins que ceux qui seront condamnés par sa jus- 
tice à quelques peines corporelles, ne pourront être 
exécutés qu'à Saint-Clpud, ou ailleurs, en sa terre» 
hors la banlieue de Paris. » Cette rés^ye que Phi- 
lippe-Auguste met ici, montre que l'exemption (l'exé- 
cution) des criminels condamnés h- la justice de l'évé- 
que, se faisait auparavant à Paris. 

Lorsque saint Léger, nommé à Tévéché d' Autun , 
vint dans cette ville, tous les ennemis de l'Eglise ou 
de la viUe furent effi*ayés, de même que ceux des ci- 
toyens qui, armés les uns contre les autres, por- 
taient la fureur et la haine jusqu'à :se massacrer. Par 
ses exhortations , il rétablit la ccmcorde parmi une 
partie d'entre eux, et contint ceux qui ne voulurent 
pas s'y rendre, par la terreur et la justice (i). 
' ' ■ ' ■ ■ ■■ . — i ' . ■ •j. ' . ■ * 

(i) //i atkeniu ejjus {Leodegaru) UrriU suni omnes eccimœ fid 
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Saint Oiien, archevêque de Rouen, s^ëtant laissé 
surprendre par les discours calomnieux qu^on lui tint 
ocmtre saint Filibert, le fît mettre en prison : Sanctus 
^udoënus... virum Dei FiUbertum*** retnuU jussit 
ei^astulo (i). 

On lit dans la Vie de saint Jdaur^ que Bertichram 
ou Bertram, ëvéque du M^s, avait un vidame (2). 
C'était un officier préposé pour rendre lu justice au 
nom et à la place de Tévéque. 

I^ roi Dagobert P% à 1^ prière de. saint Ëloy, 
donna par une charte authentique , à TEglise de 
Tours, tout le~ cens qui se payait au fisc dans cette 
ville; et depuis ce temps-là, TEglise de Tours est en 
possession de cette imposition, et c'est Tévéque qui 
nomme les comtes de cette cité, et cpi leur donne 
leurs iNTovisions (3)t 



^ ^ 



Urhis adffersarii, nec non et hi qui inter se odiis et homiddiis in- 
cessaater certabant; lit memoiiam transacti scandalî nollent au- 
tre, quia qùos prœdtcatio ad €(mœrdiam non adduaeratf jusMtia 
tt ierror cogeèat. 

(0 Tito S. FtUberti ap.y BoliamL diè ao Augusti. 
(3) An 543. 

(3) Magnum insuper benefidum eîdem ecclesiœ ( beati Mar- 
tUd) ajjfud regem obtinuit EUgius : namtpie pro reoereniiA sancti 
cm^essoris Martini 9 Eligfo rogànte, omnem censum qui teipu- 
bUcœ soiçebaiur ad integrum Dagobertus rex eidem ecclesiœ in- 
àiidt, atque per chartam cortfirmaQit. Adeo autem omne sibijus 
fiscaiis censfis ecclesia oindicat {ut) usque ho^è in eadem urbe 
pff poniificis Utteras cornes constituatur. (Achen Spic, t. S.) 
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Personne n'ignore qae les ermites rendaient alors 
là justice. Ainsi,' poisqoe Farebefvéqiie de l\mrs nom- 
mait le coihfe de cette ville, et lui doimaît ses {mm- 
sions, on ne peut douter que cet officier ne rendtt la 
justice par Fautorité et au nom de ce prélat. 

Il est parle dans la Fie de saint Lambert (i), 
ëvéquè de Màstrieht au septième siècle^ d*lm Amal-' 
gisilé qtd afeaii été son 'juge. 

Cette juridiction tempcn^elle des évéques âdsait par* 
tie de la police géniale de la nation rc^est ce qa'a 
rebonnû dom Thierri Ruinart, si instruit dé no»^- 
tiquîtÀ. Ce savant teËgieux décrivant le gouveiiié- 
inent de la monarchie sous^ nos jpremiers rois, dans la 
préface qu'il a misé à la tété de son éditioÀ de Gré* 
goire de Tours, dit qu'outre les grands phdds'ota^ïil- 
semblées du champ de Mars, les comtes et ki^ évé- 
ques tenaient y à des jours marqués, des plaids dans 
les grandes villes, pour terminer les différends des 
particuliers. 

Charles-le-Chauve parle de ces tribunaux des évé- 
ques conune de ceux des comtes, que chacun sait être 
aussi anciens que la monarchie, a Que tous les évé- 
(( ques, dit-il, dans leurs diocèses, les envoyés du 
(c prince dans les lieux de leurs missions, lés comtes 
(c dans leurs comtés, tiennent pareillement les plaids. » 
Episcopi quique in suis parochiisj missi in iUomm 



(i) Boliand,^ 17 septemb. 
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missaticisj comitesque in eorum camUatibus^ pari- 
ter phwita teneant{}). 

L*archevé({ae de Besançon, qui^ conformëment à 
cette' police établie parles Mérovingiens, avait: dans 
«ette ville une juridiction temporelle^ de méniaque 
\BK3oimVdy réunit dans la suite celle de cet officier à la 
tienne.' Car depuis Renaud. III , comte dé Bourg^ne, 
qoe les faistcnriens nomment comte de Besançon j 
MQs ne voyons plus de séculiers^ porter ce tiure'; et 
MUS trouvons dans un ancien montaoniént, que' nous 
rapporterons {)lus bas , que le vicomte de Besaiiçon 
lient sa Vicomte du seigneur archevéqneî : le vicomte 
^StAt le lieutenant du taaOB , né pouvait teiiir sa 
place que de Jùi. Ainsi, puisque le vicomte de Besan» 
4^ tenait alors son emploi .du seigneur ardievéque, 
il faut, par une conséquence nécessaire, que ce pré- 
lat eût été alors comte de cette ville (2). 

Le saint roi Gontran .donna à l'église de M au- 
rienne toute la vallée qui est autour de cette ville 
(c'est ce qu'on nomme aujourd'hui la principauté ou 
le comté de Maurienne) , avec les hommes qui la 
cultivaient. Il voulut aussi que les leudes ou vassaux, 
et les graffions, qui, avec les comtes, défendaient 



^ 



(1) Capitnlaire de Kçrsi daos le Rec. des hisU des Gaules 
et de fronce, U j,.ip 6a8. 

(a) Abbas Urspergensis, p. ^Si^-^Beatrix, Maximi Vemtdio- 
rmm comitis Reinaldi JUia* — Continuator Guntheri, 1. 10. 
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cette firontièm^ obéissent dans la suite à Tëvéque de 
Maurienne, et fussent ses sujets (i). 

Teutfride, évéque de Toul, augmenta conaidérah 
bleinent les biens de son église , ayant obtenu du roi 
Dagobert Yicherey. et le palais royal qui y était, k 
forteresse de Liverdun, Void ou Noviente, avec le pa- 
lais royal; la. maison de Royaumey, la forteresse de 
Galiand, avec le bouig de Blenod, et plusieurs autres 
terres. Et pour assurer à Téglise de Toul la possessioB 
de tous ses biens, le même roi lui accorda uo^bao 
royal, ou un terrain franc de quatre lieues en Ion* 
gueur et en largeur, exempt dUmpôts, de tailles et de 
subsides, lui en attribuant toute la juridiction, me 
défense aux comtes d*y troubler les officiers de Tévé- 
que dans Texercice de la justice, ni de bâtir aucun 
château ou forteresse (;i). 



(i) Guntramnus rex ecciesûe Maurianensi conçessitjwum qwe 
Valîem CoUianam, in gpvm Mawianœ structam, €t rustes etjir 
vum quœ mûris et tecUè eccUsUz mmstrarent Concessii autem d 
leuêes et graffiones qui cum condUbus marcam defendebant, ià ah 
ee die ddnceps episcopo Mauriennœ obeàirentetin.onimlbm suèdlH 
estent 

In Archiçio ecclesiœ catltedraiis Maurianensis eaitat momuneRr 
tum in quo legitur sanctum Gunthramnum ( ecclesiat cathedraHs 
fundatorem) çenisse ad cwitatem Maurmam ac prcuentem ado- 
rasse reliquia^ sancti Joanrds, et in Qeneratwnem eûrumdem donor 
çisse principatum Maurianensem cit aream tomnàgm, cûm mero 
et mixto imperio, pro ecclesiâ cum episcQpaiu et çkw^ ibidem sta- 
biliendis.'Çyiia. S. Tygrise, ap^ Boiland.^ jun.) 

(a)fif!s/. de Lorraine, de Calmet, t. i, p« ^.ig. 
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Dâgoben II donna à Tëglise de Strasbourg, dédiée 
à la Sainte-Vierger, le pays ou canton dont la ville 
de RiiffaGh est le lieu principal. Cette ville était alors 
considérable, puisque l'ancien auteur qui rapporte 
cette donation dit qu'elle est très-peuplée > et qa*eHe 
peut être une dot convenable pout la Reine du ciel. 
Ce canton, outre Ruffat;h, comprend plusieurs petites 
villes et villages. Il renfermait , du temps de Dago- 
bert , un des châteaux de ce roi , nonmié Issembùuf^j 
qui était placé sur la montagne au [ùed de laquelle 
est Rùffach. Ce pays se nomme aujourd'hui Oher- 
Mundatj onle Mandat supérieur j mot formé d'ènu^- 
nitaSj terme latin qui marque qu'il ne reconnaissait^ 
aacune autre juridiction que celle de l'évéque de 
Strasbourg (i). 

Saint Sauve fut placé sur le siège d'Amiens en 686. 
Le peuple de cette ville, dont il avait gagné le cœur, 
i^unit en lui les deux qualités de magistrat et d'évé- 



(i) Occurrit ammo régis Rubîàcham, oppidum cuncUs msi- 
im, id est, afiis amcenis, campis, sihis, aquis, œàifidis, pùpù- 
Us Qfmlentissimum, sununœ reginœ in doiem cowemre* N^c dis- 
iÊdit rex, voto tandem inpento, càncellario mox dccitù, coram 
optimatibus sids, assensUm tam hono consiUo prctèentiàufi, testa- 
mentum facit, ut BxAiacha cum omnibus appendicOs, suis confi- 
Musqué ad se pertinentibus, eiiam cum vilUs, %otum et integiiân 
à nmdo et deinceps sit sub donUrdo suactœ Argentinensis ecclesiœ 
seivientis Dei gemtrid Maria, siabili et inextricùhiK stipulatione 
subnixum* (Ibid., S. Arèogasti Vita.) 
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que,^t le déclara seigneur temporel et spirituel de 

layill6.(i). ' . ■ . ^ ■ ■ 

. Saiut Herbland alla trouver Pasquaire, ëvéque de 
Nantes, et lui^trcc Faites-nous pr^ar^ un ^etit 
(( ba^au, pqujir descendre la Lbire, et visiter êe$ riva- 
(( ges jusqu^à la mer. Si ijtous n'y apercevons pas un 
« endroit propre pour y placer un mdnast^ ^\ nom 
ce irons à droite et à gauche, dans tout^ Tétendue de 
(c, votre dominaiion, jusqu'à ce que nous trouvions lin 
(( lie^u convenable à-notre dessein (a)/» 

Hainmare, ëvéque d'Auxerre, tint la prineipausé 
quinze ans. Il était brave , distingué pair sa naissance, 
et extrêmement riche en belles terres; car sa pui*- 
sance temporelle fiit si grande, qu'il possédait pres- 
que tout le duché de Bourgogne (3). 

Les archevêques de Besançon ont possédé de tout 
temps la principauté de Mandeure en haute souverai- 



(i) Hist iP Amiens f t. a, p. i3. 

(a) Juèe nobis prœparare jumadam in quâ cum socOs pét 
abeum JJ^erio rendgantes, usqite ad loca mariUma omma B" 
tora ejus pervidere possimus. Et si îocus (^ttus repçytus non fae^ 
ubi Cœnobium ctdifiçetur, tutic addexiram leQomque in omni ^ 
ciradbimus dominatione, usquedùm congnam r^terianws sitt/^ 
monasterU çonstructionis» (Vita S. Hermenlaadi, an 6gGu] 

(3) Hoùanams çocatùs episcopus temdtprindpaium annas XV» 
Fftit enfm çir strenuus atque nobUitaU gênais non mediociiéer. dtr 
coraius, dmulque Jundorum dignitate ditissimusm Nom in Uaini^ 
ejus potestas seculanter eaccrent^ ut usque ad ducatum penè toéo 
Burgundiœ perveniret. (Uist. Episcop. Antissiod.) 
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letë, sans mouvance ni dépendance d'aucun souve- 
ain. Il en faut inférer qu'ilsne doivent point un si 
)eau domaine aux rois de la seconde ou troisième 
^ace, qui n^accordaient les grandes tenues qu*à charge 
rhpnmiage et de mouvance. J^andeure était autcei&is 
lae ville considérable ^ le grand nombre d^ançiens 
[qonumens qu^on y a trouvés ne permet pas d*en 
douter (i) 

Saint Gilles , archevêque de Reims y vint avea ses 
troupes au secours de Chilpéric , dans la guerre qu^il 
eut avec Childebert : In ifd quoque aUercatiçne quœ 
inter Chilpericum aç Chïldebettum rages dcprinci- 
patu regni fuerat ohorta^ hic idem prœsul à Chil- 
l^erici régis auxilio non defecib et copia* Uon ajoute 
fie, dans les fréquentes expédiions militaires que fit 
ce roi, ce saint prélat continua de lui- fournir des 
troupes : Intereà dum frequenUbus regiis expedi- 
Uonibus non deesset ^gidius (a). 

Un faux Christ, suivi d^une armée de trois mille 
hommes, avec laquelle il commettait toutes sortes de 
lungand^ges, vint attaquer la ville du Puy. Saint Au- 
ïèle, qqi en était pour lors, évéque, envoya contre lui 
^honunes vaillans, qui tuèrent cet imposteur. Son 
vmée se dissipa dès qu^elle le vit mort (3). 



■ à 



(i) Epamanduodurum, vulgà Mafiàeure, atjus supremus domi- 
^ est arMepiscopus Bisuntinus. ChiffletU Fesuntio, p, i5a. 
{%) VUq s. BasoU inier acia SS. Ord. S. Benei., sœc. 2, 

(3) An 590. Greg, 7«r., 1. 10, c. aS. 
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• 

Savaric, évéqued^Auxerre, s'occupànt du temporel 
[dus'ifu^il n^est convenable à un prélaft^ leva des trou- 
pes; éi s^ëtant mis à leur téte^ il s^empara de FOrlésh 
nais, du Nivemois, de^ territoires de Tonnerre^ d*A- 
valon et de Troyes, et les unit à ses domaines (l). 

Hainmare, son successeui', ayant joint ses troupe^- 
à celles de Charles Martel, ne coùtribila pas peu à k^ 
fan^ieuse victoire que ce grand capitaine remporta sur 
les Sarrasins (3). 

Chilpëric accorda à Tëvêque de Noyon et de Tour- 
nay le .droit de battre nïonnaie (3). 

D^^Qbert II accorda au monastère de Weisson- 
bourg, en Alsace, le droit de battre monnaie (4)* 

Thier]^ IH accorda le droit de battre monnaie à 
Tëvéque du Mans (5)V Charles -le -Simple, parmi 
diplom^ donné Fan 919, confirme à Fabbé de Sakit- 
Martin de Tours le droit de battre monnaie, qui, dès 
les anciens temps, lui a ëtë accorde par les rois S0 ' 



(i) Saçaricus scBodaribus curis phisquam oporiet ppnt^icem 
inhiantem indsiere cœpit, in tantum, ut tam Pagum AunËam' 
sent quàm Nioernensem, Tamodorensem quoqae atque AçalemOh 
nec non et Tricassinum ndUtàrimanu înpaderet, smsque diihfii- 
bus subjungeret . • « 

(2) Hîst* episcop. Andssiodorensium y ap, LabboBum in biblh- 
tlœcâ noQâf t. I, p. 4-29« 

(3) Hisi. de Soissons, 1. 5, c. 2. 

-I 

(4) Tbriteme, Annal.f'p* 52. . • 

{S') Aiglibertus, Cenomannicœ yrbis arclnepiscopùSf nos deff^ 
catus est uti monetam publicam in sua cwitate, et in mal^ 
sancti Gervasii ac nostro ei concederemus : guod itafedmus* 
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[ff^d^ce8^éur8:(i). Il parait- que les rois dont parle ici 
Charlesr, sont- les Mérovingiens. Premièrement oes 
paroles , dès les anciens temps ^ marquent un temps 
fort ëloigné. SecoiMement, il ne les appelle que rois; 
il les eût nommés empereurs j s^il eût voulu désigner 
Çharlemagne, Louis -^ le - Débonnaire , Charles -le- 
Quuve; s*il eût voulu .indiquer* Pépin, il ne se.fi\t 
ptt servi du tearme -de rois au pluri^ ; s'il eût voulu 
marquer son père Loui»-lerBègué et ses frères Louis 
' et Garloman, il n*eût pas dit- que cette concession 
. avait ^ faite dès les anciens temps. Troisièmement , 
Ckarlemagne défendit expressément qu*on ne frappât 
aaoune. itionnaie que danis son palais (a). Charles-le- 
Cluiave ne veut point qu!on batte monnaie ailleurs 
(pie dans son palais, et à Quentovic, Rouen, Reims, 
Sens, Paris, Orléans, Châlons- sur -Saône, Melle, 
Raibonne. Tours «n'est point nonuné ici; ainsi, il 
iCest pas croyable que. le monastère de Saint-Martin 
boette ville ait reçu le droit de battre monnaie d'uii 
de ces tleux empereurs (3). 
L'évéque de Maguelonne faisait frapper de la mon- 



(0 Fapetiit {RtAerùêS abhqs) ut*..,. siaU foigeis temporiàus, 
^ fnedueàsonkus nostiis regièus amcessum fort probatwr^ pro- 
fnom moneiam et percussuramproprîi numismatis nostrâ auto- 
fîiotecéiicederemttS:: hujus sabiberrimœ peiitiom Ubenier qssen- 
ffon proAere'usquequaque colUbuiU (In coll. Marten., t. i.) 
(a) Capitulaire^de l'an 8r5. 

(3) Edit de Pistes de 864, dans le Recùeifdes hist des 
Gaules et de France ^ U 4-^ p. GSy. 

I. io« LIV. la 
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haie d'or, marquée avec des Caractèro» ardbeSj da 
temps de Gharlemagne (i); ainsi quW le voit par oe^ 
denx vers de Théodulfe : 

hte grapi numéro munmosfert dhHis aurl 

* ■ * ' 

QuM Arabum S0rma sti^ caractecaràU 

U' ne paraît pas" que ce pfiélat eût *reeu«oe droit de 
Pépin ni de Charlem^ae. Magoelônne avait ëté d^ 
truite de fond en comM^ par «Qiarles Martel, en âdM 
que Tévéque avait* été d^ligé de se retirer à SdtMaii- 
tion. Or^ ce n^est pas dans un leteps de disgrâce, 6l 
l(Mr8qu*on est dans une terre étrangère, qa*ôii flMgei 
se procurer des privil^es. lyaiDeors, si ce |M^âat mH 
dû le droit de battre monnaie à Pi^»ii ou à Cbarie* 
magne, Taurait-il fait marcpier aveie des oaraetèts 
arabes? 

Oh trouva à Riofe, village du comté de hoœfgàff^) 
au conunencèment de ce siècle, une jnèce dfi wà' 
naie isor laquelle on voit, d^un côté, un calioê^k fit* 
ses ; de Fautre , un globe ènitnonté d'une crax, «f^t 
eés mots : Monastej^io Low)1^iol La lettre O^.dan» 
cette inscription , a la forme d'un rhombe eh losange. 
Or, le savant père Mabillon assure, dans sa Dijiih 
maUifuej que cette lettre n'a été ainsi figurée que 
dans un temps bien' antérieur au règne dès Carlovi]>- 
giéns. D'ailleurs, le calice à anses ne se vok que sur 
les monnaies de la première race^ et jamais sur celles 



(i) Le Blanc, Traité des monnaies, p. ïttj. 
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de la seconde ou de la troisième. On ne peut donc 

fis doater que cette pièce de mônnùe n^dit été fràp- 

fie du temps des Mérovingiens, et «que par consé- 

([o^t le monastère de Luxeuil n'ait eu dès^lor^ie 

itm, de battre monnaie. . . 

On -ne lit point sans ëtonnement la quantité de 
tores que sainte Thëodeohilde, fille de Clovis, donna 
pxr. doter le m<mastère de Sens, dit Saint-Pierre-, 
b*^^. qu^elle avait fait b&tir ; leurs noms seuls i^m- 
pliraient une page. Ceux que ce dënombl^ement in- 
téreaperatt le trouveront dans les continuateurs de 
BoUandusT, aU 28 de juin. 

Sa^t Hugues ayant obtenu le consentement àiat 
roi pour rëtsd)lir le monastère dé Saint-Martin d*Àu- 
Um, détruit depuis long-temps, rechercha avec soin 
les terres que la reine Brunehaut, sa fondatrice, et 
les autres rois, avaient données avec profusion ^ cette 
abbaye ; car on dit que ce monastère possédait, dans 
ses oominencemens , jusqu^à cent mille manses (i). 
Là mxx^f disent les savans coutinuateurs de BoUaa- 
dm, était m fiipds dont un colon pouvait se nouixir \ 
ivec sa fiunille^ et payer le cens au propriétaire. On 
Bepeaft pas dire qu*il y aerrem* dans les chiffres; ce 
Qoinbre est écrit en toutes lettres. Acciisera-t-on Tau- 



(1) Cutfît solUdiè inquirere ejùsdem hd possesswnes, qnœ 
iAiilS largissimè per îiberaUtaUm BmmckUâis rt^nœ^ seu aUo- 
mn regum prwiiégus, cpncessœ Jiierani. Ferinrenim primitùs ip- 
As eœnoèii summa fiasse Mùis possessionis ad centum utque 
milita màasm. 
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teur d'hyperboles? Rien de plus simple et de moins 
figuré que 'son style. Mais accordons ({u*il y. a de 
Texagëration dans son réfcit; quand on est aussi ridie 
en preuves que nous le sommes, on ne doit être ni 
avares ni ménagers. Qu'op retranche de ce nomlmla 
moitié y les trois quarts même, les viagtHsin^ mille 

• 

masses ou métairies qui resteront serùnt encore im 
bien si considérable, qu'aucutie église, aucun* sei- 
gneur n'en possède point aujourd'hui qui i^yprodhe 
de cette valeur. 

Henri ou Hâ:ic, sikhé de Saint -Biquier, dooni 
en 83 1, à Louis -le -Débonnaire, Fétat suivant dn 
de ce monastère (i)» . 



(i) ScSiiFTUM Hemrici Abb. 

De prooentihus mùnàsierii S.'-Bkham ex ipso ùppidù céâiàb» 

• * 
It\ ipsâ cerUulâ habeniur mdnsiones hominum secuLnAmèÊ 

tnilUà qtdngenia : unaquaque persohtt denarios duodecim, pAi 

quaiaor^ (hki Uigitiia: sercitium Bondtd abhaUs etfialhm mf 

*per^ éebent Meumipte necesse fueriU Moèenâina fptaitnrf ma 

reâditur annonœ permixtm ^excenti nmSi, porto» odo, oftfV 

duodecim. De mercaito pet hebdomadam 4o toKdoê* De mt 

mtatu per hebdomadam ^igjuUi aolidos» Sunt Hd cUiami ^Inadhà^ 

ifwe reddunt wutmquodqise per oimum decem soSdos, et /NW 

trecemtoSf Jlaiones in Uianiis wasmquodqae ingénia, ûna anbtt^' 

mm in poriicu S. Michaelis desemt eleemodnUfraêmm^ oétii 

per annum quingenios soUdos. Sepuliura paaperum ei adMmtinti^ 

in nooo-çUla in S, Albino reddii per annum cenium soUdosp ai 

poriam NobiUum, adfadendam îndè eleemosinam. EUeetumm 

Abbatis per unumquemque d^em quinque soKdi : pmiÊperes qualir 



1 
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<r Dans la ville de Saint-Riquier, il y a deux mille 
a cinq cents manses de sëcidiers : chaque manse* paie 



ttmtfecmù'f çidaœ centum^ntpÊagenta, c/endsexagùUaJUân' 
$mm mmtpdsque per annum sobit staotarium unumjrumenti, 
UttStet' Ofienœ unum, et fahçt wmm. De mabrimonUi per an- 
MB oi^nd Ubràs* Judicium forensùsm seaoagUita octo. Hbras per 
«rtnm. Item ibidem çicus NegoUaniium emni anao palHUm mum 
MiERt cenban soBâosu Vkmfabrmvm cuneia persùMt ferrai 
•ento : çakt 'per aaman libraj très. Vicus scuÈanafum amnia 
nkmimim indumenta tnivit, amfidt, constat : valet triginta SO' 
tti. Viêus sellariorum amctas abbaU etfratrihus. ibi degeni^ifs 
^komai sellas* Vicus pi$torum eentum panes per hebdomadam. 
fkâs servienMum per omnia Hber esti Vicus sutonan cunctafa- 
nAmm et cocorum calceamenta tribuit, Vicus lanistarum 
MBS* anno qmndtdm sextaribs sagimihis persoMt Vicus fuilo- 
Ma cuncÊa fratribus filtra aébnUdstrat Vicue pelUficum amctas 
fitHkts pelles confiât et conmdi. Vicus mnitorum sexdedm sex- 

Mb» mif wmmque olei persobif per hebdbmadam» Viçus cau^ \ 

• • • ' 

imâquâque diè triginta scTstarios çervitice. Vicus militum ' 
et deceni, unusquisque semper equum, scutum, gladium, 
hwflj Wy atteraque arma exhibet Capella noblttum sobnt omm 
Mw fitnos duodecim ihuris et Hfynaamatis. Çàpèllœ popùK pul^ 
fM fuatûor, unaquaufue sohit eentum ttbras cera, incenn très. 
flUrtib ûd sepulchrum Si EkharH oalet omm hebdomadâ marcas 
émulas f auitrecentas Nnras prmteraBadonana. (Ap-Bolland , 

ilfirdiâarti.)' 

Sed mmc etiam de exteriùnbus bonis Me ponanaés indiculum ; 
é riUtUf quœ mùnasterib Christi militis prœdpui Bicharii tune 
impori» seroieèant, bre^Uer annotemus. Beditùs oèrà çUlarum 
fd sdrt cupU codicem ex hoc conscrip^um reoohai; nom pra wi 
nag^NÊtime hic iotus pàni non potest, Hœ ergo sufUoillœ S. Ri" 
hÊOu : 'BuniacuSf Vallès, Drusiacus^ tfoca^illa, GàspanmZf 



f 



(( dpuze deniers ( environ oinqiuoile sous do notr^ 

K monnaie), quatre pouku, trente œuf» i ils doiven-" 

K toujours le service, au seigneur abbé et aux frères^ j^^ 

i< partout où il est nécessaiie- Quatre moulins, i]ii ^ _^ 

(I rendent six cents muids de grains mêlés, huit porcsa 

« douze vaches. Le marché , par chatpie semaine 

« rend quarante sous d'or (le sou d'or valait douze j »^ 

« treize livres de notre monnaie ) ; le péage rend p^^r 

« semaine vingt sous d'or. Il y a treize fours, qui t&x3- j i^ 



Guibrentium, Bagardas, Curlicella, Cmx, dinnocurHa, t]ai4^- 

. ficwlls, Mans, Nlalia, Langradui, Alla'a, Bochomsmottt^ Si- 

drunis , Conciiio , fiuxufiis , Ingoaldicwtis. InUr fuu eraiit fa- 

' dom Ucel pauciK, ubi aliqui milttarcs S. Richarii beneficu ipH- 

piam habeiianL Ha. auUm sunt i411'E in Domimcaturd sandi 

yusdem abn/ue ullâ admixlione btrwjiài vel ailen'us potalidi'- 

Ponlias, AttUgnico, Tuliao, Durcaptum, Abbat's-ailla, Forak- 

. monaslenum Majocch, nanctus Medardus, Alliacus, Langanlla, 

I . Altalllaris, RehelUsmoja, VaUrias. hta non iam villa ijuàm 

Oppida, vel, ut ita dlcam, dvitates habebanbir, qmiipe quiLu-, 

I ' aulla eis injusttlm infenbatur. 

Hac sunt nomiaa militum monasterio beatisàna lUc/iarii /"- 
rauiantium guos ubùfoe abbas, vel pnxpositi secum ducebaui; 
quique consuttudinaliUr in die festi S. Richarii, et in NatitMtaU 
Dominï, vel in Resurrectione , seu in Penteooste, semper manos- 
terio aderant, accuratè proat quisque fioterat ornati, et fX st^ 
frequentiâ regalem peaè curiam noflnun ecclenamjdcieiita. 

Villas igitw et pnxdia, dieersasque pùssessiùnes et rtâitas qaa 
ex bénéficia S. Richarii ohlînebaal, langutn et aimis graei Hobia 
est hic rtcensere, maxime dun ootunien hac disserens plettiter 
apud nos habeatur, à quo scientiam horum iUSt^JÙa fw «UM 
txoptat. (Chron. Ceniulense, 1. 3, c 3.) 
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€€ dent «haoun par an dix spus d^w^ trois œttts pains, 

ce et trente gfteaux dans le temps des litanies. I^a 

€€ cure de Saint-Michel rend par an cinq cents sous 

ce * 4l*or9 que les frères distribuent en aumftnes. Les éxkr 

c< terremens des pauvre /et des étrangers rçndènt par 

ce -an oent sous dW^qu^cm- emploie en anmftnes> L^ahbé 

« demie .chaque jour en aumânes cinq soua d*ar, bout- 

« rit trois cents pauvres, cent. oinquanle.îYçures, 

ce soiaumte clercs. Chaque manse paie par -année, un 

le setier de froment ^ un d*avoine, un de fèves. Oa ror. 

(f *tire par. an, des mariages vèagt livres (sçe sont des 

* tt livres de poids dqnt il est toujours ici parlé).. Le 

^\ (( jogepient des pi^ocès rend par an soixante-huit li- 

. « yres. La rue des n^rchands, >qui est dans la ville de 

^ « SaiAtnRiqnier, doit chaque année une pièce de ta- 

k ttpisserie de la valeur de cent sous d*or. La rue des 

■ % ouvriers en &r fournit les ferremens nécessaiêés à 

« Tahloayei ce qui vaut trois livres par an. La rue des 

« fiôseuss de houcliers fournitles couvertures de tous 

((les.liypresy les relie, les. coud;, ce qui vaut trente 

a sous d*or. La rue des- selliers fournit des Mlles à 

« Tabbé et aux irères. La rue des boulangers donne 

^ oetti paiw par semaine* La rue des éçuyers ne paie 

a rien» La rue i}es cordonniers* fournit de souliers les 

« yalet^ et ]e» cuisiniers de Tabbaye. La rue des bou- 

a chers donne chaque année quinze setiers de sain. 

«lia rue 4es fquions fi)ur4it aux frères toutes les 

frittes de laine sur lesquelles ils couchent. La rue 

ir des pelletiers prépare et coud toutes les peaux dont 

H les frères ont besoin. La rue des vignerons donne 



(c par semaine «eixe setiers de via et uu d(*li|iile. LajHi 
« me de» eablurêtiafis donne chaque jooi? trente' «etkrs^ 

K'de bière, diacim des chevaliers!, qui' sont an nom 

« h"ede cent dix^ doit toujours avoir un cheval, uil^ 
« bouclier^ une épée, unp lanisë, etjes -autres armles^ -4 
u Lat chapelle des nobles paie diaque anniée doose U — ^ 
a'vtés d*èneenj8 et de parfum^. . CSiàctmè des'qnair^M 
(( chapelles dn commun peuple paiç cent Jivres à^m 
<f' cire et trois d*tocens. On tire chaqoe ann^ deic^a 
M cents marcs ou trois cents livres d'argent des oK^ 
<t fraudes qui se font ia tombeau de Saint-RiqùieKr, 
(c àaiis y Comprendre les autres dons. » 

On a cru devoir rapporter ce monument dansées 
[Nxypres termes. Tout y fait tabl^m, tout y donne une 
idée de Téut des villes du royaiume-dans le neuvième 
stède. 

Henri donne ensuite le dënombrement de toofie la 
vaisselle d*or et d'argent qui se trouvait dans. les trois 
églises du; monastère de Saint- Riquier. Il donne k 
catalogue des livres qui en formaient la bîMiolbè' 
que; après quoi il ajoute-: , _ . 

• (( Marquons à présent les- noiQs des village^ 'qui 
a appartiennent à Saint-Riquier. Ceux qui voudront 
(( savoir les rev^aus qu'on eh tire, pourront life le 
« cahier où ils sont détailla; car ce cahier^à cause 
u de SSL grosseur, ne peut être ici transcrit. Yoici'les 
ce villages de Saint-Riquier. » On en nomme vingt; 
et on dit que. dans quelques-uns- de ces villages il ^n. 
quelques vassaux de Saint-Riquier qui y. possèdent 
des terres à titre de bénéfices miljitaires. L'auteur oon- 
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tinue.: <c Mai» voici les villages (fui sont entièrement 
<€ du .domaine de Saint-lUquier, sans qoci personne y 
« ait ni béaëfice ni possession (<)n ea .ncHorane treiae). 
« Ce scmt .moins, ajoutcr-t-ii, des villages qoe des 
« villes^.ou dea cités. » On indique ensoite les ^Usos 
<{Qi n^jjatrtiennent à Saint-Riquier, ayec les villages 
et les manses qui dépendent de ces églises. . • . 
Après avoir. fait le dénombrement d^ villes, vil- 
la^ et. terres dépendantes de SaintrBiquiér, il ncwune 
Ws ehevaliers de ce monastèra ,. au ' nombre de cent. 
U dit ensuite : (c Ce sont là les noms des chevaliers 
(( de Tabbaye de Saint -oRiquier, dont Fabbé. ou leis 
<' prévAts se fçnt accompagner, et qui, selon la cou- 
^^tunoie, se trouvent toujours à Tabbaye, parés le 
^< mieux qu*ils peuvent le jour de la fête de Sain^- 
^< Riquier, les jours de Noël, de Pâques, jàe la Pente^ 
« côte, et qui, par leur présetLce, font de nàtre*égliie 
tt UnQ cour presque royale. ^ 

u II serait long et trc^ fatigant, continuerai!, de 
« fiôre le 4énombrem6nt des villages, des métairies, 
^< des fonds, des revenus que ces chiafvaliers tie^ment 

(( de Saint-Riquier à titre de^ bénéfices militaires. 

«Noos avons, dans Tabbaye un volume où cela est 

ft contenu, que celui. qui voudra en avoir omntts- 

ù sanoe pourra consulter. ». 

Qu'on se. figure,. si Ton peut, les richesses d'un 
monastive^qui , oijitre la ville de Saint-Rïquier, plps 
grosse alors que celle de Besançon ne Test aujom> 
d*hui, puisqu'il y avait deux mille cinq cents manses, 
possédait treize autres villes y.pluf de trente villages, 
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aa tTèft-'gffiiid nombre de métairies, dont les revenus 
en er^ en argent, en denr^ (étaient immenses,. puis- 
que le seul «article des offrandes en aigent faites au 
toÂibeaii de stint Rîquier, montaient par an à tpiixxit 
lidflê'six cents livres de poids, ce qui fidt quituse 
MMSoixanté mille livres de notre monnaie dTaiijoar- 
d'hui/ 

^ -On Voit par là Chronique dç ce inonastère, qn*il 
n^omt rien reçu de Pépin ni de Lmiis-Ie-Débonnniè. 
Gharlemagne ne Itâ avait' donne que qufidijpieB villa- 
ges; Ainn, presque toutes les terres dont il était en 
pèasessiôn Iorisqu*il donnu Fétat que qoos avons rap- 
partie, venaient de la libéralité àeê rois Méro?in- 
giens, ^l des seigneurs qui avaient vécu sous haxs 
règ|ttes. 

Les richesses immenses des abbayes de Saintrl^ierre- 
le-Vif, dé Saint-Martin d*Aulun et de Saint4liqpier, 
font bien connaître quelles étaient oelleç des églises 
épisoppales; car ces 4Sglises mères, pour qui les fidèles 
avaient un respect singulier, avaient 
prinoipale part à leurs dons* 

Qovis et les grands du royaume vtmlant mar^i 
à saint Rémi leur reconnaissance pour les avoir édai 



râf ides lumières de la foi , donhèrèm à 1-^^ise (L 
Reims plusieurs terres dans la Belgique, ei|-deçà 
as^là de TAiskie, dans la Séptimanie, dans FAqu^-i- 
taine,.dan8 YAustrasie, dans la Timngé (i). Qe^ ^ 



(l) Marlot, MetropaUs /Umensis HUl, 1. a,€. 9. 
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danna dç plus-, à ce sainty tout le cirenit ipi*il poiir« 

rait faire dans le territoire de Reims pendant quUl 

dormirait après le dinèr. Pepia-lé«GaK», piàre de 

Gkarkf Martel^ fit une donation aemblaUe à saint 

Rigobcrt, un des successeurs de saint Rémi dans le 

àéigt de Reims (i). Saint Reqd aeàeia d'Ëliloge k 

ville d*Epeni|iy, pour cinq nulle livres d*«rgént^ 

*s(ibmie kîmi eonsîdëraUe, puisque la livte était aknrs 

de poids, et non pas de cdmpte, oooÉme anjourd'liui. 

8aint*Gloiid, fils de Clodonlir^ donna k Téglise de 

AsinKè le Bour^; de Dousy, txfftc les viUoges voisina (a). 

Saint fii^k aUa trouver sfiiint pilles y archevêque 

ds ReiniS) pour le prier de Vp, aœordcr un endroit 

f^oair y bfttir un monastère. Sliint Gilles lui répondit 

feai'il aVveît qu*à parcourir tout le territoire d%Reims , 

P^^iur y choisîr Fendrait qu'il trouverait le plus con* 

^^^B^iable à' son dessein , et qjili lui accordait valon-< 

^"^^tts {3). Ce récit pris à la lettre^ nous leprësente 

^ ^urchevé^e de Reims comme mattre de tout leicr* 

[^^nire de cette ville}* maïs nns le vouloir prendre à 

rigueuTyilt&udra du moins convenir qne ce pt^âat 

■ 

(i.) VU^sqndi R^oUrti, op. BoUandum, die ^juaM jâi" 



(a) Btarlot, I. 3, c. 34 

(3) Vir dondni Basobis memoratum antistUem petili, ut se- 
Ovtib ei coniersaafiM igraUâ concèdent habîiaeubani [JEgfâbts ) 
^ spaÉium perqtdrâmdi ei efnihnem Menti cùrÊÇêssêê oàbfM-eiptiÊm 
^i&i ei competemiem ad habitandum hcum inioto Rememi tem-^ \ 
eonb. (Vita S. Basoli inter acta SS. ord. S. Bened.) 
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avait des domaines dans toutes- les parues de. ce terri- 
toire. . 

Loup^ un «des-pcemiers et des plus riches s&gpeoA' 
du royaume, laissa en mourant ses terres à aea ffik 
Romulfe, un d*enire eux, qui était évèque de Rôms, 
donna- à son église la plus grande partie des fonds 
({u'ilarait eus de la sucoeasion- de^son père^ 

Saint Rienly'si illustre par sa naissance, :qa*il ^twaiv 
épousé la fille du roi Ghildéric,^ devenu v^uf , Ait 
placé sur le siège de Reims. Il au^enta considéra- 
blement le patrimoine de cette église, tant dé ses 
biens héréditaires que de ses acquisitions (i). 

On peut connaître, par ce que nous venons de îrqH 
porter, la quantité de domaines que possédait Yéf^ 
de Reivas sous les rois Mérovingiens. Mais pour se 
former liine juste idée des revenuji qu'un si grand nonn 
bre de terres devait lui produire, il n*en faut pas j^ 
gerpar nos mosùrs et nos usages présens. Aujour- 
d'hui^ être seigneur d'un village, c'est y avoir la 
justice^ et posséder en propre quelque partie de «m 
territoire. Dans les siècles dont nous parlons, être sei- 
gneur d'un village, c'était non seulemient y avoir une 
pleine et entière juridiction, mais encore avoir en 
propriété tout son territoire et tous les hônmies qui 
le cultivaient , avec tous les animaux employa 
cette culture. 

Le savant de la Mare parle ainsi de la libérali 
de nos premiers rois envers l'Oise de Paris : 

(i) Marlot, I. 3, c. 26 et 43. 
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t€ Les bois, les prés, les vignes et les autoes hérila- 
€€ geS' <|tii environoiaient la viUe de Paris^ étaient du 
ce domaine de nos rois. Aussitôt |que Clpvis eut em- 
cc lurasBë la foi , il se servit de ces fonds pour doter 
« des- églises et fonder des couvens dians cAte eapH 
<€ t^e ; et c^a fiit imité par les rois ses successeurs. 
<c ILi*évéclié et le chapitre de Paris furent mis en po^ 
« seasidn d'une partie considérable de ce terroir de la 
<c yille, du côté du nord et de*l*occident. Sibt ce ter- 
ce nnr dcmné à Végjàae de Paria, se sont fbrméi, dans 
<c* la suite des temps, la Yille-Ëvâque, Pancien et le 
« nouveau^bourg de Saint-Grermain-rAuxerrois^ le 
^ Ixnirg TAbbé et le Beaubourg. 

« L'tle de Notre-Dame était autrefois divisa en 
<< déaii îles d*inégale grandeur^ par un petit canal. 
^< Oes deux iks appartenaient originairement à TéVé- 
^ f]iie et au chapitre de Pnris. Gela fit donner à la 
^f plus grande le nom d'iZe "de Notre-Dame/ la plus 
^t petite, qui était abandonnée an pacage dés W 
<c 'tianx, en prit le nom de Vue aux Fâches. Le» 
<^ cxmites de Paris s'en mirent en possession , et les 
<c omirent à leurs doniaines; mais Charles4e-Chauve, 
(c Tan 867, les rendit à l'évéque et au chapitre der 
<c PtAs(i). )? 

Ceux <pd connaissent Paris, peuvent seuls juger du 
prix de tant de riches posses^ons dont son ^lise fut 
dotée. 






(a) Traité de la Pblice, 1. 1, titres 7 et 10. 
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GhildcJ^erty fik de. Cloyis, ëtànt tombé riudade an 
village de Celles en Brie, fut abcmdoimé des^méde- 
oins. Saint Germain^ alors. ëvéqae de Paris, qui «g- 
ocmipagnait le rai, {nria pour lui ; et lui impbtani les 
mains, Ë fut ^ rinstant guâri. Ce prince, ^ rocum* 
naissaiice^ donna à Të^ise dé Paris oe villa^ de 
les, que Ton nomme à présent ia GmndéfPamÉsâe 
deux auues domaines en PnrroiQe^ les salincsy et 
qui lui appartenait daâs Marseille, arreo la maisoti 
j ^ait b&tie. Ge diplomQ de QSéldebèrt ae drêar^ 
dans le quatrième tome du ^Recz^eî/ife^ këiioriensJtf'^ 
Ckasieset de la France, pag.^-6ai. : 

S. Cloud donna a F^iae de Paris Nogeût, anjoinr- 
d'hui SaÈat-^}kmd , avec toutes se^ dépendances. 

Oir a vu pluJBihautquoDagobert I" donna à Té^îse. 
de Tours tout le eena qui se j^yàit au fisc dans cette 
ville. On pourra juger ccwsbien lea i«nrenns de cette 
église étaient considérables .par le £iit suivant» 
. Baudin ayant succédé à Injurieux sur le si^ 4le 
Tofurs, distribua aux pauvres plus de vingt mille tek 
d'6r que son prédéeesseuir avait laissés {i). Ges riog* 
mille aols dW vaudrait ^ de migré nsomiaie.ocNinDDta 
aujourd'hui, plu» de deux oient mille livreif gnsAi^ 
somme pour un temps où Targent n*était p^,;à JMia^ 
coup fMrès» ^i owunun qu'à présent» ^ -..^. 

Le toi Gbild^rt puissant par Verdun; dla hfff^ 
■ ' ■ . ' . ' ■' ■ I i ii "* 

( I ) Aunim etiam quod èjus decessor reUqueraip gmpSus ifità^^ 
v/giftti mUliu soUdorum pauperibus eragani. (Grcg. Tiir., 1. ^^^^ 

c. ?i.) 



\ 
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cb«2 saint Ageric, ëvéquei de cetlç vUle. Ce saint prë- 

Istt. n'ftvait qa*un peu de yin d^ns un petit vase ;. maia 

I^csu esiauçant les prièrea de son serviteur, le miolti'- 

pixÀ teUement) que le roi et les.gens de sa suite en 

burent à leur, volonté ^ et q«t*|iprès le repas il resta 

IpLiuia dô yin dans le vase qu'il n.*y en avait Qu.au com^ 

ocàeneement* Le roi Ait extrêmement jEra[^ de ee 

nûrade^ et ayant s^pipris que Tégliae de Verdun nWaît 

point de vignes, il lui en donna. U ne Jboma pas sa 

Uhénditë à ce don, il. y ajouta les iriUâges 4^ Luce, 

Bai^, Marciey, Sampigny, Çommenières» Marchain*r 

ville 9 Harville, Charny, Neuville, et plusieurs auti«i 

dont il serait fatiguant de faire le dénomWament. Ce 

sont les paroles de Tançien auteur que nous transcris 

Yws (l )• YoUà quelle était lajnagnifieenoe et la pieuse* 

prodigalité ^es rojis Mérovingiens envers les églises. 



(0 Bex prœSèatus, cùm per Viiyiùmqniter kabùissêt, et prtà- 
àktiis santius AntUtes^ ntmmd paruht vêrd in tma vaUsuh fut* 
kdiégi, H omnipHUm Ihnùmwf ipsùumfiriâs «V UM dUàiassei, 
*^ JW (Eum mis nnadhus dé ipso omnem suffiamiitaÊt hab idss H^ 
pbts iweniftiur pini in ipào oasci^ in fine ifuàm in iàUioi re% 
f'2'ito perUmttts mirmado, andioit quod ista ecclesia non habws- 
^t locum undè colUgeret çinum,\idcircd ergo tU^i^ isti ecclesiœ 
^s amanâos (sic) super Mosellam et Moâinum et quiâquid intrà 
I^OBâoit et BoMm est, €t omne fitod siétùs Tnmrisbàbemus. 
MSâitetiam Marceium et Sqn^aimacum, etCommenias et Meie* 
ctti< ^Ufam et HairidviUtun et.eof^guas mllas istidoitatip Car- 
nècMii et No^anmllam, multafêe alia^ lùeo^qiUB suntonen 
MeçmiRffvtrr. 
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.'J'ai dit des rois Mérovingiens, car. la }il>ëralité eii— 
vers les églises ne fut point la <lévoti(»ï particulière d^ 
quôtques-uns de ces {pinces. Tous, sans en exceptée* 
aucun, pais même Ckilpériç{i), qui portait tantd^oi — 
vie, aux richesses du cliesrgé, tous ont dcmné^ par de^ 
actes solennels, des terres de leur fisc à quelqu^^^is^^ 
On verra ces diplômes dans le tome -quatriènie d&m 
Recueil des hist. des Gaules et de la Ffance. 
' S. Bertichram ou Bertram dpùne par son teitamentt 
à son église du Mans, dix-huit villages et plusieinrs 
autres fonds. Il donne par le même acte à réglise&ânt 
Pierre et Saint Paul, quHl avjEÛt. bâtie , viiiglr«ix vil-* 
lages et plusieurs autres fonds. 

S. Didier, évêque de Cahprs, qui vivait vers le mt- 
lieu du septième siècle^ bâtit deux grandes maasous 
dans Qftte ville. U rebâtit son ^lise épisoôpale dès 

les fondemens, en grandes pierres carrées et polies, 

« 

dans le goût des Romains. Il fit construire à GdKVS 
deux autres églisps, qu^il dota. Il bâtit im û gnod 
nmnbre. d'églises dans le territoire de.Cabors et das9 
la ville d*Àlby, que Tauteur de sa ^e. dit qaUl ne pei|t 
suffire à les désigner en détail. Il fonda deux monas^ 
tères. Il releva les murs de Gah(n», et bâiit près de 
cette ville . un château-fort si C(>n3idérablé' par son 

— ^^M" !■ .1 I ■ I < . Il 1 I I I ■ I I J I — 

(i) On lit dans un ancien eiurtalairé de l'ë^be de Tov- 
nai : QuùUo Calend. dpfriL obitus^htiod régis Franeûnan O^ 
pend, qmjtane eccledam Ua larf^a Chrisii jCtvfkÊie doêàçiif ^ek^ 
« Le cinq des calendes d'avrii, la mort dû glorieux roi des 
Français Ghilpéric, qui a si libéralement doté cette église.» 
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étendue, qu'il renfennait des maisons et des églises. 

Il fit construire uii pont sur'lelijcrt^^la'auteur de sa vie 

lemarque que par les grandtel' dépenses qu*il fit en 

tant de l>fttilnens, il ne diminua eh rien les biens de 

soà ^lise, mais qu'il les laissa en leur entier : De 

ptistmo ecùlesiœ prœsidh nâiU mimdtj sed Mum 

miegrtun iJUèatumque reliqwt. Ce saint dohn'9 en 

mourant tons ses biens et toutes ses terres à son ^ise 

deCahors. 

Sur quoi je fids eette observation : si saint Didier a 
fiât de si grandes dépenses avec les revenais de son 
^iscj^ elle était donc alors excessivement Vicfae ; s'il 
W a £dtes avec ses revenus patrimoniaux , son église 
aura été excessivement riche après sa mort, puisqu'il 
la fit héritière de tous ses biens. . 

J'ai laissé l'i^lise de Besançon pour former le der- 
nier tsrait du tableau que je trace des richesses dû 
ciogé sous nos premiers rois* Je ne sais s'il en est 
^Juelqu'une dans le royaume qui ait possédé un plus 
gnaQdinomi>re de doimaines distingués. 

Piersonne n'ignore que les terres ternies rïi fiéf ont 
^^originairanent ^propres à ceux qui learont données 
e]i yasselage ; ainsi on peut connaître par les hommages 
^es feudataires, les domaines dont jouissait ancienne^ 
n^ent le seigneur. C'est par cetËa voie que je vais indi* 
quer les grandes terres qu'a possédées l'ardievéque de 
Besançon. 

J'ai un cartulaire du quatorzième siècle dans leqpael 
se trouve la pièce latine que je vais ârâdture. Elle a 

pour titre: 

I. io« LIV. i3 
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Voici les homnuiges du seigneur archevêque . . 

déf Besançon» 

I . • . . ■'■■- . ■• • 

Le comte de Boui^ognp est homme de rarcfaevéque 
de Besançon, et tient de li^i Yesoul et Gray, et le val 
de Qoingey, et le yàl de Liele, et la garde de Tabbaye 
de Baume j de Châtëau-Châlon j le puits de JLons-leiSaul- 
nier ; c^est lé puits des salines de cette ville. . , 

Le seigneur de Salins est homme de l'archevêque, 
et tient de lui les gistes de Yarach, ei'pi (juHl possàde 
à la Chapelle. : 

Le ^seigneur de Faucogney est homme de Tarche- 
vécpe, et tient de lui le village de Saz. 

Le. seigneur de Montfaucoii est homme de Fardie- 
véque, et tient dç lui Montfaucon^Yercel^Tiaey Gha- 
leseule', Arcîer^ Cfaalese y Yaites , Gronsans , Gchix , Ghe- 
vigney, Pierrefontaine, et tout ce qu'il pôsflde.daps 
la contrée de Yarescp. . .. . / 

Le seigneur de Roche est homme-lige de 1*^^ 
yéque j et tiènjt de lui ]es villages de Reugney et d$ ])0lu. 

]L4e, vicomte de Besançon est'hcmmie-ljgiQ .d#( Tairdhe- 
^véque^^^tt^àçt de lui sa .vicomte. 

:Le ix^è^,c|e Besançon est homme-lige deirarcbe- 
véque..et tieijit de Itii la mairie et la monniue. 

Le seigneur de Pesmes est homme-lige de Vuà^ 

véque , et tient de lui ce qu'il possède à Besançcm et 

•- '" * 

dans le territoire de cette ville. . . ; , , ^ 

Le seigQi^ de Mont-j^errand est hoçDuqaue-liae. . 
Le seigneur àè Ceys est ^homme de TàrchiQYjâque. 
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Le seigneur de Durnes est notre homme , et lient 
le nous Etrabonne. 

Le sdigneur de Montbeliard est notre homme, et 
ient de nous tout ce quHl possède à Longueville. . 

Le seigneur de Saint-Seine est notre homme ^ et 
âent de nous sa maison forte dé YiUeirancôn , avec le 
txns près de la maison. ' 

' J'omets un grand nombre d'autres mouvances moins 

x>nsidérables qui sont désignées dans qette pièce; 

inais je ne peux me dispenser d'en rapporter quelques 

ntlres de la plus grande conséquence , i^isérées par 

M. Dunod dans son Histoire de l'Eglise de Besimçon. 

Jean, évéque de Lausane, déclara, par acte daté du 

jour de S. Barnabe 1246, 'qu'Humbert, seigneur de 

GoBsonai, scm frère, tenait en fief de Parchevéque; de 

Besançon , la ville de ]N ion , au pays de Yàud , et fepoif 

la ibntàine du milieu du Chêne jusqu'à la Maladerie. 

Hitt le lac dit de Genève /depuis le rivage du côté de 

Nion jusqu'au milieu dudit lac , avec Iç péage et le 

^t de pécKe trois jours paJ^ semaine , et les dîmes 

<fepiiis le canal de Brussin jusqu'à la pierre de Motai. 

h^^ que^'kdit Humbert était lige de l'archevêque 

^ Bésalii^oir pour ce qu'il tenait depuis le rivage de 

'iiiMi jusqu'au mcmt Jurà^ et même au-delà, sauf la 

'^éaâiîé duie au seigneur de Gex et au comte de Genève, 

P^Hir ce qui est depuis le Naux de Prangin jusqu'à la 

^tutaine de Balon. 

Philippe, comte de Savoie, fit hommage des cjià- 
^^ux et ville de Nion, et de leurs dépendances, ^ho 
' ^73; ree(MU]but que ce fief ne pouvait être aliéné, et 
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promit que les devoirs en seraient faits à chaque mu- 
tation. 

Les àbbesses de Remiremont ont repris plusieurs 
fois de rarcheyéché de Besançon ce que leur abbi^e 
possédait à Amance, Fouchécour, Baulai, Mersuaiy 
Quincey, Breurey, Vêlai, Valdajoz, FougeroUe, Mar- 
tinvelle, Cordemoi^ Frotey et Grammont. 

Le comte de Boui^ogne, outre Graj et Yesonl; 
tenait encore Cbpye de rarcheyéché de Besançon. 

Le seigneur 4c Montfaucon> outre les terres détail- 
técis plus haut, ten^t encore de rarcheyéché celles de 
S6ne, Bouclans, Delus^Yaire, Roche, Amagtiey, etCr 

Le seigneur de Neufchltel tenait de Vareherèàié 
Freipe-le-Châtel. 

La terre de Yielley a été annexée à titre de fief par 
leà archevêques de Besançon au haut doyenné du eh- ^ 
pitre métropolitain. • ^ 

Qp. ne peut excuser que par le goût de leur nhdB, 
les archevêques de Besançon qui ont «idiéàé lai i 
grand iioml»re de terres, et des terres si ccmaidéFaUeSy 
pour de vains hommages, et que même on ilje Iffor 
rend plus depuis long-temps. Les fiables restes delm 
dé richesses et de grandeur se réduisent aujénr^^û 
la principauté de Mandeure, à la tène dêGy, S(^^^ 
d^iidaient autrefois trente-six fié6, aux terries à 
Noroy et dIEtalans. 

^ Je n*ai garde de prétendre que toutes les terres'qa*i 
possédées Téglise de Besançon lui aient été dranées^ 
par les irois Mérovingiens ,• mais je crois piôuvoir assa — --^^' 
rer qu'elle leur en doit une bonne partie* Voici wos0-^^ 



( >97 ) 
€|Uoi je fonde mou sentiment. On lit 4ws un ancien 
manuscrit de Tëglise de Besançon^ cpie l'empereur 
Henri III a donné Gray et Choyé à Varchevécpie. On 
ne trouve, pour la très-grande partiç des autres terres 
<{u'ont possédées nos prélats, ni diplômes ni enseigne* 
mes» qoi puissent nous iqpprendre de (pi ils les gm 
reçues. S'ils les avaient tenues de la libérsdité des 
lances Carlovingiens, ou des vois de Bourgogne, ou 
des empereurs d'Allemagne, il en resterait quelque 
monument. 

/Les archives du chapitre métropoHtaki, detabhayes 

deS. Claude et de Lure , renferment plusieurs dTjdômeg 

des souverains que nous venons de nommer. Est-il 

croyable qu'il n'y eût eu que ceux qui auraient été 

donnés en faveur de l'archevêché qui se fussent perdus ? 

D'est-il pas plus vraisemblable qu'il n'y en a jamais eu 

de ces souverains, et que par conséquent la plus^imde 

Jiartie des terres qu'a, possédées l'archevêché viennent 

rois. Mérovingiens et des seigneurs de leur temps^ 

^^fS^ tous les savans. conviennent qu'il nous resté trè^ 

|||kcn^,d^.monumens? .-^ . 

En réduisant l'archevêché de Besançon à ^ parue 

^b ses domaines sous les rois Mérovingiens , il ne perd 

|p86 pour cela le droit d'être compté parmi les riches 

^bénéfices de ce temps-là. Il a possédé, dans le onzième 

«ècle, un si grand nombre de terres, et des terres si 

considérables, que la moitié a pu suflSre pour en fairo 

un des plus opulens sièges des Gaules sous la première 

race de nos rois. 

Je terminerai cette description par un trait qui seul 



iV' 
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aurait p» en tenir tieu* Là puissance et les ridbei^. 
des éif^i^e$ étaient déjà si considérables sous les pei£t^ 
iHs de^lQIloYiSy qae Chilp^ic, Tun d*eâx, leur portant 
envie* rCe prince, au. rapp^ de Grégoire de Tdurs, 
disaitsoiivent t Jfoire fisc a été £f^Knxvri,â06 richesses 
<»it passé dxA ^lises^ il n^ a plus que les éréqœs 
qui règnéjtit ; notre aut<nité est anéantie, et elle a été 
tran^OKTtée aux éyéques (i ). 

QuW ne pense donc plus que le clergé n'esi devenu 
le prem|er^ordre de TEtat que par la iâyeul^^de "Pegin 
et de GIvKfIéiuagne. Qu*on ne regarde plus lesdfrâs 
r^alièns, les principautés des évéques ccmune dés 
usurpations faites dans le temps de ladécadence de la 
maison Carlpvingienne. On a vu que les prélats^ dès 
la ccHiversion de Clovis, ont formé le premier 'ordre 
de F£^t; quHk ont toujours .^cupé la fxrpnilère {daoe 
dans les assemblées nationales; qu'ils ont eu sous les 
rois^ Mérovingiens la prine^>ale part dans FadminisM' 
tiql^^pqbiique ; qu'ils étaient alors dans uile si grandb 
considération, que ces souverains accordaient l^ljî^i^ 
aux captiÊ à leur v<donté, et la grâce aw^ criijoiiid^ 
qui sé.réft^aient dans le parvis de leur ^lise; qœ 
ces princes, dans leur absence, leur confiaient leur 
suprême autorité ; que dès lors les évéques jouissaient 



■ . .' * 
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(i) Aiebat enùn ( CtfUperkm ) plerumque : Ecce paùper n- 
mansitjlscùs noster; ecte éUndùi mstnk ad ^cksias sunt titans- 
iatœ. Nulli penitùs nisi soli episœpi régnant. Periit honos iwstef 
et trami^tus est ad epîscopos di^îtapim^ . 
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de tous les droits: régaliens; (jue ces monSîques . leur 
ont donné des principautés, des villes,, d'impienses 
domaines , qu'ils les Qnjt comblés de richesses ; ({u*il% 
ont y pour ainsi dire, partagé .ayec eux leur puissance, . 
leur grandeur Qt leurs terres; qu'ils ne se sont réseryjé 
que ce qui ne peut sq communiquer sans se détruiUtt^v 
1^ haute souY eraii^eté ; de sorte qu'pn peut dire ^gijf» 
vérité fue jamais Fépiscopat n*a eu tant de splendeur 
t($i9pprell^, que jamais il n*a eu tant d'autorité, que 
jamais il n'a été en si grande considération, que ja- 
mais il n^%possédé tant de Biens que ^us la première 
race de nos. rois. 

Mais, dîra-t-on, cette grandeur temporelle et cette 
opulence n*j^ent-elles pas dangereuses pour le clergé, 
à qui elles pouvaient si aisément fidre perdre l'esprit 
de son étatî.N'étaienC-elles pas préjudiciables au 

"K- 

royaume , qu'elles affaiblissaient en let privant d'une 
si ghinde partie de ses fonds et de ses ridiesses? Je 
rép6i[ds à ces deux questions par des faite. L*£glise (fe 
France n'a jamais eu tant de saints évéqbes et de sainit^ . 
religieux que sous les rois Mérovingiens. haLjaqi^s^^e 




firançajfie s'étaidait alors de l'embouchure de l'ES 

*r^ vv ^.^ '. . «•■■•■'-..iç 

la Méditerranée. Elle 'était la terreur de l'r 

.■■.•■• • ■ • ... ^ 

Seule :eUe furrétait les immenses et rapides coi 

des Sarrasins. Elle Rivait des rois tributaires : elle coifî^ 

tait des princes parmi ses sujets. 
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DISCOURS 



" SUR IdS8 LIBERTÉS Iffi l'ÉGUSB GAUICÀVE. 

■'•.•• 

-^^ Par h'UMÈ FULVWï (Glavdb) (i). 

A«ec tm cbob det aMttUeiiref notes eiOnâtei de divert eommenuîrci. 

■• » ■ . ... '. * 






Ï/EêGJME gallicane s^est imeux défendue que les 
zaXre$ du relâchement de la dbcipline introduit de- 



*f" 



(r) C^e pièce^ publiée en ijaii après la mort de l'au- 
tenrt a *été ajoutée , avec plusieiirs antres de la même oa-" 
Inr^, an Recueil de ses iinlt premiers Di^pomn, dans l'édition 
dbimée par l'abbé Goiqist: Paris, 1768 , in-ia. On y. avait 
JQ^t des jQOtes, qui soiijtm en général, exactes et sages. 
Den ans après, .le même dÎBCOors a reparu imprimé sépa- 
liémotlf^avec partie des premières notes et un noovcfan com- 
il^emaire teUement exagéré dans les doctrines çc||traires 
anx prétentions du Saint-Siège, qu'on ne peut j méconnattre 
Tl^prit de secte qui agita Jla France pendant; le svkde der- 
nier, et l'œuvre d'un écrivain dont.l'expériençe' n'avait pas 
encore tempéré l'heur (*)• 

(*) Ces notes sont attribuées à Chintae de la Btstide Dnclanx, qui 
Ayant à p^e fini d*aiiei bonnes Stades en tbéologie et en droit, ëtaît 
alors dans l'effervescence de la première jeunesse. On a publie depuis 
un autre texte du Discours de Fleury, qu*on suppose être plus exact; mais 
Il est permis de douter de son authenlicité. 
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puis quatre ou cinq cents ans, et a résisté arec plus 
de finrce aux entreprises de la cour de Rome. La théo- 
logie a été enseignée plus purement dans TUniver^té 
de Paris ^ne partout ailleurs; les Italiens même y 
Tenaient éludier, et la principale ressource de Tfiglise 
contre le grand schisme d'Avignon s'est trouvée dans 
cette école. Les rois de France, depuis Clovis, ont été 
chrétiens catholiques, et plusieurs très^zélés pour la 
reli^cm : leur puissance, qui est la plus ancienne et 
la {dus ferme de la chrétienté, les a mis en état de 
mieux proi^er FE^lise. 
Depuis que les empereurs ont perdu l'Italie, et que 

En cobsenrant de ces diverses notes toutes les explica- 
tions qni portent sur des faits historiques ou des droits 
recomms dans PE^se gallicane, nous avons eu soin d'en 
écarter les controverses qui nous ont paru excéder égale- 
man les bornes du sujet traité par Fleury, et celles de la 
légitiine défense de nos libertés spéciales contre le chef 
compMm de toutes les Eglises. ^ Rome s'est attribué des 
prmlégfs cxorbitans, et qu'on a pu lui contester sans bles- 
ler fat dividifé de sa mission, ce n^st pas une raiscm pour 
refiMcr an souverain pontife toute espèce de prédbmination 
ipiritiiélle, et de réduire son autorité à celle d'un simple 
évéqoe. Cest à peu près ce que font les partisans outrés de 
certailiés doctrines. Quant à nous, qui sommes étrangers à 
tout esprit de parti politique ou religieux, et qui ne voulons 
qu'être exacts et vrab, autant que la faiblesse de nos lumiè-^ 
res noin le permet, nous n'avons pas cru devoir nous ren- 
dre l'écho de déclamations trop passionnées pour appeler 
notre confiance et mériter celle de nos lecteurs. 

( EâiU C. L. ) 
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les papes (i) ont acquis un Etat temporel qui en a fait 
la meilleure partie, il n'y est piHnt resté de souverain 
capable .de râdster à leurs prétentions; et Fint^t 
commun de s'avancer à. la éour de Rome a fait em- 
brasser à tous les ItaHens les intérêts de cette cqg|xr. 
La. dignité des cardinaux y efface celle des évéques, 
qui sont on très-grand nombre, et pauvres pour la 
plupart (s). Les réguliers y ont le dessus sur le clergé 



(i) Pépin et Charlemagoe , rois âes Français, mpokt 
anéanti la monarchie des Lombards, qui avaient enlevé 
presque toute l'Italie aux empereurs d'Orient, s'en réservé^ 
rènt la souveraineté, et ne donnèrent aux évéqnes de Rome 
que le domaine utile de l'exarcat de Ravenne, de la Peata- 
pok et du duché de Spoletie. Lonis-Ie-Débonnaire voulut 
enchérir sur les libéralités de Charlemagne son père et de 
Pépin son aïeuL Ainsi, l'an 817, non content de confirmer 
à l'évéque Pascal toutes les donations qu'ils avaient faites 
au siège de Rome, il y. ajouta la ville de Rome, avec tous 
les droits de domaine, de justice et de principauté^ hors la 
souveraineté directe et supérieure qu'il se réserva, et dont 
lui et ses successeurs jouirent toujours. Voilà la source vé- 
ritable des grands biens que possèdent aujourd'hui les évé- 
ques de Rome. Les diÉérentes révolutions arrivées dans la 
monarchie française! et dans l'empire, leur ont fourni l'oc- 
casion de joindre peu à peu la prineipaiité temporelle et 
SQuveraine à l'éminence du sacerdoce. (Edit) 

(a) Les évéques d'Italie sont si pauvres, qu'on les pren? 
drait plutôt pour des curés de village que pour des évéques ; 
les cardinaux au contraire sont si ppulens , qu'on les pren- 
drait plutôt pour des^ princes temporels que pour des prê- 
tres dç l'église de Rome. 
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séculier. Il a'y a que les Vénitiens qui se soient micuic 
défendus des nouyea^utés. 

En Espagne, depuis l'invasion des Maures, les chré- 
tiens ont été long-temps faibles, obligés d'implorer le- 
seoours des antres, et de recourir aux papes {xmr avoir 
des arcnaades (i) et des indulgences, afin d'encoura- 



(i) Les papes et ceux qui, par leur ordre, prêchaient la 
croisade, ne cessaient de la représenter à la noblesse comme 
l'sifiâre de Diea et le meillem' moyen d'assurer leur salot. 

Prédiaient - ils la vérité? « Aujourd'hui, dit M. Fleury, 

que les espHts ne sont plus échauffés sur cette matière, et 
fK noos la^considérons de sang-froid, nous ne trouvons 
dans ces discours ni solidité ni justesse de raisonnement. 
La religion de Jésus-Christ n'est point attachée aux saints 
lien; il nous l'a déclaré lui-même, en disant que le temps 
éiaii «OTM oà Dieu ne serait plus adoré ni à Jérusalem ni à Sa* 
marip mais par toute la terre, en esprit et en çérità..^. La 
crmaade servit de prétexte aux gens obérés, pour ne point 
payer leurs dettes; aux malfaiteurs, pour éviter la punition 
de lemv crimes ; aux moines indociles, pour quitter leurs 
cloltrea; aux femmes perdues, pour continuer plus libre- 
OMiit leurs désordres*..— Les croisés étaient, pour ainsi 
dire, des pécheurs tout crûs qui, sans conversion de cœur 
et sans préparation précédente, sinon peut-être une con- 
fession telle quelle, allaient, po^r l'expiation de leurs pé- 
chés, s'exposer aux occasions les plus dangereuses d'en 
cennnettre de nouveaux : des hommes choisis entre ceux 
de la vertv la plus éprouvée auraient eu peine ii se con- 
server en tels voyages.... Les croisades ont procm^ ni ces- 
sation des pénitences canoniques.*....^.. Elles ont rendu les 
catholiques l'horreur des infidèles et des schismatiques 



(ao4) 

ger leiurs troupes. Ce n^est que depuis deux, cents ans 
que leur puissance est rétablie et rëunie ^ et c'est alors 
qu'ils ont reçu Finquisition (i), et se sont soumis à 
la pli]fiart des usages modernes. - 

L'Angletecre, avant le schisme d'Henri YIII, était 
soumise au pape, même pour le tempcnrel^ le denier 
Sabit-Pierre y était établi dès le temps des premiers 
Anglais (a), et Jean-sans-Terre avait achevé de se 



« Et voilà rbonnenr qai revlnl à Jésus-Christ dç ces entre- 
M prises formées à si {grands frais. » {FMl) 

(i) L'inquisition a été introduite dans plusieurs Etats ca- 
iboUques, en Italie, à Venise, en Espagne et en Portugal. 
C'est en France que fut d'abord établi ce tribunal. On voit 
combien il était odieun:, par la difficulté qu'il y eut de l'éta- 
bUr, même en Italie et dans l'état ecclésiastique, et par les 
inquisiteurs qui fiirent mis à mort*. L'inquisition n'était pas 
seulement odieuse aux hérétiques , qu'elle recherchait et 
poursuivait, mais aux catholiques mêmes, aux évéques et 
aux magbtrats, dont elle usurpait la juridiction; aux parti- 
culiers^ auxquels elle se rendait terrible par. la rigueur et 
qudquefois par l'injustice de sa procédure* Les papes furent 
dbUgés.de publier diverses constitutions pour en modérer 
l'excessive sévérité. On a senti en France les inccmvéniens 
terribles de ce tribunal. Il a été aboli; il n'en reste présen- 
tement (au milieu du dernier siècle) d'autre vestige que le 
titre à^ini/uisUeut, que porte encore un dominicain à Tou- 
louse, avec une pension modique du roi, mais sans aucune 
fonction. (EdàJ) 

(2) Le denier Saint-Pierre fut établi par Ethebi^e, roî 
d'Ouessex en Angleterre, qui l'an 856 laissa, par son testa- 
ment , trois cents marcs d'or par an à l'Eglise romaine ; 
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rendre sujet du pa^, en lui faisant hommage de son 
royaume. Il n*y a point de pays où Ton se soit tant 
plaine des exactions de la cour de Rome. 

En Allemagne, les empereurs ontrésisté aux entre- 
prises des papes par d'autres entreprises, et par une 
conduite outrée et mal soutenue. Leur puissance est 
tombée dans les derniers temps. Les ecclédasticpies 
ont mêlé à leur vraie autorité le faste et la domination 
séculière : la doctrine et les fonctions ecdésiasticpies 
ont été presqu'abandonnées à des réguliers dépendant 
particulièrement du pape; et depuis Luther, les catho- 
liques voulant relever Fautorité du pape, se sont sou- 
Yoit jetés dans les excès contraires. Il en est de même 
à pitqportion de la Polc^e : le christianisme n*y a 
oommenoé cpe vers le temps où les papes s'accoutur 
maient à pousser le plus loin leurs prétenticms» 

Les maximes des ultramontains cpe nous rejetons 
en France sont les suivantes : 

I* La puissance temporelle est sous-ordonnée à la 
apmtnelle, en sorte que les rois et les souverains sont 
imimis, au mcHns indirectement, au jugement de FE- 
^iise^ en ce qui regarde leur souveraineté, et peuvent 
en être privés, s'ils s'en rendent indignes; 
' a* Tonte l'autorité ecclésiastique réside principale- 



ctnt poor saint Pierre, cent pour saint Paul , cent pour les 
largesses da pape. Ce tribut a son origine dans la taxe impo- 
séf par Ina , roi d^Ouessex , dans le septième siècle , pour 
l'entretien du coltëge anglais qo'îl avait fondé à Rome. Ce 
tribut fot angmenté par Ofla, roi des Merciens. {Edit.) 
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ment dans le pape, qui en est la source, en sorte que 
lui seul tient immédiatement son pouvoir de Dieu; les 
évéques le tiennent de lui, et ne sont que $es yicaires; 
c'est lui qui donne Fautorité aux conciles , niéme uni- 
versels; lui seul a droit de décider les questions de 
toi; et tous les fidèles doivent se soumettre aveuglé- 
ment à ses décisions, parce qu'elles sont infaillibles; 
il peut lui seul faire telles lois ecclésiastiques qu'il laî 
plaît, et dispenser, même sans cause, de toutes celles 
qui sont faites; il peut disposer absolument de tous les 
biens eeclâiastiques; il ne rend c<Hnpte qu'à Dieu de 
sa conduite; il juge toiis les autres, et n^est jugé de 
personne. 

De cette maxime jointe à la première, les ukra- 
momains concluent que le pape peut aussi di^M»er des 
couronnes, et que toute puissance temporelle ou spri- 
tuèlle se rapporte à lui seul. 

Ces maximes ont été avancées peu à peu depuis 
Grégoire YII, qui tenait le saint Siège l'an 1080, et 
qui soutint le premier que tous les royaumes dépen- 
daiem <le l'Eglise romaine, et que les princes exconon 
miuniés devaient être d^xisés. Quelques auteurs ont 
enseigné que l'J^lise pouvait absoudre les sujets du 
seraient de fidélité, du moins en cas d'hérésie et d'à-- 
postasie. Mais dans des temps plus éclairés et plus pai- 
sibles, on a reconnu l'erreur de cette doctrine perni- 
cieuse, ei depuis elle a toujours été rejetée. 

Le schisme d'Avignon . donna occasion, vers l'an 
14QO9 «IX di^utes de la supériorité du pape ou âli 
eoncile. Le différend du pape Eugène^ lY avec le con- 
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cilé de Bàle en 1438, les échauffa. Sous Jules II, en 
i5i5, on passa jusqu'à soutenir rinfaillibilitë du pape. 
Les nouvelles hérésies ont excité plus de théologiens 
à la défendre opiniâtrement; et parce que Tantiquité 
est peu fevorahle à ces maximes, ceux qui en sont 
prévenus regardent Tétude des Pères et des conciles 
comme une curiosité inutile, ou même dangereuse. 
La plupart des réguliers attachés au pape par leurs 
exenqpdons et leurs privil^es, ont embrassé cette 
ôouyelle doctrine (i), et y ont attaché une idée de 
piété cq>dble d'imposer aux consciences délicates. 
n fiât, dit<m, se tenir au plus sûr en des matières si 




(i) Qodqoes comtocmaniés séculières, préposées à l'ëda- 
calion des jeunes ecclésiastiques, leur permetlaient de sou- 
tenir les quatre articles seulement, comme des opinions 
controyersées et moins probables ; mais aujourd'hui (der- 
nier aiède)^ il est ordonné de les soutenir, dans toutes les 
écoles wk théologie, comme la seule doctrine Téritable. 

£t, en effet, ce que nous appelons nos libertés n'est que 
la "possession où nous sommes de nous conduire suivant les 
anrF^»* canonÀ, et selon les règles primitiTes de l'Eglise 
nniTcn^elle. Nos libertés ne sont ni des exemptions contrai- 
res à la règ^e« ni de pures grâces que nous tenions de la li- 
béralité du Saint-Siège; elles sont ce que les anciens ont 
appelé droit commun, lois hmolables, coutumes imprescrip- 
lities, que les plus anciens et plus savans pontifes ont too- 
jourtsinvies, et dont nos souverains se sont constamnMent 
déclarés protecteurs et défenseurs, sauf des cas fort rares, 
qui firent exception, et que les parlemens n'ont ftmais ad- 
mis. (Edtt) 
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importantes. Or, le plus sûr est ce qui nous éloigne le 
plus de la doctrine des hërëti<{ues; ccmune n enfuyant 
un excès on ne pouvait pas tomb^ dans Faotre. La 
vraie piëtë est fondée sur la vraie créance ; et le plus 
sûr en matière de religipii^ est ce <jui a toujours été 
cru par toute TEglise. On doit bien plutôt se faire 
conscience de mépriser les conciles et Fautorité de 
TEglise universelle, que tout le monde reconnut pour 
infaillible, que de ne pas attribuer aux papes tout^ 
que les flatteurs lui donnent depuis deux -cents ans. 
La flatterie et la complaisance servile sont des vices 
odieux; la liberté et le courage à soutenir la vérité 
sont des vertus chrétiennes qui font partie de la piété. 
Cest pour obvier à ces nouveautés <j|ue le clei^é , 
assemblé à Paris le 19 mars i68!k^ fit sa déclaration 
contenue en ces quatre articles (i) : 






(i) On avait mis en question si Bossuet était ▼ëritablement 
PauteoT de la Défense de cette déclaration, imprimée en 
deux vèlmnes in-4^ : les observations saivantes ne permettent 
pas d'en douter: 

« Sons le pontificat de Clément XII, la publication de 
« l'ouvrage latin de M. Bossuet fit mie vive sensation en 
« Italie. Les plus babiles théologiens oltramontâins ne pa- 
« rent s'empêcher de reconnattre que l'auteur appuyait sur 
« des preuves démonstratives le sentiment de l'école de Pa- 
« ris , et on en trouve l'aveu dans un ouvrage du cardinal 
« Orsi : mais ceux qui, dominés par là force du préjugé, se 
« faisaient un point d'honneur de ne pas se rendre à l'éiâ- 
<c dence, prirent le parti de soUiciter auprès du pape la pros-, 
« cription d'un livre auquel ils ne pouvaient répliquer. Ils 
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I. La puJAsance que Dieu a dqnnée à-saint Pierre et 
ï ses succeasenrs, vicaires de J. -C, et à l*Eglise 
même, n'est que des choses spirituelles et concernant 
k saliït étemel, et non des choses civiles et têmpo- 

■ moUvèreni leur dénonciation sur ce qoé M. Bossue! con- 

■ testât atf pape, prononçant ex-cathedrâ, le don de t'ïn- 
* laillibilité , la sapériorité sur lei coacileff œcuméniqnes, et' 
>to«te puissance, même indirecte, sur les princes lonve- 
«rùns et le* choses temporelles. Clément XII refusa, après 

■ in mAr eiamen , de proscrire ToaTrage et d'en censurer 

■ la doctrine. 

« Tous ces faits sont çappelés dans l'excellent bref de ~ 
« Benott XIY à l'archevéqne de Compostclle , gra^-înqui- 

■ ûtenr d'£apagne, du ai juillet 1748. Vous d»>et savoir, loi 
« dit - ii, fue à^MS peu d'armées on a paèlîé et imprimé un ou- 
« vrage dont tout le but est de soutenu' les prvpositians établies 
m par U clergé de France, dans l'assemblée de 1683. Quoique le 
<■ nom de l'auteur m s'y trouve pas, tout le monde sait bien qu'il 
w a âé compose par Bossuet, éoêtpie de Menton Oh examina sé- 
f rieutement, dans le temps de Clément XII, notre prédécesseur 
n immédiat, si on f^oscrirait cet ouvrage; et il fut conclu qu'on 
« a'ahsiîetidrait de toute proscription, tant à cause de la mé- 
« faofr^'db Vcatteur, qui avait si bUn rrtérité de la rvliffon par 
m imri.d'taiires chefs, que par la juste crainte défaire naître de 

■ nouoeiles disputes. » 

11 est donc évident que ces deux papes ont reconnu laZV- 
JicHteàe la Déclaration pour être l'ouvrage de Bossuet; que 
l'an et l'antre , remplis de sagesse et d'équité , ont refusé do 
la condamner, et qne les plus ardens ultramoDtains ne sau- 
raient la censurer eus -mêmes sans une extrême témérité. 
(Extrait de la Préface du tome 19 des (Entres de Bossuet, 
édil. de 1790.) 

1. lO* LIT. i4 
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relies; d<mc les rois et ies princes, quant auiein|>oi'el, 
ne sont sotunis^ par l'ordre de Dieu, à aucune puis- 
sance ecelësiastique j et ne peiirent diiteeteQi«nt ni 
indireetement être àépoêés par 1*aùtorit^ des dés, ni . 
leurs sujets être dispensés ^e Tobéissance, ou ahsous 
du serment de fidélité. 

Il- La pleine puissance des choses spirituelles qui 
réside diois le saint Siège et les successeurs de aaînt 
Pierre, n'empêche pas (pie les décrets du concile de 
Constiince ne subsistent, touchant l'autorité des con- 
ciles généraux exprimée dans les quatrième et cin- 
.quième Sessions; et l'Eglise gallicane n'éprouve point 
que l'on révoque en doute leur autorité , ou qu'où les 
réduise au seul cas du schisme. 

III. Par conséquent, l'usage de la puissance ï^>osto- 
lique doit étrç réglé par les canons que tout le monde 
révère ; on doit aussi conserver inviolahlement les rè- 
gles , les coutumes et les maxim<ss reçues pai- le royaume 
et l'Elise de France, approuvées parle consentement 
du saint Siège et des Eglises. • 

rV. Dans les questions de foi, le pape a la princi- 
pale autorité , et ses dissions regardent tomes les 
Eglises, et chacune en particulier; mais son jugelnent 
peut être corrigé , si le consentement de TEglwe n'y 
concourt (i). 



(i) Çuœ accola à Patribus ad omtus ectUàaa gaSicaaat, 
atque epiaa^>ollSi''^hita sancto praesideotes, mtUenda deere- 
oimas ; ut î^fàum £camus omnts, âmus^ue in eédem setUentiâ. 
VoilA la conclusion de celte célèbre Déclaration. Elle fut 
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Ces* quatre sgrticles se réduisent à deux principaux : 
que la puissance temporelle est indépendante de la 
spirituelle ; qi^ la puissance du pape n*est pas telle- 
ment souveraflie dans TEglise, qjiHl ne doive observer 
les canona, que ses décisions ne puissent être exami- 
nées^ «t que lui-même ne puisse être jugé en certains 

ïiefpétexte de la prétention des papes sur le tem- 
porel; est venu de Texcommunication. On a expliqué 
à la dernière rigueur la défense d^avoir aucun com- 
merce avec les excommuniés, ni de leur rendre au- 
cun honneur; on' les a regardés comme infâmes et 



souscrite par trente-cinq évêi[iies et par .trente-quali^ nifini- 
hres du second ordre. La lettre de TAssemblée à tons les 
éyéques de l'Eglise de France est très-remarquable , et dé*- 
reloppe la doctrine des quatre articles. Cette Déclaration a 
été autorisée par un édit du mois de mars de la même an- 
née 1682, enregistrée au parlement, qui ordonne que la 
doctrine en sera enseignée dans toutes les universités et 
dans les facultés de droit cantique du royaume. L'édit et 
la Déclaration du clergé Ament portés en Sorbonne et à 
l'Université de Paris , par M. le premier président, accom- 
pagaé de trois conseillers laïques et de trois conseillers 
clercs de la grand'chambrc, et de M. de Harlai , alors pro- 
cureur - général. Elle a été reçue avec respect par tous ces 
corps , comme l'ancienne doctrine, de i' Eglise gallicane, et la 
uxâequifàt appromée et reçue dans le royaume. Ce qu'elle con- 
tient .e3t prouvé d'une manière invincible dans le Traité de 

m 

la puissoiwe ecdéùastiqiAe et temporelle, imprimé in -8® en 
1707. {Edit.) 
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ctMnrae déchus de tous leurs droits; quelques-uns ont 
passe josqu'à- dire que le crime en lui-même {KiTaît 
d^ toute dignité et de. toute chaîne pi^lique, ce qui 
est use 4térésie condamnée en WicleJ^). 

De Fautre cÂté , pour soutenir Tindépendan^ ,^X9 
souverains, on a prétendu qu'ils ne pouTaîen|^pçe : 
excmnmuniés (a), comme $iq>posant que ^^^v^Hlr a 
nication donnerait atteinte à leur £gnité, ce qiiJËPLUE 
avancé particulièrement en-Fraace, sous [wétéilgjbde 
quelques bulles que les rois avaient obtenues des papes 
poui* défendre à tous les évéques de mettre en interdit 
les terres de leur domaine, ou d'y fulminer des ex- 
«ammunicaiions^nérales (3). Oa a soutenu de même 
que les officiers des rois ne pouvaient être excommu- 
niés pour le fait de leurs charges, ccnmne s'ils ne 
pouvaient y excéder- 

D'ailleurs, ftour éloigner d'autant plus la confiision 
des deux piflSsances, quelques-uns ont soutenu qu'elles 



(i) Wiclefprétendait que , pour avoir on Am't l^tùne 
déposséder quelque chose sur iitterre, il faut être juste , etqu'tm 
lumme perdait son droit à ses 0Kesswns, lorsqu'il commettait 
un péché mortel. (Edit-) ' 

(3) Qa'ea France on n'a ea aucnn égard aux excomniu- 
nications prononcées contre nos sonrerains , et qu'elles j 
ont tDiqours été regardées comme nulles. {Edit) 

(3) L'interdit consiste à priver tonte mie ville , t^ut on 
peuple , tout un royaume , de l'usage des choses saintes , en 
suspendant de leurs fonctions les ministres de l'Eglise, ou, 
ce qui revient au même , en leur défendant de faire aucun 
exercice de leur puiasaoce. {EdU.y 



étaient incompatibles, et <{a*il' n*ëtait fetmé à aucun 
eeeléûastique d*étre seigneur temporel, et que les 
évéques devaient imiter à la lettre la pauxrretë et Fhu- 
«ilitë des apôtres : c'est Thërésie d'AraauU de-Bvesse 
renouYelée par Wiclef. Mais, dès les psemiers temps, 
rEglise a possédé des immeubles et des fiefs. On ne 
fait pas œ qui rend les ecclésiastiques incapables dé 
gonremer aussi des hommes libres. Un.autre excès est 
de dire que les deux puissances som« non seulement 
compatibles, mais nécessairement sous*ordonnées ; en 
quoi il y a encore deux autres excès. Les hérétiques 
modernes, particulièrement les Anglais^ prétendent 
que TEglise est soumise à TEtat, que c^est aux ma- 
gistrats à régler souverainement les cérémonies, A 
même les dogmes de la religion, d'où vient, quMIs 
ont déclaré leur roi (i) qhef de l'Eglise. 



(i) Le titre de chef de VEgUse que les anglîcaus ont donné 
k leur roi, ne doit point être pris à la rigueur. En lui 4?^" 
aant cette qualité, ils ne prétendent point qu'il puisse èiiibr- 
oer les fonctions ecclésiaatiqties, donner la mission aux évè- 
qjoet et aux prêtres, administrer les sacremens, en un mot, 
qu'il soit le principe de la puissance spirituelle. Ils ne lui 
donnent point d'autre autorité dan» les matières de la reli- 
' gion, que celle de faire des lois pour maintenir le bon^or*- 
dre de l'Eglise, de soutenir et appuyer rrUoiiqpii,TTnnt faites 
par les évéques, d'assembler des. conciltiii^irlHebntenir les 
rcclésiastiqmes, comme les laïcs, dans la sottodÉsion due an 
prince; à l'exclusion de toute puissance étrangère. C'.est de 
cette manière <pie les théologiens ^anglais expliquent la su- 
prématie du roi dans. l'Eglise anglicane. 
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Au ooBiraire, lés ullramontaiito disent que, si le 
bon ordre veut que tbute puissance se raippoUaèr i une 
seule, ce doit être U là spirituelle, qui est la phiâ ex^ 
eellaite; et que, poto** tenir les SouV€»radns dacns le 
ctcrmr, il doit y avoir quelqu'un: sur là teri'e à qui 
ils rendent compte dé leur eonduite : ce* qui est en 
^et èuhlit le pape seul mdnàrqqe dans Tuiiivers; car 
qu'importe que sa puissance sur le témpo!rel soit 
directe ou indirecte, si elle ii*ëtéiid enfin jusqu'à dis- 
poser des cûiiroime& 

Entre ces divers excès, nous nous; sommes tenus à 
l'anciemiQ tradition, et à Texempie des premiers siè- 
cles. NotiS croyons que la puissance des clës s'ëtend 
ilkir tous les fidèles, et que les souverains peuvent être 
éxcômintmiés pour les ipémes crimes que téj^'^rti- 
culiers, quoique bien plus rarement, et avec 'bien 
plus de précaution (i); mais Texcommunication ne 

(|}J e ne sais trop si cette maxime... est conforme àFancienne 
tÉHRon et à la pratique des premiers siècles^ Il y a des auteurs 
qui prétendent que nos rois né peuvent être excommuniés, 
m£ine pour ce qui est purement spirituel. Quoi qu'il en soit^on 
ne prouvera jamais que l'EgUse ait excommunié un souverain 
pendant les dix premiers siècles; et cependant elle n'a point 
manqué d'occasiçins pressantes, si elle avait cru pouvoir oser 
de ce iiemàjbydi|JConstance, les. Yalens} les Julien, et tant 
d^autres qKJHiHhadiaient qu'à anéantir la doctrine de Jésus- 
Qurist, ne flBSîent certainement pas qu'on leur .fit quartier. 
( L'auteur se trompe. On a plus d'un exemple d'excommu- 
nication de souverain p^t le onzième siècle : vânoin Gotts- 
tantin VI, an 795,) * (fi».) 
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dojuie aucune atteinte aux droits temporels, même 

des particuliers. Suivant FEvangile, Texcommunië 

èni être regarde comme un païen; or, il n*y a aucun 

droit dont un païen ne soit capable, même de com;- 

maader à des chrétiens. On dmt éviter rexcommn- 

nie y mais seulement en ce qui regarde la religion on 

les Ixmnes mœurs, c*est-à-dire que Ton ne doit point 

tommuniquer avec lui, i** en ce qui concerne le 

crime pour lequel il a été excommunié, cottupe un 

r^ ou un sacrilège; 2"* en aucun acte de religion> 

eomme la prière ou les sacremens; 3*^ dans les devoirs 

d^amitié et la fréquentation volontaire; mais on peut 

eommuniquâr avec lui dans ce qui est du commerce 

nécessaire à la vie, comme de vendre, d'acheter, de 

«muracter, de plaider, de voyager, de faire la guerre^ 

et par conséquent de parler, de commander et d*obéir. 

lia distinction des deux puissances est évidente 

dans ces paroles de Jésus^Christ : Mon royaume rfest 

pas de ce monde. Et ailleurs : Rendez à César ce 

fui appartient à César j et à Dieu ce qui appartient 

à Dieu. Et à celui qui le priait d'obliger son frère à 

fidre partage : Homme j qui m'a établi Juge et arbi- 

in entre vous? Et saint Paul : Que toute personne 

vAmnte soit soumise aux puissances souveraines/ 

«kmc les prêtres et les pasteurs. Et encore : Qui 

résiste à la puissance j résiste à Vordre de Dieu. 

Et saim Pierre : Soyez soumis h toute créature, soit 

à Fempereur, soit aux gojm^émeurs. Et encore : 

Craignez Dieu, honorez V empereur; esclaves j 

soyez soumis à vos maîtres j même fâcheux. Aussi , 
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voyons-nous que les chcétiens ont.obëi sans résis^ 
tailte aux* empereurs païens^ même aux persécuteurs 
les plus cruels^ excepte en ce qui était contre la loi 
d(|i Dieu, quoiqu^ls fussent assez poissans pour se 
défendre, et qu^ils eussent de fréquentes oceatsions de 
révolte sous un empire électif. Ils ont obéi de même 
au3( empereurs liérétiques, comme Gonstantius et 
Yalens^ qui persécutaient les catholiques, et enfin à 
Julien Tapostat, qui voulait rétaUir ^idolâtrie, quoi- 
qu^alors les chrétiens fussent déjà les plus forts, s'ils 
eussent cru qu'il fût permis d'user de force contre 
leur prince. Nous croyons que la doctrine des ultra- 
montains tend à troubler la tranquillité publique, et 

f^t la .vie des souverains en péril : les sujets mécon- 
ns accuseront le prince devant le tribunal ecclé- 
siastique. Si étant excommunié et déposé, il continue 
à user de sa puissance, ce sera, selon eux, un usur- 
pateur et un tyran, et il se trouvera des théologiens 
qui enseigneront qu'il est non seulement permis, 
mais méritoire d'en délivrer le public, et des fanati- 
ques désespérés qui réduiront en pratiques ces maxi-^ 
mes. Il n'y en a que trop d'exemples. 

De la distinction des deux puissances suit la dis-^ 
tinction des juridictions. L'Eglise a une juridiction 
qui lui est essentielle , fondée sur ces paroles de Jésusr- 
Christ : Toute puissance m'a été donnée au ciel et 
en la terre /allez donc instruisant toutes les nattons j 
leur enseignant di^ser^er tout ce que je vous ai 
orrfow/ie* Voilà ^;*puvoir d'enseigner la doctrine, 
qui comprend deux parties ^ le mystère et les règles 
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des mœtm^^^iâ^^4ft pouvoir de ^ juger. : Ceiuc dojnt 
vous remeiff^iéf^M^échésj ils leur seront remis; et 
ceux dont voW^s retiendrez, ils leur seront re^ 
tmusi. Et ailleurs : Si ton frère a péché contre toij 
etyU n^ écoute pas l'Eglise j qu'il te sof/i comme un^ 
païen et un publicain. En vérité j je vous le dis^ 
tout ce que ^ous aurez délié sur la terre sera délié 
dans le ciel^ et tout ce que vous aurez lié sur la 
terre sera lié dans le cieU L'Eglise a donc essentiel* 
lement le pouvoir : i'' d'enseigner tout CfS que Jësus- 
Christ a ordonne de croire ou de faire, et par coiosé- 
quent d'interpréter sa doctrine, et de réprimer ceux 
(pî la voudraient altérer; a"" d'absoudre les pécheurs, 
ou de leur refuser l'absolution, et enfin de retrancher 
de son corps les pécheurs impénitens et incorrigibles; 
3* d'établir des ministres pour les fonctions publi- 
ques de la religion, de les juger et de les déposer, 
s'il est nécessaire. Cette juridiction a été exercée 
dans toute son étendue sous les perséoolipns les plus 

cruelles : elles n'ont jamais eirnpéchâJUSCffî^lèl^s ^^ 
s'assembler pour prier, lire les saintes lËcVitures, re<-> 
céVmr les instructions de- leurs pasteurs et les sacre-» 
mens; ni'les pasteurs de. communiquer entre eux, du 
moins par lettres, pour tous les besoins de l'Eglise; 
d'ordonner des évéques, des prêtres, des diacres, dç 
les juger, et même de les déposer. 

Tout le reste de ce qui s'est joint dans la suite des 
siècles à cette juridiction ecclésiastique, soit en France, 
3oit ailleurs, n'est fondé que sur la condition tacite ou 
expresse des souverains; comme le droit qu'ont les 
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blercs de iTétre jugés que par le ii|BÉ|Él ecclé^astique , 
même eh matière [Hrofane^ civile fl|inirmnelle; et par 
Conséquent la distinction du délit '^imun et du cas. 
privilégié, le droit qu*ont eu les jnge^ ecclésiastiques 
à ramende bonorable ou pécuniaire, dli à la satîsfac- 
tibn secrète, et Celui qu^ils ont encore de fidre ar- 
rètéir et retenir en prison. 

Dans les ^^l^s pays où la juridiction ecclésiâsti- 
que est plUi^^elidne, ceux qui en sont en possession 
jpéuvent et éoiv^t là conserver comme leurs biens 
tén]|>orels et les autres fnîviléges ; mais ik ne doivent 
pas con£>ndré les accessoû*es avec Tessentiel de la 
jutidictîoh ecclésiastique. 

, ^ lés ecclésiastiques vDtilaient étendre trop loin 
lemrs privilèges, ce serait une entreprise &ur la puis- 
sante temporelle ; comme si étant officiers du roi , ils 
prétendaient se sbU^aire à sa juridiction, même 
. dans le caS qui r^arde l'exercice de leur charge , ou 
s'ils voulatal ¥aire des assemblées sans la permissicm 
du roi. ItrjKiknc ràiscmnàble d'obtenir cette per- 
mission ppUr les assemblées générales, et pour celles 
qtd regardent lé temporel. On tient même à présent 
qu'attbuns conciles ^ovincîaux (i) ne peuvent être 
assemblés dans le royaume sans la permission du roi. 



. (i) En France , le prince seul a droit de convoquer les 
évêques , et les évéqoes ne peavent s'y assembler sans la 
permission du roi. Tons les conciles qui s'y sont tenus n'ont 
été assemblés que par les ordres et du consentefkient exprès 
ttt prince. Vers l'an 660, Vév&qat de Cahors ayant 4^ in- 
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On ne doit assemliler les conciles nationaux que 

dans des occasions extraordinaires, k proportion 

comme les conciles généraux. Alors c'est au roi à les 

oonvoquer, parce qu'il n*y a que lui qui réunisse sous 

sa puissance tous les évéques de son royauilie. Si on 

examine les exemples des conciles convoqués par les 

jArinces temporels , on trouvera qu'ils se rapportent 

tous à ce genre. 

Les évéques, à cause* du rang qu'ils tiennent dans 
le royaume, ne peuvent eh sortir sans la permission 
da roi y quand même ils seraient mandés par le pape, 
parce que, conune prince étranger, il peut avoir des 
intérêts temporels opposés à ceux de la France. 
Le roi a droit aussi d'empêcher les ecclésiastiques, 



▼ité à un concile ajjj^ses comprovincianx, par son métropo- 
litain I qui n'avait point obteQu du roi la permission d'as- , 
sembler les évéques de sa province, Sigebert lui écrivit pQiir 
loi défendre de s'y trouver \ parce qu'il ne conçient point , dit 
ce prince, tpi'il se tienne dans notre royaume aucun concile sans, 
notre con^sentemenL £n i6ia , l'archevêque d'Aix ayant con- 
voqué dans la ville de Brignoles, le clergé de sa province, 
pour y tenir une assemblée, le parlement d'Aix s'y opposa, 
et l'assemblée fut sursise jusqu'à ce que le roi eût permis de 
la tenir. Les évéques de France du neuvième siècle étaient 
n pleinement convaincus que les conciles ne pouvaient se 
tenir sans la permission du roi, que, dans un concile de pres- 
que tous les évéques du royaume assemblés à Meaux, ils de- 
Biandèrent au roi Qiarles-le-Ghauve de permettre de tenir '^ 

tons les ans deux, ou tout au moins, un concile provin- 
cial. ( Edit ) 
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comme lea autres, de ionir du royaume (i) pour 
aller à Rome. 



(i) La. qualité de* sujets et de citoyens que conservent les 
ministres de l'Eglise , ne leur permet point de sortir da 
royaume sans, le commandement ou la permission du soq- 
verain. Hiçcmar, archevêque de Reîms^ dans sa lettre k Ni- 
colas I, et dans celle à Adrien II, leur déclare qu'en France 
les métropolitains ou leurs suffrâgans n'ont point la liberté 
d'aller à Rome; ni en d'antres villes, sans l'ordre ou le con- 
sentement du prince. Boniface YUI ayant invité les prélats 
de France à un concile qu'il prétendait tenir, Philippe -le- 
Bel fit saisir les biens de tous les ecclésiastiques qui étaient 
sortis du royaume sans sa permission. Un des articles pro- 
posés au roi à Saint-Germain-en-Laye, et accordé en i585, 
porte qu'un prélat ne peut s'absenter du royaume sans congé 
par écrit de Sa Majesté , sur peine de saisie de son tempo- 
rel, et de perte des fruits de son bét^w^ pendant son ab- 
* sencCé Cette règle est si précise , que les évéques même qui 
ont une partie de leur diocèse hors du royaume , ne peu- 
vent sortir sans avoir obtenu la permission du roi. En i6i3, 
l'archevêque de Lyon ayant dessein de visiter son diocèse , 
dont une portion est située dans le comté de Bourgogne, 
dépendant alors de l'Espagne, la reine régente du royaume, 
mère de Louis XIII, lui accorda, par sa lettre du a6 juillet^ 
la permission de sortir. La règle exposée dans cet article 
s'étend aux régaliens, qui ne peuvent sortir du royaume pour 
aller à Rome , sous prétexte même d'assister à leurs chapi- 
^trés généraux, sans la permission du roi* Le second concile 
de Châlons reconnaissait aussi qu'il appartenait au roi' àe 
régler les pèlerinages; non pour décider si Dieu a plus agréable 
d'être prié dans un lieu que dans un autre, ce qui serait supersti- 
tieux, mais pour Fintérêt de l'Etat, à cause des assemblées 
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Il n'est permis aux ëtrangej-s ni de posséder des 
tténéfices en France, ni d'éirc supérieurs dé mona^ 
lères, ni de qnelqa'autre communauté que ce soit; 
et parce ijue les généraux de quelques ordres reli- 
gienx, comme des mcndians, résident à Rome oa 
en d'autres pay^ étrangers, ils sont obligés d'avoir 
en France <^Dpij^ un vicaire-général qtû soit natu- 
rel français; lîiais il ne laisse pas d*y avoir un com" 
merce continuel de leures entre les réguliers de cha- 
qqe JÉdce^n quelque pays qu'ils, soient; ce qui est 
T entretenir entre eux l'union et la su- 

I«e ^ince a intérêt de conserver les biens temjK)- 
relft ; c'est pourquoi les gens du roi doivent veiller à 
ce que les bénéfîciers fassent les réparations néces- 
saires, et ne dissipent point les biens dont ils n'ont 
que l'usn&uit; c'est pourquoi on ne soofEre point' 
que le p:q>e fasse aucune levée de deniers sur le 
cle^, soit comme emprunt, ou autrement, si ce 
n'est de l'autorité du roi et du consentement du 
eUi^ (i); encore moins qu'il permette ou qu'il or- 



iyk|jiei qui peuvent se làire sons ce prétexte ^ans le royaume, 
#4iM''*(!C*'id''' 1'^ ^'■^^ voyages peuvent donner de le des- 
Hmlr, OH â'cBtretenir commerce avec des royaumes sns- 
gMIfc ?ttr cette raison, Charles VI défendit les pélerinajges 
fc^Mw pendis, la soustraction de l'obéissance. (Edil.) 
^M^ f^'fàiX^ par une lettre de Philippe- Angoste aux 
(ÉrilMÉJIfttu^ilH^le de Sens, datée du mois de mars 1 3 lo, 
f|||^Mnnl^.giie aide sar le clergé de France à Innocent 111, 
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donne ratiënatîon des biens ecclésiasiiques, sinon du 
consentement du roi et du clei^é, et avec les condi- 
uoos requises par les lois du royaume. On ne souf- 
fairait pa» non pins que le pape levât des deniers sur 
le peuple, sous prëtexts d'aumônes pour des indul- 
gences; mais cela n'est guère à cnindra dejniis le 
concile de Trente, qui voit que trtW? ifiS indul- 
gences s'accordent graluilemenl. ' .i 

Nous ne croyons pas non plus que le pi^ poisse 
acc<H^er aucujic grâce qui s'étende aux .droit^.tf^- 
pcH^s; comme de légitimer des bâtards {{)* -OBcflisii- 



pooT la guerre qae celiù-ci avait contre l'emperenr OdioK IV. 
BonifaceVin imposa eo lagSiSnr lesEglisetdeFraDce, une 
décime centième , et vonlat s'approprier certains legs ; il 
avait àijk c^mïs deui persoaoes pour en faire la percep- 
tion , mais Philtppe-le-Bel ne ije roolut pas soof&îr. Le pape 
ayant' consenti que cet argent demeurât en séquestre, le roi 
défendit h ceux qui en étaient dépositaires d'en rien donner 
que par ses ordres. Pendant qae le saint Si^ge fut k Avi- 
gnon, les papes, traitant de guerres saintes celles qu'ils 
avaient contre leors compétiteurs , tentèrent pinaieurs fois 
de lever des décimes en France ; mais ce fut souvent sans 
succès, ou, s'ils en obtinrent quelqu'une, ce ne fut que par 
permission da roi. (.Edii.) _ ^ 

(i) Un nommé Jean Navarre, que le pape axaltfréé COMCI 
palatin, ayant entrepris, en vertu de la conaawsno^a-p^té, 
A'ituiîtutr des notaires et de légitimer des bâtarde i^uoê la pro- 
vince de Languedoc , le parlement dQ> Tpnlfoset sut la Jte- 
qnéte du procureur-général, rendit m «rrét le M jnii,de 
Tan i64i, par lequel il ^clara les eréatwat ^m^^^ifirt 
ié^timatbma miles, eonirairea aux drtJkMjvi^AmUmtitliw 
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tuer contre rinfamie, pour rendre les impëirans 
capables de successions , de charges publiques, ou 
d autres effets civils; et quand les expéditions de 
cour de Rome contiennent de telles clauses, nods 
n'y avons aucun ëgard , sans préjudice du surplus. Il 
en est de même de ce qui est contraire aux droits 
des patrons laïques dans les provisions des bënéfices. 
Yoilà les conséquences que nous tirons de la distinc- 
tion des deux puissances. 

L'autre maxime fondamentale de nos libertés, qui 
est que la puissance du pape n^est pas sans bornes, a 
plus besoin d'explications que la première ; car ceux 

à l'autoM ÉemJMH^dte; défendit aux impétrans d'en faire usage; 
condamna b ûomêé paiatia à les révoquer, à rapporter à la cour 
ce qm*U en apaitreçu, et à demander pardon au roi et à la justice 
de ceUe eatreprùe. Le pape Innocent III, prié par le seigneur 
de Montpellier de légitimer ses enfans adultérins , k l'effet 
de les rendre capables de lai succéder, répondit ingénuemenÈ 
qaz ce pouvoir ne loi appartenait que dans l'étendue des 
terres du patrimoine de saint Pierre, où il aoait une juridic- 
tion ten^forelle. Il y a cependant une exception : les canons 
ayant défendu d'élever des bâtards aux ordres , et l'usage 
ayant établi que la plupart des dispenses des lois de l'Eglise 
s'accordent par le pape , on souffre qu'il dispense ou légi- 
time les bâtards, tpsoad spiritualia, à l'effet seulement d'être 
promus aux ordres et rendus capables de posséder des bé^ 
néfices; encore cette espèce de légitimation ne rend -elle 
point le légitimé capable de posséder des fondations sécu- 
lières, ni de jouir des privilèges obtenus par les séculiers ou 
ecelësiastiques qui ont fait lesditès fondations sur leurs pa- 
trimoines ou sur leurs biens séculiers. ( EML ) 
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qui ont voulu s^opposer aux prétentions excessives de 
la cour Me Rome, sont tombes en plusieurs' jexcès 
contraires. Je ne parle pas des hérétiques, qui regar- 
dent comme tyrannie toute supériorité d'une Eglise 
sur une autre , mais de ceux qui reconnaissent la 
primauté du pape : il y en a qui la regardent comme 
une institution utile, à la vérité, mais humaine et de 
simple police ecclésiastique, comme celle des arche- 
vêques et des patriarches; d'autres veulent que l'E- 
glise ne soit gouvernée que par des concil^, et que 
le pape n'ait droit que d'y présiçlei^ oà sorte que le 
gouvernement de l'Eglise soit aiiistocratique (i); ce 

(i) Ce qui semble être V opinion du doctmr Bichek M. Richer 
n'a jamais prétendu que le gouvemeinenl de 4'£glise Ski 
purement ' aristocratique , comme M. Fabbé Fleury vent 
l'insinuer; il suffît d'ouvrir le livre de la Poii^ance etclé- 
siastique, pour en être convaincu. On y verra qa'il y éta- 
blit que la forme du gouvernement ecclésiastique est une . 
monarchie mêlée d'aristocratie. Au chapitre troisième , on 
lit cette définition de TEglise, que l'on a* mise à la tête de 
l'édition de 1660 : Ecclesia est poliUa monarchica, . . . regindne 
aristocrattco temperata. Et dans la preuve de ce troisième 
châtre, lorsqu il explique cette troisième partie de sa défi- 
nition, Ecclesia est politia monarcfdca.*.* il dit : Primian autem 
Ectiesiam esse poUtiam monarcldcam, ratione Christi aèsobtti 
monarchœ et capitis essentialis Ecclesiœ ; seconda^ respecta pa- 
poBy ywfrffb jiotestatem habet super particulares Ecclesias. Si on 
£nt mk trime à M. Richer d'avoir avancé qme la forme du 
i|oimroemeiit de l'Eglise est mêlée d'aristocratie, il fau- 
drait, tomme il le dit lui-même au même endroit, en faire 
on à BdlArmin, qui avait dit avant lui que c'était le senti- 
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4jùi semble être Topinion du docteur Richer, dans le 
Tnuié de la puissance ecclésiastique et poUtique^ 
qu*il publia en 161 1, et qui fut condamne h Rome (i) 



ment dé tôt» les doctciiirs catholiques. Beliarm., Ub. de sunu 
PàaL, cap. 5 : Dociores caihoKd in eu cowemuat omnes, tit re^- 
mén eedesiasHaan homirdbus à Deo commissum, sit illud qid- 
dem monarchicum, SED temperâtum ex aristocratia et*iie- 
MOCRATIA. Dorai , Peniiemi déclaré de Richer^ s'explique de 
même, Ub. de suprême potesU Papa, part, i^ qu.2 i Certum est 
monarchicum iUud regUnèn esse aristocratia auqua teiipe^ 
EATim. M. de Marca soutient , dans son livre de Concordiâ 
sacerdotU et impaii, le même sentiment que Rîcher : Monar- 
ehia ecdesiastica EX aristocratico regimine est commixta, 
Ëb. 2if cap. 16, n. 6. En Sorbonne, on ne permet point aux 
baclieliers de s'exprimer autrement sur la forme du gouver- 
nement de l'Eglise. 

(i) La simple exposition de ce qui s'est fait en France 
coii^ le Hvre de Richer, suffit pour faire connaître à tout 
le monde l'injustice de cette censure. En 16 11, Richer com- 
posa son livre de la Puissance ecclésiastique et politique, à la 
prière du premier président de Verdun, qui désirait appren- 
dre ce que c'était que les libertés de l'Eglise gallicane : mais 
à peine ce livre parut-il, que le nonce du pape, les évéques 
et quelques docteurs extrêmement attachés aux opinions ul- 
tramontaines, en firent paraître leur chagrin. Ils n'épargnè- 
rent rien pour susciter des ennemis à son auteur ; ils firent 
résigner k Gamaches , qui ne voulait point abandonner Ri- 
cher, Pabbaye de Saint-Julien-de-Tours ; et le nonce, pour 
achever de le corrompre , lui promit de lui faire avoir ses 
balles gratuitement. Les prélats, pour corrompre l'intégrité 
du chancelier, lui firent présenter une bourse de deux mille 
écns d'or par l'évêque de Paris j le chancelier, en la rece- 
L 10* Liv. i5 
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et en France. Le docteur Duval le combattit • et donna 
dans Texcès contraire^ soutenant Tinfaillibilitë iiu 



▼ant, promit de faire conduire Richer à la Bastille. L'audi- 
teur du nonce , conduit par le docteur Forgemont , ancien 
ami des jésuites, allait de porte en porte solliciter les doc- 
teurs au nom du pape et du nonce, et briguer leurs suffrages 
pour la censure du livre de la Puissance ecclésiastique et potiU" 
que. Le Parlement, appréhendant la suite des démarches du 
nonce et des prélats, donna un arrêt, -le i^' février 1612 , 
par lequel il ordonna aux doyens et aux docteurs de surseoir - 
toute délibération sur ce sujet , jusqu'à ce que la Cour fàt_ 
éclaircie de ce qui regardait le service du roi dans cette af — 
faire. Le nonce et les évéques n'ayant pu réussir a faire 
censurer le livre de Richer par la Faculté, prirent le parti 
d'en solliciter la condamnation auprès de la reine et de ses 
ministres ; mais la reine n'ayant point voulu consentir à leur 
passion, et ayant fait surseoir cette affaire, les évéques s'as- 
semblèrent chez le cardinal du Perron : ils y firent la lec- 
ture du livre de Richer. L'archevêque de Tours et l'évéque 
de Beâuvais demandèrent que Richer fût ouï dans ses dé- 
fenses : on n'eut aucun égard à cette demande ; et malgré 
l'opposition de. ces deux prélats , on déclara que le livre de 
la Puissance ecclésiastique et politique était digne de censure. 
Le Parlement, averti de toutes ces pratiques, chargea le pre« 
mier président et quelques conseillers d'avertir la reine et 
le chancelier de ce que les prélats avaient attenté contre l'au- 
torité du roi. Quelque temps après , la reine ayant reçu des 
lettres du pape, qui lui demandait justice de Richer, permit 
aux évéques de censiyer le livre de Richer comme ils le ju- 
geraient à propos. C'est pourquoi le cardinal du Perron as- 
sembla dans son hôtel tous les évéques de la province de 
Sens, qui, sans même avoir jeté les yeux sur le livre dont il 
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|Mipe. Nous croyons, avec tous les catholiques^ que 
TEglise est infaillible, puisque Jâftis- Christ a dit*que 



^'agissait, le condamnèrent comme contenant piusiem^ pro-* 
3»68itions fausses, erronées, scandaleuses, hérétiques etscliii*. 
Tnatlques : ils ajoutèrent, par Tordre du chancelier, que c'é- 
^t sans toucher aux droits du roi et aux libertés de l'Eglise 
«gallicane. Le Parlement n'en fut pas plutôt averti , qu'il char* 
^ea les gens du roi, Servin et de Bellièvre, d'en aller porter 
<les plaintes au chancelier, au nom de la Cour. Le chancelier 
leur répondit qu'il avait fallu donner ce contentement an 
pape, et leur promit que cette censure ne serait publiée ni 
dans Paris ni dans aucun endroit du royaume. Elle ne laissa 
pas cependant de l'être aux prônes dv dimanche suivant , 
qui était le 18 de mars, dans toutes les paroisses de Paris. 
L'exception que les prélats de la province de Sens avaient 
mise à leur censure déplut extrêmement à la cour de Rome ; 
c'est pourquoi le nonce persuada à l'archevêque d'Aix de se 
tr^rnsporler le plus diligemment qu'il pourrait dans son dio* 
cèse, pour censurer le livre sans exception : cet archevêque 
ne témoigna pas la moindre répugnance pour obéir. Comme 
il)étâit accablé de dettes , et que ses affaires étaient en fort 
mauvais état, on lui donna, pour faire son voyage, une por- 
tion considérable d'une somme de quatre mille écus des de- 
niers du clergé , qu'on avait consignée entre les mains de 
l'évêque de Paris, pour fournir aux frais qu'on serait obligé 
de (aire dans la procédure contre Kicher. U ne fut pas plutôt 
arrivé à son église , qu'il y assembla ses trois sufTragans , et 
leur fit signifier une censure du livre de Richer, dans la- 
quelle il n'y avait aucune exception pour les droits du roi et 
les libertés de l'Eglise gallicane. Cet archevêque, pour rendre 
se^ services plus agréables au nonce , fit publier en même 
temps et afficher, avec la censure du livre de Richer, la bulle 
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les portes de V enfer ne prévaudront point contre 
ellej et encore : Jjf suis avec vous jusqu'à la con-^ 
sommation des siècles. 

• Nous croyons aussi , avec tous les catholiques, que 
le pape, ëvéque de Rome, est le successeur de saint 
Pierre (i), et, comme tel, le chef visible dëTËglise, 

in Cœnâ Dominî, dans toute l'étendue de son archevêché ; 
mais Guillaume duYair, premier président du parlement de 
Provence , s'opposa à cette publication , et députa en coui^ 
un conseiller pour avertir le roi et le chancelier, et st plaindre* 
des entreprises de Farchevéque d'Aix. Voilà de quelle ma- 
nière le livre du docteur Richer a été condamné en France* 
Ceux qui ont fait cçttè condamnation ne Font entrepris que 
pour établir les opinions des ultramontains, que Ce docteur 
avait détruites ; l'auteur n'a jamais été entendu pour sa dé-^ 
f ense ; on n'a point épargné l'argent pour lui susciter des 
ennemis ; les parlemens se sont toujours opposés à sa con- 
damnation : tous ces défauts font voir combien cette condam^- 
nation est irrégulière et injuste ; aussi n'a-t-elle point em- 
pêché que tout le monde, dans la suite, n'ait rendu justice à 
la pureté des sentimens de ce grand homme. Voici de quelle 
manière en parle Morisot, dès l'annéç i633, aussitôt après 
la mort de l'auteur: Liàelbtm, an, saL 1611, scripserat de eu" 
clesiasticà et poUHcâPotestate, maximis omnium dociorum scriptis 
aufidparandum , quem çerè dicere possum Kbertalis gal&ciÈ iotuts- 
que Eccksiùs gtdlicanœ^ regumque et pnndpum, quotquot ubi* 
que régnant, firmissimum tuiissimumque cobanen et munùnen. 
Ep. 9, cent a. Enfin,*le clergé de France et la Sorbonne ont 
été obligés de consacrer et d'autoriser cette même doctrine 
qu'ils avaient voulu proscrire dans le livre de Richer. 

(i) Quelques - uns ont témérairement nié le voyage de 
saint Pierre à Rome, et ont prétendu que ce premier apôtre 
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^t. qii^il Test de droit divin (i), parce que Jésus-Christ 
* dit : Tu es Pierre j et sur cette pierre je bâtirai 



^ y avait jamab élé , contre ce qu'en a cm toute l'antiquilé 

^^^^désËastique , avec tous les auteurs qui ont parl^ de ce 

^^yage dans les termes les plus formels et les plus décisifs* 

-^^ autres, donnant dans un excès contraire, ont osé dire que 

^ ^^oge de saint Pierre à Rome est un article 3e foi; ce qui 

^^^ une erreur : un fait qui ne découle point des mo- 

ens de la révélation ne peut jamais être de foi, de qùet* 

certitude humaine qu'il soit revêtu. Ainsi , la relation 

voyage de saint Pierre à Ro^ie et de son martyre paraît 

revêtue d'une très-grande certitude humaine* mais elle 

^st point de foi. Nous croyons que saint Denis a fondé 

^ ^^ise de Paris : le croyons-nous comme de foi? (EtUt) 

(i) L'hérésie des protestans, touchant le pape, consiste à 

Soutenir que Jésus -Christ n'a rien accordé de particulier â 

^^int Pierre, |M» mime une primauté d'ordre et de rang.*. Les 

^^vinistès et les presbytériens regardent le pape comme 

^^ Antéchrist et la héte de V Apocalypse, qui a introduit dans VE- 

^Use Vidolâtrie parle culte des images et par V adoration du saint^ 

^eècrement. Les presbytériens veulent que l'Eglise ne soit gou^ 

^>emée que par les anciens, ayant tous une égale autorité et une 

^^aie puissance, sans qu'aucun d'eux soit le chef des autres»*» Les 

anglicans admettent l'ordre hiérarchique, ont des évéques 

«t- des archevêques soumis à l'archevêque de Cantorbéry, 

qui a la primatie sur toutes les Eglises anglicanes ; mais ils 

ne reconnaissent point le pape, et ne mettent l'ordre qu'au nom^ 

hre des petits sacremens.*. Les luthériens, malgré la haine 

f|a'ils portent au pape , reconnaissent qu'il est le premier 

€vêque du monde ; mais ils ne le reconnaissent point comme 

centre d'unité, et ne lui accordent la qualité de premier évê- 

^e que parce qu'il siège dans la capitale du monde, et non 
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monE^e. Et encore : Pierre j m' aimez^fpus? pais- 
sez mes brehis^THans espérons que Dieu ne pennettra 
jamais à l'erreur de prévaloir dans le saint Siège de 
Rome 9 comme il est arrivé dans les autres sièges 

• 

apostolicpies d'Alexandrie, d'Antioche et de Jérusa- 
lem, parce cpe Jésus-Christ a dit : J*id prie pour 
toij Pierre j afin que ta foi ne manque pas. Nous 
croyons que le pape est principalement chargé de 
l'instruction et de la conduite du troupeau, parce 
cfu'il est dit : Et quand vous serez cowertisj eon^ 
firmez ws frères; et encore : Paissez mes brebis j ' 
non^seulement les agneaux j mais les mères. 
Mais nouis croyons bien aussi que tous les évéques 



parce qu'il est le successeur de saint Pierre...... L'erreur des 

ultramontains sur le pape, consiste à soutenir que Jésus-Christ 
9 'a èdti son EgUse que sur saint Pierre; que c'est à lui seul et à 
ses successeurs que Jésus - Christ a dorme la puissance des clés, 
et non à l'JEgKse, qu'ils disent être née esclaçe et sentante, ut- 
potè serva nata ; qu'ainsi les autres éoêques , et à plus forte rai- 
son les prêtres f n'ont de pouvoir qu'autant que le pape leur en 
communique; qu'il a un pouvoir absolu de gouverner l'Eglise, in- 
âépendamment des canons; qu'il est l'ordinaire des ordinaires, et 
qu'ainsi il a un pouvoir immédiat dans tous les diocèse^ ; qu'il est 
infaillible et supérieur aux conciles; que P autorité temporelle des 
rois est soumise et subordormée à sa puissance spirituelle, qu'ainsi 
il a un pouvoir souverain sur toutes les couronnes du monde; qu'il 
est le maître des bénéfices; qu'enfin il a un pouvoir absolu sur 
le spirituel et sur le temporel, et qu'il n'y a pour lui d'autre lois 
que sa volonté:... hsi vérixé catholique tient le milieu entre 
l'hérésie des prolestans et l'erreur des ultramontains. {Edit.) 
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oA^ reçu leur .pouvoir immédiatement de Jâm 

Cft^rist, palrcequUl a dit à tous ses apôtres : Reces^ez le 

Sâ^ântrEsprit. Et saint Paul parlant à des ëvéques, dit 

qtx.<e le Saint-Esprit les a établis pour gous^emerVE- 

gl£se de Dieu. Il ne fit point difficulté de s\)ppQser à 

sumt Pierre et de lui résister en face, quand il le jur 

gea rëprëhensible. Même ce que Jésus^hrist dit k 

^^înt Pierre en particulier^ se doit appliquer à propor- 

^oxi à tous les autres 9 suivant la tradition constante 

d^ tous les siècles*^ Ainsi, chaque évéque a tout pdli- 

^c>ir pour la conduite ordinaire de son troupeau. Gesi 

^ liii de jHTOposer la foi, de l'expliquer, de décider 

l^^s questions ; c'est à lui d'administrer les sacremens , 

A^ juger, de corriger; et tant qu'il fait so^i devoir, le 

I^^pQ n'a droit d'exercer aucun pouvoir sur ce trou- 

F^^au particulier;. mais sitôt qu'il fera quelque faute 

^^^Ontre la règle de la foi ou de la discipline, le pape 

^^^ droit de le corriger (i), et c'est son devoir. 11 y a 



(i) £« pape a droit de le corriger» Nqus ne reconnaissans 
oint qu'aussitôt qu'un évêque fait quelque faute, le pape ait 
iui-^méme le. droit de le corriger. Les évégues ne sau- 
raient être punis et corrigés, selon les principes de l'équité 
Naturelle , qu'ik ne soient entendus , que leur cause ne soit 
examinée et jugée. Or, selon les maximes du roy^aume , les 
^véqnes ne peuvent être jugés à^Rome par le pape , ni en 
ï^rance par des commissaires nommés par le pape^maid 
seulement par douze évêques de leurs confrères , pris de leurs 
provinces et présidés par leur métropolitain. I^es èoéques ne 
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doii.c grande diffërence entre les év^qjoes et les eu- 



pOÊpeni être jugés en première instance, disent les dix -neuf 
ëvéques dans leur lettre au roi , 'que par douze de leurs coifrh- 
res f non choisis à la colonie de ceux qui poudraient lesjq^ corn- 
damner, mais pris de leur proçinçe , et présidés par leur méÊro- 
poliiain*»»- C'est ceprùdlége canonique dans lequel Votre Majesté 
nous promet à soh sacre , açec un serment solennel, de nousmain- 
tefdr. L'^yâque de Beauvais , répréhensible dans ses mœurs 
et dans sa doctrine, fut renvoyé par arrêt du Parlement, con- 
formément anx libertés de PEglise gallicane^ pardevant Par- 
chevéque de Reims et ^^s sufiragans, ses juges naUn^els, pour 
que son procès lui fût fait selon les décrets et constitutions 
canoniques. Voici les termes de Parrét du Parlement, de 
l'année iSGg : «La Cour, pour maintenir la liberté de TE- 
glise gallicane, qui a toujours été défendue par le roi et ses 
prédécesseurs rois très-chrétiens , au vu et au su des SS« PP* 
papes de Rome, qui pour le temps ont été, a arrêté qu'elle 
a entendu et entend que le supérieur auquel messire Odet de 
Coligny, cardinal de Cbâtillon, évêque de Beauvab, est 
rendu pour lui faire son procès sur le délit conmiun , par 
arrêt de ladite Cour, conclu et donné le ii de ce mois, est 
l'archevêque de Reims, supérieur métropolitain, duquel Té- 
yêque de Beauvais est suffragant ; pour, par ledit archevê- 
que de Reims , appeler les autres suffragans évêques , s'ils 
se trouvent en nombre, sinon par les évêques circonvoisLos, 
être fait le procès audit cardinal évêque de Beauvais sur le 
délit commun, selon les décrets et constitutions canoniques, 
sans que ledit cardinal de Châtillon évêque de Beauvais 
puisse être trait et tiré hors de ce royaume : et a ordomié et 
ordonne la Cour que de ce en sera fait un registre, afin qu'il 
soit connu et entendu par tous., même par la postérité, qnQ 
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^ (i) : les camés tiennent leur pouvoir immédiate- 



aà Conr a voulu toujours garder et donaenrer la liberté de 
'Eglise gallicane , et sauf en toutes choses l'honneur et la 
i ^ i ré rence dus à notre saint Père le pape et au saint Siège 
iBipostolique.». 

ft) II y a donc grande différence entre les MqueSf etc« Il est 
nrai qu'il y a une grande diffiërence entre les ^véques et les 
emrés ; mais il est faux que cette différence consiste en ce 
qpae les évéques ont reçu leur pouvoir immédiatement de 
J^sus " Qirist, et que les curés ne tiennent le leur que de Véoê^ 
^Bie. Les. docteurs de Paris se sont opposés dans tous les 
temps à cette doctrine, et l'ont toujours regardée comme 
scandaleuse , erronée en la foi , et détruisant l'ordre de la 
liiérarchie. Us la censurèrent comme telle , l'an 1^82 , dans 
la personne de Jean Angeli , cordelîer, qui avait avancé , 
^lans un sermon, que les curés ne tenaient leur pouvoir que 
de l'évéque : Facultatem suam habent dicti presbyteri (curati) 
A& episcopo duntaxaU Voici la censure qui fut faite par la 
P^cnlté : Dicit Faadtas qubd propositio in se et quoad omnes 
if^Uquas partes et PROBATIOIŒM partis ULTlMiE, in quâ dicitur, 
^B EPISCOPO DUHTAXAT, est sjcandahsa, injideerronea, hie- 
^'^trcUd ordinis destructiça, etc. ; 

Les docteurs de Paris, dans le siècle suivant, ont sou- 
tenu et défendu, avec la même fermeté, le pouvoir des curés 
4e droit divin. Claude Cousin , jacobin , ayant renouvelé en 
i5i6 , à Beauvais j dans une de ses prédications , la propo- 
sition erronée de Jean Angeli , savoir, que les curés ont leur 
faculté et institution de Véçêque seulement , la Faculté ne man- 
qua pas de renouveler aussi, contre lui la censure qu'elle avait 
it]iL portée contre Jean Angeli, avec ordre à lui de la révo- 
^[Oer publiquement * 
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ment de Pévéque, qui demeure toujours en droit 
d^exercer toutes les fonctions en chaque paroisse, et 
ce n^est que quant à Tordre de prêtrise que Finstitu- 
tion des cujrës est de droit divin. Si chaque évéqoe a 
tant de^ pouvoir, à plus forte raison plusieurs évéques 
assemblés dans un concile: car Jésus-Christ a dit : 
Si deux ou trois sont assemblés en mon ncm^ je 
suis au mSieu d'eux : c'est pourquoi nous recevons 
les décisions de foi et les règles de discipline que les 
conciles nous ont données, mais diiSéremment. La 
foi étant invariable et Universelle, nous recevons 
comme de foi ce qui a été décidé dans les conciles, 
même particuliers , si le reste de TEglise les approuve. 



Les mêmes doctears établissent le pouvoir des curés de 
droit divin , i.^ sur le saint Evangile (Lac, ch« lo, v. 17) , 
qui nous apprend que les disciples ont été envoyés immé- 
diatement de Jésus -Christ, de même que les apôtres : Ite^ 
ecce ego mitto ços; 2^ sur la doctrine de l'apôtre saint Paul, 
qui assembla k Milet, selon ^explication de saint Irénée, les 
évéques et les prêtres d'Ephèse et des villes voisines, et leur 
dit : Prenez garde à vous-mêmes et à tout le troupeau sur 
* lequel le Saint-Esprit vous a établis évéques pour gouverner 
l'Eglise de Dieu. Attenâite oobis et unwerso gregî in quo 005 «5/»i- 
rituS'Sanctus posidt episcopos regere Ecclesiam De£; 3<^ sur l'au- 
torité des saints Pères, des conciles et de^ anciens docteurs, 
qui nous enseignent que les prêtres , et principalement les 
curés, sont les successeurs des soixante -douze disciples, de 
même que les évéques sont les successeurs des apôtres , et 
qui appliquent aux prêtres de l'flglise d'Ephèsc les înstruc-' 
tiens que saint Paul donne au 28^ vers, des Actes, ch. 20...*..« 
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^ Quant à là discipline , nous y àduLettons des change- 
>( mens autorisés expressément, on tacitement, par 
^ TEglise universelle; mais nous parlerons ensuite de 
^^ la discipline; achevons ce qui regarde la foi^ 
pi Puisque rEglise est infaillible , le concile universel 
|| ({oi la représenté toute entière doit être infaillible 
^« aussi; c^est pourquoi nous recevons les décisions de 
^1 foi deç conciles comme dictées par le Saint-Esprit, 
^y suivant ces paroles du premier concile ; // a semblé 
li bon au Saint-Esprit et à nous. P^ous y voyons saint 
0^ Herre parler le premier, mais le décret se fait au 
Ib ; nom de tous ; ainsi , dans tous les conciles généraux, 
le pape préside en personne ou par ses légats, mais 
tous les évéques jugent avec lui. Ce n'est pas lui seul 
qui y donne autorité, autrement il serait inutile de 
aire assenibler à si grands frais tant d'évéques pour 
lui donner de simples conseils , et on trouverait peut- 
être plus près d'autres théologiens aussi éclairés. Il 
est vrai que le pape confirme le concile; mais cette 
confirmation n'est en effet qu'un consentement, 
conmie il paraît par les anciennes souscriptions, où 
tous les évéques indifféremment se servaient de ce 
terme de confirmation pour souscrire aux décrets 
des conciles et des papes même. L'Eglise (i),sans 



(i) L*Eglise, sans être assemblée en concile y n'en est pas 
moins infaiUible. 11 y a deux sortes de dogmes : les uns sont 
clairement révélés dans FEcriture , enseignés unanimement 
et constamment dans tous les siècles , crus distinctement 
dans toutes les Eglises j les autres ne sont point clairement 
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être assemblée en concile, a*en est pas moins infailli- 
ble : elle Test toujours; et pour être assure de ce que 
nous devons croire, il suffit de voir son consentement 
unanime, de quel<{ae manière quUl nous paraisse. 
Donc, si le pape, consulté par les évéque^, a décidé 
une question de foi, et que TEglise reçoive sa déci- 
sion, raSâire est terminée, conmie autrefois celle dès 
pélagiens (i); il ne faut, point de concile. Si .qiiel- 



révélés dans les Livres Saints, et sont contestés dans PEgUset 
parce quMls ne sont point encore suffisamment éclaircis. 
A regard des dogmes qui sont clairement révélés dans FEr 
criture, enseignés unanimement et crus distinctement, le 
témoignage de la foi commune de toutes les Eglises, et leur | 
consentement unanime à attester ces dogmes n'est pas -j 
moins infaillible qu'un jugement rendu par toute l'ËgKse 
assemblée en concile , et suffit pour nous assurer de ce qoe ; 
nous devons croire. Par rapport aux autres dogmes difficiles 
et obscurs , qui ne sont pas révélés clairement dans FEcrir 
ture, et dont on dispute , l'Eglise ne peut exercer l'autorité, 
infaillible , qu'elle a toujours , sans être assemblée en con- 
cile ; car, pour définir ces dogmes , il est nécessaire qa'eik 
s'assure de la doctrine de toutes les Eglises particulières; ce 
qu^elle ne peut faire que les. ministres de Jésus - Christ ne 
s'assemblent pour conférer entre eux , examiner et éclairdo • 
la doctrine dont il s'agit , expliquer les difficultés ; en on 
mot , pour réunir tous ks esprits dans Jes mêmes points de 
doctrine. 

(i) Comme autrefois celle des pélagiens. La cause des féU" 
giens n'était point du nombre de ces questions sur lesquelles 
il y a du partage entre les catholiques ; tout le monde eut 
horreur de la doctrine de ces hérétiques aussisôt qu'elle ^' 
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£1 t{aes docteurs^ ou même quelques évéques en petit 
}^m nombre murmurent encore , on ne doit pas les écou- 
la ter;inais si une grande partie de TËglise ne se sour 
4 met pas, comme dans la cause dTutychès, TËgjpte 
ii^ et rOrient, alors c^est le cas d'assembler un concile 
6^ unirersel, qui examinera la décision du pape, et ne 
k l'approuvera qu'après Tavoir reconnue conforme à là 
tradition de toutes les Eglises. Ainsi,' dans cette 
causé d'Eutychès, le concile de Calcédoine examina 
Ja lettre du pape saint Léon, qui toutefois servit de 
fondement au décret de foi. 

Au contraire, dans le sixième concile, les lettres 
<îu pape ayant été examinées, comme celles de Pyr- 
ï'Hus, de Cyrus, de Sergius et de Paul, hérétiques 
CEfeonothélites, furent rejetées de même, comme favo- 



^^t; leurs erreurs furent proscrites au moins dans vingt-trois 
tionciles : cependant, l'affaire ne fut terminée en dernier 
V'cssort que dans le concile général d'Ephèse , comme il est 
aisé de s'en convaincre par les actes du concile et par tons 
Ceux qui ont écrit l'histoire des pélagiens. Le P. Maimbourg 
s'exprime trop nettement sur cet article pour ne point rappor- 
ter soQ témoignage, Traité de VEgtise de Borner ch. i8. Quand 
saint Augustin dit , en parlant des pélagiens : « Il nous est 
Tenu des rescrits de Rome ; la cause est finie : » cela s'entend 
qu'elle est finie à Rome, où ces hérétiques, qui, après avoir 
été condamnés dans les conciles d'Afrique, s'étaient adressés 
ao pape , croyaient gagner leur cause par leur artifice , qui 
leur avait une fois réussi. Elle ne fut jugée en dernier res- 
sort qu'au concile d'Ephèse. 
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risant leurs erreurs, et le pape Honorius anathéma-^ 
tisé nommément; le tout du consentement des.l^ts 
du pape Agathon, qui présidaient au concile; et Aga- 
thon et ses successeurs renouvelèrent plusieurs fois 
cette condamnation d'Honorius. 

Saint Gyprien, dès le troisième siècle, soutint avec 
tous lés évêques d'Afrique et plusieurs de l'Asie mi- 
neure, que les hérétiques devaient être rebaptisa, 
contre la décision expresse de saint Etienne , qui passa 
jusqu'à l'excommunication, au moins comminatoire; 
et saint Augustin, pour excuser saint Cyprien d'avoir 
soutenu cette erreur, ne dit autre chose, -sinon que 
la question était difficile, et n'avait point encore été 
décidée par un concile universel. Donc ni ^Dt 
Cyprien ni saint Augustin ne croyaient pas que Ton 
fût obligé de se soumettre sitôt que le pape avait pro- 
noncé. 

Ceux qui veulent que le pape soit infaillible ne 
nient pas toutefois qu'il puisse devenir hérétique, 
comme ils n'osent pas dire qu'il soit impeccable, 
quoiqu'il n'ait pas tenu au pape Grégoire VII de k 
feire croire. Mais l'expérience n'a que trop fait voir 
qu'il n'y a aucune misère humaine à laquelle il ne 
soit sujet. Ils disent donc que le pape peut er- 
rer dans la foi, comme un tel homme, ou même 
comme docteur particulier, niais non pas conune 
pape, et prononçant ex cathedra. La difficulté est 
d'établir cette distinction; car les lettres du pjqp^ 
Honorius qui furent condamnées, étaient adressées 
aux patriarches d'Alexandrie, d'Antioche et de Cons* 
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.^ntinople, qui ravalent consulté sur une question de 
Loi, et le pape saint Etienne avait aussi décide Taffaire 
du baptême , de toute son autorité. 

Enfin, de quelque manière que ce soit qu'un pape 
fût hérétique , on convijsnt qu'il devait être déposé » 
et par conséquent jugé. On ne voit point, d'autre tri- 
bunal au«dessus de lui que le concile universel; auissi 
est-ce'le premier cas auquel le concile de Constance a 
défini que le pape est soumis au concile. Le second 
est celui du schisme. Le troisième est la réformatibn 
de TEglise dans le chef et dans les membres. Pour 
bien entendre ce décret du concile, il faut en expli- 
^er Foccasion et les suites. 

Après que les papes eurent résidé soixante -dix 
ans à Avignon , le pape Grégoire XI retourna à 
Rome, et mourut en 1378. Urbain VI, Italien de 
. naissance, fut élu à sa place; mais les cardinaux 
^nçais, dont la faction était très-puissante, se plai- 
gnirent que Téleçtion n'avait point été libre, ets'étant 
retirés de Rome, élurent un Français qu'ils nommè- 
rent Clément VIIj et qui vint s'établir à Avignon* 
Le schisme dura environ quarante ans; Urbain YI 
mourut en i389, et Boniface IX lui succéda à 
Rome. Clément Vil mourut en i394> et Pierre de 
Lune, autrement Benoît XIII, lui succéda à Avi- 
gnon. A Rome, il y eut encore Innocent VII en 
1404, et Ange Corrario, ou Grégoire XII, en l4o6. 
Toute la chrétienté était partagée entre ces deux 
obÀliences; le fait qui avait donné occasion au 
schistne était tellement embrouillé par les disputes, 



cpLÏl n'ëuit plus possible de reconnaître quel était le 
pape légitime; et aucun des deux ne voulait renon- 
cer à ses prétentions. Ainsi, les personnages les plus 
savans et les plus pieux ne trouvèrent point d*autre 
voie pour finir le schisme, qu^un concSe-général, qui 
déposa les deux prétendus papes, et eil fit élire un 
autre. Ce fiit TUniversité de Paris qui travailla le 
plus à cette grande œuvre. On conDoença par la 
soustraction d'obédience aux deux papes; puis les 
cardinaux des deux partis, au moins la plupart, 
s'assemblèrent à Pise en 1409, avec grand nombre 
d'évéqùes et de docteurs (i). Le concile fit le procès 
aux deux prétendus papes , Grégoire et Benoît, et 
élut pour psape légitime Alexandre Y, qui mourut 



(i) Le concile de PIse, que nous regardons avec raison 
comme général , n'a pas laissé d'avoir ses contradicteun; 
car sans parler de Benoist et de Grégoire, qui étaient inté- 
ressés à ne le point recevoir, parce qu'il les avait déposés , 
saint Antonin ne l'a pas cru légitime. Le cardinal de Turre- 
cremata a dit que du moins il n'était pas assuré qu'il le fit, 
parce qu'il avait été célébré sans l'autorité du pape. Le chiT' 
treux Boniface Ferrler, frère de saint Vînceilt Ferrier, k 
traite de conciliabule, à^ assemblée profane, Iiérétique, numSkt 
séditieuse, chimérique, scandaleuse et dîaboUque..^ Théodoric 
Une, moine allemand , n'en parle pas mieux dans son £&' 
taire du concile de Constance, dédiée à l'empereur SigisitiosJf 
mais toutes leurs raisons ont été solidement réfutées dans 
un traité de Gerson, de AuferribiUtate papœ ah Ecclesià, c'est- 
à-dire qu'on peut retrancher un pape de l'Eglise en certaine 
cas, que cet auteur expose fort au long. {Edit.) 
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Taïuëe suivante. Jean XXI II lui succéda. Cep«i(h||t 
Grégoire et Benoît se disaient toujours ps^)es dans 
leurs obédiences, <{uoique très-raccourcies. Pour ache- 
ver d'éteindre le schisme i^^Iean XXJII assembla^.^n 
14^4» ^^ concile de Conatànce^ qui, dans la sesûon 
quatrième, fit cette déclaration : h Le concile upiTer- 
« sel, représentant toute FEglise mî^nte, tient son 
^^ pouvoir immédiatement de Jésus-Christ, et toute 
<(personqe, de <|Ki^lqu*état et dignité qu'elle soit, 
« même le pape , e(t tenue de lui obéir en ce qui a>n- 
<( cehie la foi, l'extirpation du schisme et la réfor- 
« mation générale de l'Eglise de Dieu, dans le chef 
(( et dans les membres.» Et dans la session cinquième, 
le concile réitère le même décret, et ajoute : « Qui- 
<( conque, de quelque condition, état et dignité, même 
^< papale {sic^y méprisera opiniâtrement d'obéir aux 
^ mandemens et ordonnances de ce saint concile gé- 
(c néral sur les choses susdites, c'est-à-dire la foi, 
« le schisme et la réformation, soit soumis à péni- 
^ tence et puni convenablement. » Ainsi, le concile 
^e Constance a établi la maxime, de tous temps en-^ 
seignée en France, que tout pape est soumis au juge- 
Utent de tout concile universel, en œ qui regarde la 
f^y l'extinction d'un schisme et la réformation gêné- 
l'aie. Ce concile réduisit en pratique la maxiÉie. Jean 
X.XIII, reconnu pour pape légitime par le concile 
^t par la plus grande partie de l'Eglise , iîit accusé. et 
Convaincu de plusieurs crimes, jugé et déposé. 11 ac- 
quiesça |i sa, condamnation. En sa place fut élu Mar- 
tin *V, en 1417? <lans le même concile de Constance. 

I. lO' Liv. 16 
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Qppendanl Grëgoiie XII avait cédë sa& prétentions, 
et s'était soumis au concile (i). Benoit XIII, persé- 
vérant dans sa contumace , était alumdonné de tout le 
mqnde. Ainsi, on peut^^mpter dès4ors le schisme 
fini, quoique Benoit ait vécu jusqu^en 14^4» ^^ T^^ 
deux cardinaux qu'il avait faits lui eussent sulistitué 
un nommé Giilps Munia& (Munoz), qu'ils nommè- 
rent Clément VIII j dont Tobédience était réduite 
au château de Paniscole en AneM. , gt qui se sou- 
mit enfin à Martin, eu 14^97 ÔHifR ans après la fin 
du concile de Constance. 

Ce concile ordonna que Ton tiendrait un autre 
concile général cinq ans après, puis sept ans, puis de 
dis ans en dix ans. Martin Y en avait convoqué ud , 
quand il mourut en i43i. Eugène lY, .son. succes- 
seur^ fin obligé de le tenir, et ce fiit le concile de 
Bâle (2). D'abord, on y renouvela les décrets de ce- 



.Oi 



(ï)i n n'est rien que les partisans de la cour de Rome 
n'aient mis en usage pour empêcher qu^on regarde le concîk 
ée Coiistance: comme œcaménique, parce qu'on y a décidé 
solenoellemeot que k pope y épéque de Borne, ^it soumis a 
fondU générai, dans ce qui regarde U foi et la réfprmaikl 
de l'Égïise. (fiifit) ' ^ 

(a)' Les ultramontains contestent encore l'oDcuménidlé 
du concile de Bâle , parce qu'il n'a pas été appttuu^ par Us 
papes, é^iques'âe Borne. Cette réponse suppose précisémenl ce 
qui êflft en question ; car on demande si PéTéqae de Rome a 
une autorilé supérieure aux conciles généraui? si ces tribi' 
naos tirent leur autorilé de lui? Oo 4^ide que o^, qi^ib 
la tirent de Jésus - Christ mène, et que l'évéque. de Rotte 



lui de CoHstance, tpi]||||tâ:^ supërioritë du concile; 
et comiiie le pape voulait dissoudre celui-ci, oudu moins 
le tx^usSéÊetj il.y eut des procédn||gsdtt concile gënérui 
contre le. p^pe:? et du pape côiWe le concile j mais 
ensuite le pape se rendit,. adhéra au concile par une 
bulle soleiMieJPie, et révoqua tout ce (piTil avait fftît 
contre le concile, déclarant ^'il. avait été légitinie- 
tfjienl commencé et. continué jusqu^alcMw* Celte récon- 
dliation se fit l^e t4 avril i^Z4i mais la divi^jum re- 
conunença bientôt après. L'einperemr et le patriarche 
de GMi&twtinople demandèrent d!étre : quïs dans un 
concile pour réunir r Eglise grecque avec Ja latini)> 
et ils demandaient le. concile< en. Italie ^ pour nerpas 
aller plus Ic^n. Le pape l'indiqua à ferrare, et y in*^ 
vita les pères de 3âle, qui regardèrent cetèç^ ivané* 
lation comme, un prétexte pour diasoudre:le concile. 
Les Grecs les priaient de venir, et refusaifent d'aUer 
à Bâle; le pape, irrité d'ailleurs de quelques décrets 
de réformation qu'avait faits le concile, particulière- 
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leur est soumis. Répondre qae cela n'est pas Vrai, parce qoè 
IMvé^pe .de Rome n'a pas approaré cette décision, cfesi 
donc sof^poser que les décisions des conciles .généraux nïonl 
ppint.de iç^rce, si les évé^foes de Rome ne les approuvenè 
^ei «kl: Lss. confirment; ce qui est dire que ces assemMées>*ÎH 
•'retttiHur, autorité du pape, et que celui-ci leur est supëiievri 
eOrqiloi in suppose visiblement ce qui fait le suîet 
question^ et ce que nous prouvons être positivemientvi 
l^SerifuMiet^contn' la iradttiofu C'est ce que les pkilbs< 
siffélltl^ipeÉitiùprincipii. (Edit.) 




ment contre les anliate^f^â^lllpa le 9 avril i43i8) 
^pie le écmcile se devait tenir à Ferrare| oik les Grecs 
s^ëtaient rendus ;idâMÛ8, \l fut transféré à Florence, 
et l'union des deuv^glito s'y acheva. Une partie 
des pères de Bâle s'y rendit; mais pluffibors demeu- 
9^nt' à Bâle y où ils prétendaient toujours être le 
coficile universel, 'quoique leur nombre et leur auto- 
rité diminuassent toujours de jour en jour. On tuf^ 
doit plus compta le concile de Bâle depuis cette 
dernière division, c'est-à-dire depuis la session vingt- 
cinquième, tenue le 7 mai 1437. Le prétendu con- 
cile de Bâle procéda <îantre le pape Eugène en toute 
rigueur, jusque le déposer, et élire en sa place Amé- 
dée, duc de Savoie (1), &ous le nom de Félix F* U 
tint encore vingt sessions à Bâle, jusqu'au 16 mai i44i- 
En France, le roi Charles YII, voyant cetie divi- 
sion du pape et du concile de Bâle , et les deux con- 
ciles qui se tenaient en même temps à Bâle et à Flo- 



(i)Ks esprits de ténèbres ont tooIu faire croire qa'Amé- 
dée jouissait, dans sa solitude de Bipaille, de toutes les to- 
kiptés du siède , qu'il y faisait très-bonne obère , et que de 
là s'est perpétué le proverbe yai/« ripaille, pour dire faire 
èonne chère; mais pour convaincre de calomnie et d'im- 
pottort ces esprits diaboliques, il me suffira de n^porter^*- 
le témoignage de l'abbé Ladvocat, qui dit, dans sotf Die- ^ 
ripMiaire, qvfAméd^ VIII goûtait en saint ermite 4es pktiâtrs 
êtKmns de la campagne, lorsqu^iljid étu pape par le cmœUe db 
Apk ( Edit. ) —. ( Ce témoignage ne prouve rieik contre le 
proverbe.) (£îiri.CL.) . 
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rence, asseiobla les évécpies de France à Bourges > en 
i438; ils furent d'avul d'adhërer au concile de^^UBte-, 
et reçurent plusieurs décrets de discipline faits à 
Baie, qui parurent' salutaire*^ et^que le roi autorisa, 
par son oirdonnance, et c*est I4 Plragmaâqâe sanc- 
tion (i). Toutefois, la France reconnut toujours Eu*- 
gène pour pape légitimeji et n'adhéra point au schisme 
de Félix. Tout le: concile de Bflle sans distinction 
était odieux au pape Eugène, et par conséquent la 
fxragmatique qui en était tirée. Les papes sui^ans k 
r^ardèrent de même, et en poursuivirent l'^roga- 
tion. Le roi Louis XI Taccorda à Pie II, et en donna 
des lettres que le cardinal de la Balue porta «au Par- 
lement; mais le procureur^énéral , Jean de Saint- 
Romain, s'y opposa nommément. L'Université de 
Paria se' jfijjjnit à cette o{^x)8ition, et cette tentative 
lut sans eflèt; enfin, le pape Léon X et le roi Fran- 
çois I*% en i5i6, firent le concordat qui conserve les 
règlemens les moins importans de la pragmatique (a). 



MfMi 



( t) Fof. auprès, VBisloire dé là PhigmoHque. (Edit tL L.) 
(>) Le concordat , à le bien prendre , est une espèce de 
Mte^'ide'paix entre h France et la cour de Rome; '|raiié 
léfiiei, comme dans tons les' autres, chaeim dierdia 
avanlages, et fit ses conditions les meilleures qa'itpot. 
I^on I^ et François P' le entrent également nécessaire , 
parce qirils étaient également intéressés à finir kvs diffé- 
renftr, qui s'aigrissaient tons les jours, cl qui ne poimient 
manquBÉ ieidégénérer en une guerre ooverie. Dnis ces vues, 
on négéeft,' et cette affaire, qu'on disait ialéresser si fort la 
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et abolit tout le reste. Mai#, quoi qa^il en soit dm 
cdillBe de Bftle, le concile dé Consumée n^a |>oint 
r^çtf d*atteijette, et il demeure pour constant que le 
ewcile univerad -.tient son antonté, non du pape, 
nmM iiMfliédîfttemem de Jësus-Ghrisi, ei.^e le pape 
est soumis au concile, aux tnns cas qui y sont expri- 
inéSf De là vient qu'au concile de Trants ka prëlats 
fira^çais refusèrent de déclarer Tautorité du fspe dans 
les termes àa décret d^union du conoîle de Florenoey 
qui porte qu'il a la puissance de gouiverBev. l'Eglise 
universelle f car, encore que cette définition ait un 
boa sens (i); en ce qu'il n*y a aucune Eglise parti-^ 



Religion, fat réglée pair les seuls intérêts politifUM ï^ chm-^ 
celîcr du Prat, nommé par François I^ poui^njBiiiwar.le nda- 
▼e^ traité ayec les cardinaux d'Ancdnè erilè^Sancliqaalr 
tro, commissaires du pape , y déploya tont ce qu'il avait 
d'.^prit et d'adresse : or, il en avait beaucoup ; et quoiqu'on 
l'ait; accusé d^avoir montré son ignorance dans cette négo- 
CÎatum> ies historiens comiennent que ce clumcelier offoit de 
grands tajens et becmcoup de capacité dans les affaires. ( Edit) 
'M^'ikfi' ci-après, VHistoire du Concordat. (Edit C L.) 
■-< {if £àatre que cette définition ait un bon sens, 6tc» Le concile 
tls'^orciice définit nettement que le pape a un p69i^0ii^i|d^ 
sbhi et soqverain sur toute l'Eglise. Les tenMts'AttMr.lél^ 
quels la définition est conçae ne sont point sasce|MQi3csH9*iBi 
aÉtre setts. ^ (ramona pomt^kêyin Beato Peiro pmÊOidi, re- 
gMi a» giJmmnM um^ersakm Eedesiam à Domina noSlin /en- 
GMrt» jàmam paèutalttm traditum esse. (G)ncil.,t. i3, pé^tiS.) 
Au ceocila et Trente , pentonne ne s'avisa de leur, en don- 
ner «saSMie^^e^tce qui fit que les préku frsttïÉisfMnsè- 
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cutièrc qiii i^ mgi^iÊoumiae an pape, elle peui ea 
avoir un manvaît'^ eu loi soumettant toute FËglise 



Tént constamment d^exprimer l'aatoritë des papes dans ces 
tenues. « Reste h cette heure , dit le cardinal de Lorraine 
« dans une lettre à son agent, le dernier des titres qu'on yeut 
•c mettre pour notre saint Père, pris du concile de Florence: 
« et ne pois nier que {e sub François, nourri ea/l'UniTersité 
«de Paris, en laquelle on tient l'autorité 4li concile par- 
«Aminis le pape, et sont censurés comme hiMtiques ceux 
« ^ ^ennent le contraire : qu'en France........ l'on tient le 

« conèile de Florence pour non légitime ni général, et pour 
« ce l'on fera plutost mourir les François que d'aller au con- 
« traire. » Mais supposons que cette définition puisse souf- 
firir le sens que lui donne M. Fleury ; que signifie , ii n'f^^. 
aucune EgKse particulière qui ne soU soumise au pape? Est-ce k 
dire que les fidèles sont obligés de se soumettre dès qu'il a 
parié? Selon M. l'abbé Fleury, la décision du pape n'oblige 
points ipi-!^e n'ait été acceptée par l'Eglise : est-ce à dire 
que lopape aune juridiction immédiate par toute l'Eglise , 
et qn^fl a Aroit de gouverner tous les fidèles et toutes ies 
Eglises. particulières par lui-même, de les tirer de la con- 
duite naturelle de leurs pasteurs , d'envoyer par toutes les 
paroisses et les diocèses tels ouvriers qu'il lui plaît pour 
prêcher, y entendre les confessions , y administrer les sa- 
cremens , etc. ? M* Fleury dit expressément le contraire. 
Est-ce à dire qu'il a le ponroir de nommer les évéques dans 
toutes les Eglises qui ne sont point de sa métropole, de les 
ordonner, de les appeler à ses conciles , de les citer à son 
tribunal, de les joger, de les excommunier, de les déposer 
non seulement pour crime d'hérésie, mais encore pour leurs 
mœurs? M. Fleury refuse an pape ce pouvoir. Enfin, esl-ce 
à dire qu'il soil chargé seul de conserver le dépôt de la foi, 
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assemblëe. Cest poutflfuoi les <iMÉink de Paris, en 
censurant les erreurs de Luther^ïlliittA nâeiâÉ dire 
que les chrétiens sont tenus d'ofafir au pape. En i663; 
la Faculté di^ théologie de Paris donna an Parle- 
ment quelques articles que le roi fit publier, entre 
autres : Ce r^ est peu la doctfine de la FacuJUêde 
Paris que le pape soit infidtUble. Mais cette propo- 
sitiob^MiiFt captieuse, car elle dit aaulement que k Ft- 
culté n^a poiÉt^jailepié ce de^me; mais û'né ^éh$m 
pas qu'elle fUd vsjeté , et qu'elle défende de rensettpJÉt. 

Nous ne croyons pas toutefois que les concil^îi^ 
veiptl'^^tre regardés comme un tribunal réglé et ordi- 
naire, au-dessus du pape, mais comme un remède 
CBMraardinaire dans les maux fdctrémes, et dans les 
grandes diviâons de l'I^glise. 

Nous croyons qu'il est permis d'appeler du pape au 
futur- concile, noncbstant les bulles de Pie '^-^'^^ de 
Jules II , qui l'ont d^ndu; mais ces 
vent être rares, et pour des causes tri 
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t^ft^ 



de veiller à l'observation des oaHons dans tonte PEg^, 
d*étre attentif à tons ses besdflSt àe s'élever contre les aivos 
iiaissansf tom évèque a les mAases obligations : EpUcapatus 
unus esicujuspmeà singuUsim soUàm^^^netur. A qnoi se réduit 
donc la juridiction dn pape 4ans l'Eglise? le Voici : c'est 
qin'en qualité de premier de tons Iss éyêfneS) il est plus 
oUigé qn'aucnn antre à tons ces devpiMhtVifi'Eglîse a droit 
4e Ini demander raison des iJ>us qû s'atraSniraient par 
gà négligence. 
(i) L'appel au futur concile est la voie ouverte contre les 



Quelques politiques ont prétendu décrier cdHA^ 
doctrine de la mpériorité du concile^ en le compa- 
rant aux Etau-généraux , dont on sait que lés prëtén- 
tiona tendaient k leur arroger dans le gouvementent 
w^^ mitoritë qm ne leur appartenait point; et ce fut 
ipi^ principalement qu*on rendit odieux le docteOr 
lUcher, qui avait été'ifélé pour la ligue, et qui en ét^ 
fet poussait trop loin s^ prétendue aristocratie dtfk 
FEglise. Mais doit-on décider de matières si injpfbr^ 
tantes par une compamiaon? Où trouve-t-on que 
TEglise et TEtat doi¥Éjfc" lue r^lés par les mêmes 

^ :: ^ — . 



oppressions de la cour de Rome, soit dans les madères qui 
concernent la foi , soit dans celles qoi intéressent la disci- 

Sans doute la forme juridique de se pourvoir contre les 
décisions des papes n'est point ancienne. Le nomma l^on 
9ati, est noupeau, dit le grand Bossuet , mais la ch^efmttès" 
ancienne, et Sée aoec l'étabKssemeni mime de VEgUse et là 
fiame de son gùùi^ememeni. 

Toute résistanee au pape qui enseigne une erreur est, au ju- 
gement de Gerson , un appel réel au conaUe. La résistance de 
saini Paul à saint Pierre, suivant le .mime théologien, était 
jfaçqlente à un appel; et si saini Pierre n^^tt pas voulu céder et se 
rendre à la remontrance de saint Paul, l'MgKw l^aunUi ca§fiamné* 

Les cas da|M lesquels on peut se powvoir ysr l'l|p9l ^^ 
concile géoérit, contre les jugeiMBS des papes fMraissent 
restreints , par les décrets des conciles de Qmstspice et de 
Bile , k tout ce qpû concerne la foi , à ce ^ peut produire 
un schisme , et à ce. fui (regarde la réf^nnation de l'Eglise. 

{Edit) 



^gftinti^'î ILn qme^eodroit de L'Aacien et4u ri<Hi- 
yeaiji-rXesttmânt Dieu nous ra*b-il r^^d? Ja «onç^ 
riàatm d'ailleurs entre le concile gàateltt im EttU^ 
gàiérauz, pèche absoloniADt dan» le pnncipe} ks 
Etats n'ayant jamais eu I^timea&ffli^qiiâ }^ voie de 
n^ésentaiÎQB auprès du souveraio, à la dtSfJMWft 
4|l concile ^éniéral, lequel, ^oaw au ffHrituelf.aniie 
JUnvit^ légitime mr tous les fidèles. C'est pcincipi- 
lenkent sur ces comparaiaoïas et sur des nôsonnoniiâu 
purement humains que se j}i^(||ieDt quelques soo- 
lastiques pour établir L'JnMjUHfité du pt^ et ma 
pouvoir sur hii^jinnpord detf.xois. ut 

1 Pout nous, nous nous appuyons sur l'Ecriture BWte 
et la tradition constante des dix premiers ùèclciB.l!fôai 
œ cherchons pas comment Jésus-Qirist a dù.,étid^ 
son Eglise, conformément au pàncipe de la politiqîB 
d'Aristotè ou de sa métaphysique, mais Comment il 
l'a.^t^tllîe en effet; et comme il ne nous a rien révélé 
tottcbiœt le gouTcmement temporel, jj^ffus nous en 
rapportons au droit naturel et aux anciennes lois, de 
chaque nation. Nous croyons que la religion s'accom- 
mode avec toutes les formes légitimes de ^nireme- 
ment ; que l'on pestétre chrétien à Venise et enSuisK, 
aussi tien qu'en Espagne et en France , et que chaciu 
doit demeurer soumis et fidèle au gouvernement soos 
lequel la Providence Ta fait u^tre. Lesfmtres souve- 
rains défendroni chacun leurs droits. Four la France, 
nous savons que, dès le temps de Xii^rlemagne, les 
assemblées de la nation, quoigmiM&iilnWi ç ntes et ordi- 
naires, ne se faisaient que pour donner conseil au roi. 
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ei qiié lui- settl décidait. Il «ne £mi donc pa«., sur une 
▼aine compRBaifon, jre«iÉ|||(^^ Tiisage perpétuel 
de TE^iae d'aMemUer diei^^tDncîles généraux qiiand 
ila aont néceasairea. 

vQn ne ponrrait pais non plua^aor vn prétexte si iri- 
voky empéclwr de tenir dea oilMiks pi0?inoiaiix; les 
damîcra ecMMilea ayaient Qrdoniatf4e lea tenir tons les 
trois anfy ùà-ipà « été confirmé par lia ordonnances 
danosroîs. 

On les tenait même au eommenoement tous les six 
maïs, parce qae ce sont les véritables tribunaux pour 
tontes les grandes a&ires de TEgllse. Us iurem aussi 
le prineiptl moyen dont saint Charles se servit pour 
rétablir la discipline; mais je ne vois pas que depuis 
lui il s*en soit tenu en Italie (i). .^y 

Les derniers oonciles provinciaux ({ni aii|Mljp|||f t&- 
nus en France, sont celui de Narbonne,^*MS8|^, 
sur la discipline ecclésiastique y et cehû de Btxnkftux , 
air la foi et la discipline, Tan i634' L^^-^îffic^^ 
cTassembler ces conciles, les dépenses qulb wi^nt, 
les di^^tea m^^ils occasionnant souvent, spît sur la 
(liçxittief ou jur ià discipline, font que Ton évite d'en 
aMmbler sans une nécessité absolue. 

Quant à la discipline, nous croyons que la puis- 
ttface du pape doit être réglée et exercée suivant les 
canons , et n*est souveraine qu'en ce qu'il a droit A 



(i9^Si ce n'est celui de Rome, tenu dans la basili^iue ffe 
Latran, en lyaS, par le pape Benoît XIII, sur la discipline 
eccltfnMl|ue. 
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les faire obserrer à tou» le»^ autres. Car' Jésns-Chrisl 
a dk : Les tws des natkÊIffiÊS dommeni, et il n'en 
sera pas ainsi de wnis:^ saint Pierre : Conduises 
le troupeau de DieUj non comme en daminaieut. 
Donc y le gouyemement de TEglise n'est pas nn- enh 
pire despoti<{ue| mais une csonduite paternelle etchi* 
ritable, où Fantorité du chef ne paraît point tant tpt 
les inférieurs- fimt leur devoir, mais ëdaie pour k» j 
faire rentrer, et s'élève au^lessus de tout pour main- 
tenir les règles. Il doit dominer sur les vices , non lor 
les personnes : ce sont les maximes du pi^ saiat 
Grr^oire. Ainsi, nous ne reconnaissons pour dnà 
cancmique (i) que les canons reçus partoute TEglisey 
et les anciens usages de TE^lise gallicane conservés à 
la face de toute TEgUse^de temps immémorial, et par 
cxa^sfiilfmnx autorisés par un consentement au moins 
tacilflu HoQs ne croyons pas que la seule volonté do 



( i) Oi| tOStieaà par drtnt ecclésiastique ou canonique, an coffi 
de prêches tirés de l'Ecriture sainte, des conciles, des dé* 
crets et des constitutions des papes, des sènrimens des Pèitf 
de l'Eglise, et de l'asagc approoM et reçu par tradiMn^^ 
établissent les règles de la foi et de la disd^ine de l'E^^Bie* 
Noos ne tenons en France pour droit canonique , qoff lu 
canons reçus d'un consentement universel par toute l'E^hP 
Citholique, ou bien les canons des conciles de France, A 
lis anciennes coutumes de l'Eglise gallicane. Les ordon- 
de nos rois font une partie principale de noMk droii 
tique ; quand elles ont été enregbtrées, elles SiAA des 
lois qui doivent être observées par tous les Français. 
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pi|ie ftsseou abolifise les lois de FËglise, ni que celle- 
ci soit obligée en conscience d*obeir »tAt qu'il y a 
one bulle plombëe et affichée^ au champ de Flore. 

Les anciennes dëcrëtales des papes se faisaient dans 
les oouoiles nombreux des évètpe^ d'Italie : encore 
ifiKaient - elles reçues dans les provinces qu'après 
^^elles avaient été reconnues confcumes à Tan-* 
cimne discipline. Depuis , ils prenaient au moins 
TiviB de leur clergé , c'est-à-dire des cardinaux. A 
présenti ils ne croient plus y être astreints; ils se 
contentent de se faire instruire par de8'4|i|înes ou 
(Tnitres doctaurs particuliers qu'ils chmsitàent tds 
^'il leur plaît, et encore le plus souvent met-on 
h clause nuOu proprioj de peur qu'il ne semble 
foie le pape ait pris l'avis de quelqu'un. Donc les 
aoavelles constitutions des papes, c'est-à-dire la plu- 
part de celles qui sont depuis quatre cents ans, ne 
nous obligent qu'autant que notre usage les a approu- 
vées. Nous ne craignons point les censures de la bulle 
m cand Domini. Les bulles qui sont apportées en 
France de nouveau ne peuvent y être publiées, ni^ 
eiéontëes qu'en vertu des lettres - patentes du roi, 
«pès avoir été examinées en Parlement, excepté les 
povisions des bénéfices et les autres bulles de style 
oïdinaire (i). Il n'y a que trois ou quatre des règles 



(i) Les balles ne peuvent être exécutées ni reçues en 
haite qo'après avoir été notifiées dans une forme r^lgnlière 
et fireete; car on ne voit fM comment la puUication d'uin 
décret qni est dite à Rome en trois endroits seulement, 
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de la chanceUerie de Rome <jtie noM stÛTons en 
tière^ bënëficialés. Nous n'avongipoint reça le tribu- 



qui soiiyent ne reste pa|^uQ£ heure en la place oà il est af- 
"fiché , et qui peut être inconnu même à plnsienrs habitai» 
de Rome, pourrait suffire pour obliger tout le 'monde chr^ 
tien.' On appuie cette prëtentiàh ridièuté sur lin pfoveiiè 
ositë parmi les canoniitei^ tâtcsaMnïàxDsr'^ttpa-kùbeipeies 
pbimèeoty non pbtmeosf mais ce proTerbe est im 4fiioiAd, 
• qii'oii entend comme on veut ; et rien n'est plus indigofi de 
la grayil^;^jdie cette question, que d'apporter sérieusement 
une preore.^ frivole et si digne de risée pour soutenir areo- 
glément une fÊareilIe extravagance. Il faut donc qu'un décret 
nous soit notifié , et la notification s'en fait aiqourd'lnii de 
cette' manière : te pape Tenvoie à sou nonce , qiu le remet 
entre les mains du roi, et Sa Majesté l'envoie à son clergé ] 
et k son Parlement ; quand le Parlement a examiné le dé- 
cret , il l'approuve , ou avec des modifications , ^'ii y a cer- 
taines minutiez qui puissent porter préjudice à nos libertés^ 
ou sans modifications, s'il n'y trouve rien h redire, on bien 
il refuse de le recevoir, s'il croit ne pouvoir Paccepter.En 
France, le refiis d'une bulle se fait ainsi en Parlement : le 
"^i^roeureur - généra se pourvoit contre , quelquefois par on 
appel an futur concile, plus communément par iBi<a]^l 
comme d^abus. Le procureur - général a coalume, à UW 
dit respect que l'on a pour le pape, d'appeler,, nop da ^eret 
en lui - même , mais de son exécution , ainsi que l'ense^oc 
Févret ; et de cette manière, il le qualifie V écrit et de W>elk: 
quand il en demande seulement la suppression ,-.il ne l'im- 
pute point au pape ; au cMitraire, il s'efiTonce de prouver 
qu'il est contraire amc intentions de l'Eglise et du saint 
Siège, ^ alors défenses sont fSjHtes de le regarder comme 
une bolk, d'y obéir, de l'imprimer, le le garder oo débiter, 
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nal de Finquisiiion , établi en d^autres. pays pour con- 
nattFe des crimes d*hérésie ou d'autres sembl^les. 

—^^ : ■ r 



el on ordonne des informations et des peines contre les 
contrèyenans. Gê n'est point une chose particulière à ce 
royaume , que de refuser de se soumettre à une bulle ;' en 
Allêkiiagne, tout ce qui est contraire an concoréat germanique 
né passe point. Une. bulle qui peut y contrereiiîr arrivé; on 
ne £ait aucune procédure contre, mais on va son chemin 
comme à l'ordinaire , et la bulle resm^iftani exécution. En 
Espagne, le roi ayant reçu le paquet de Rome, Le baise ices- 
pectueusement, et le donne à examiner à son conseil, qui , 
quand la bulle ne Paccommode pas , la met au fond d'une 
armoire, d'où elle ne sort jamais pour voir le jour. Dans les 
Pays-Bas espagnols , on fait à peu prèiï la même chose. On 
peut voir sur ce sujet un li^fip curieux , intitulé : Jus Bdga- 
mm circà bidlarum pontifidU^rian .receptationem. Leodii, anno 
iG63. Si au contraire , poua^venir à la France , le Parle- 
ment accepte et enr^stre la bulle , la publication s'en fait 
pir les ordinaires. Cette manière 4e pid>)ier«stf6ttfoniiè et 
à'ia joslice naturelle et aux cmiobs : w la justice' naturelle, 
pôpcc qu'il est de ia raison et- de l'équité qu^un princcf prenne 
csiDsaissfmce d'une loi qa'on veut introduire dans ses Etats, 
cl qf^ diffende ses sujets des entreprisés que les* ecclésiÀs- 
tiqaes pourraient £ûre contre eux : aux canons,' -parce <i^ilf 
cnl décidé que personne n'entreprtl rien sur le diocAlif 
d'inlnii, que les évéques sont les pasteurs xAim/éfliàtts & 
knrs troupeaux , et que le pape , bien que supérieur aux 
évéques^ n'a point toute la chrétienté pour diôèèse." • 

Il £hiI remarquer que ces trois solesAités de notifica- 
tion «fc de publication n'ont point lieu pour les bre6 de pé- 
nilsnqeric et autres semblables, qui ne regardent qute les' af- 
faires des particuliers, suivant tous les édits de nos rois. 
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Nous sooimes demeurés à cet égard dans le droit 
coinmunj, qui ea dbnue la connaissance aux cMrdimi- 
res (i)) et nou^ ne déférons pas à la préMpon de 
Finquisition particulière de Rome ; qui veut que son 
pouvoir s^ét^de par toute la chrétienté. Quant à la 
juridiction des congrégations des Gurdinaux, établies 
depuis environ cent ans pour juger dea différentes 
matières ecclésiastiques , ccHnme la congn^atim du 
$aint- Office ou de Tlnquisition , celle de TZadiee 
des livres défende! , celle du Concile, c'est-à-dire de 
Finterprétation du concile de Trente , cell#des Eve- 
ques e^ des Réguliers, celle de la Propagande, c^t- 
à-dire de la propagation de la foi, celle des Rits, celle 
de rtmmunité ecclésiastique, qui soutient. les asiles 

i 

(i) C'est aux piges ecdésiasH^ies à déclarer quelles sont 
les opinions qui sont contraires à la (doctrine de FEglisc, et * 
il prononcer conséqaenspient que tek et teb qui tienneAt 
avec obstination ce^pinions contraires k la doctrine de 
l'£glisev sont bérétiqaes } mais il ne leur ap^Murtient point 
d*infliger des peines .contre ceux qu'tk ont conraincns d'Iié- 
résie et d'obstinaUon dans l'hérésie :. c'est au firi , «û est 
seul Je maître de ses sujets, de quelque état et condIti«ii 
ffafUs soient, à voir ce qui est expédient j^ur le bien de la 
religion et du peuple sur lequel Dieu l'a JkablL Dans cette 
persuasion , le roi fait infliger des peines contre les héréti- 
ques qui, sous prétexte de religion, causent du troqUe etde 
la confusion dana4'^Ekat, qui font des assemblées même pour 
l'exercice de leur religion , parce que toute assemblée qoâ 
n'est point autorisée est suspecte de former des projets 
contre le.bien et la tranquillité de l'Etat. (^Edit) 
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de PEglise et les privilèges des clercs. Nous lioncurons 
les décrets de ces congrégations comme des consulta- 
tions de docteurs graves, mais nous n^y reconnaissons 
aucune autorité sur la Franôe ; ainsi nous lisons sans 
scrupule tous les livres qui ne sont point d*auteurs 
manifestement liotés comme hérétiques, ou nommé- 
ment défendus par Tëvéque diocésain ( i ). Le nonce du 
pape n*a aucune juridiction en France; il est regardé 
simplement comme ambassadeur d'un prince étranger ; 
et quand quelque nonce a voulu s'attribuer un terri- 
toire, des archives ou quelques autres marques d'au- 
torité y le Parlement s'y est exposé. Le lëgat à latere 
a juridiction; mais de pem* qu'il n'en abuse, on ob- 
serve plusieiûrs formalités. Le pape ne peut en envoyer 
en France qu'à la prière du roi , au moins de son con- 
sentement. Etant arrivé, il promet avec serment et 
par écrit de n'user de sest facultés qu'autant qu'il 
plaira au roi , et conforménient à nos usages» Ses bùl- 



(i) « Dpbs les premiers siècles , TËglise se contemait dMn- 
tdiqjuer Ies#nauvais lirres, ^tM. Fleory, sachant qae c'est 
t assez pour les consciences timorées , et qu'une défense ri- 
« gooreuse. ne ferait qu'exdler la curiosité des libertips et 
t des indociles. Saint Paul, exhortant les fidèles à tout éprou- 
« ver et retenir ce qui est bon , semble leur accorder une 
n sainte liberté d'en faire le discernement En général , les 
«pasteurs, dans les premiers temps, avaient soin de bien 
<r instruire les chrétiens , chacun selon sa portée , sans pré- 
« tendre les gouverner par la soumission aveugle , qui est 
« l'effet et la cause de l'ignorance. » {Edii,) 

I. io« uv. 17 
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les sont examinées au Parlement: pour recevoir les 
modifications nécessaires. Il ne peut subdëléguer per- 
sonne pour Texerciee de sa légation, sans le consenr 
tement exprès du roi. Quand il sort, il laisse en 
France les registres et les sceaux de sa légation. Les 
deniers provenant de ses expédition^ Sont employés 
en œuvres .pies. Les facultés du vice-légat d'Avijgnon 
sont sujettes aux mêmes restrictions, quand- elles 
s^étendent sur les terres de Tobéissance du roi. 

Outre les défenses générales d'obéir aux ordres du 
pape pour sortir du royaume, il y en a de particuliè- 
res pour ce qui concerne les citations quHl pourrait 
décerner contre les Français , pour venir compandtre 
à l^ome* Elles sont réputées abusives : il n'a point de 
prétention sur les juges ordinaires en première ins- 
tance : il ne peut évoquer les causes à Rome : à k 
distance de quatre journ^s de Rome, toutes les cau- 
ses doivent être terminées sur les lieux. On ne peut 
appeler au pape omisso medio. Les appellations doi- 
vent, par un rescrit délégatoiré , être commises in par- 
tibuSj jusqu'à fin de cause inclusivement^'est le 

a 

droit du concordat. Le concile de Trente ^ est con-* 
forme, et ajoute les qualités de ceux à qui le pape doit 
adresser les rescrits dél^atoires : ce doivent être le5 
ordinaires des lieux, ou ceux qui auront été désignée 
en chaque diocèse pour recevoir ces commissions. L^ 
choix s'en doit faire par le concile de la province, oxb^ 
par le synode diocésain. Il doit y en avoir quatre ai» 
moins, coi]^stitués en dignités ecclésiastiques ou cha- 
noines de cathédrales. Mais entre les personnes capa* 
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y\eS) on ac<!orde toujours à Rome celles que deiifiancle 
a partie qui s'y pourvoit là première. C*est ainsi quel 
Vam restreint les prétentions de la cour de Rome tou- 
cliant la^ juridiction contentiéuse. 

Il n'en est pas de même de la juridiction vdldfi- 
taire, qiti ecNisiste aux provisions de bénëfices, àUx 
di^pengés et auk privilèges : les intérêts pàrttcùliêtsf 
ont prévalu en ces matières, et il n'y a point de p^- 
tie de discipline où Ton se soit plus éloigne des an- 
ciennes règles, même en France, i"* Quant aux évé- 
chés, depuis plusieurs siècles le pape seul est en drôh 
d'en ériger de nouveaux , et de noiivelles métropoles , 
du de les supprimer ; de transférer des évéqùes ou de 
leur donner des coadjuteurs. Tout cela se fai^it au- 
trefois par le concile de la province. Lé pape seul, 
depois le concordat, a la provision dés évêqiiesî stir là 
x^oinination des rois. Auparavant il ne fallait que la 
Confirmation du métropolitain sur Félectiôn du cha- 
pitre, ou la confînna;tion du pape, s'il s'agissait de 
^^emplir une métropole. Les induits particuliers pour 
1^8 évéchés des pays conquis, selôli le concordat, sont 
^c pures grâces du pape. 

a"" Il pourvoit de même aux abbayesd'hôttimes, sur 

-1^ nomination du roi; et pour <^tenîr ces noiiiina- 

^-icms, on a consenti qu'il prit les annatés défendues 

(^ar le concile de Bâle et la pragmatique. Suivant le 

^^ncordàt, il ne doit y avoir que les abbés réguliers. 

Xjcs conunendes sont des grâces que le pape donne 

(mut dessus, sans y être oMigé; et cela est encore plus 

éloigné de l'âhicienfle règle, suivant laquelle les moi- 
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nés deivent éVire leur abbé pour le présenter à Véfè^ 
que, de qui il reçoit la juridiction» 

3*" Quant aux abbayes de filles, elles ne sont point 
comprisels non plus dans le concordat. Le pape n*y 
poui*voit qu'en supposant toujours Télection des reli- 
gieuses, et ne fait mention de la nomination du roi 
que éômme dWe simple reconunandation. Suivant 
Tancien droit, c'était Tévéque qui donnait le titre à 
Tabbesse , sur Télection des religieuses. 

C'est encore contre l'ancien droit, et suivant les 
nouvelles prétentions de la cour de Rome^ que nous 
avons reçu la prétention du pape sur les ordinaires en 
la collation des moindres bénéfices. Ce droit ne s'est 
établi que par l'usage, et ne peut s'être établi sur ua 
autre fondement que sur cette juridiction inunédiate 
par toute l'Eglise que les nouveaux canonistes attri- 
buent au pape. Dans les pays que l'on appuie d'obé- 
dience (i), c'est-à-dire ceux où les réserves apostoli- 
ques et les règles de la cbancellerie sont reçues» 
comme ejA Provence et en Bretagne, on observe les 
règles de la chancellerie de Rome suivant lesquelles 
le pape se réserve la disposition des bénéfices pen- 
dant six mois de l'année, n'en laisse que quatre aa% 
ordinaires, et deux de plus en faveur de la lî&idence* 
Ainsi, les évéques confèrent pendant six mois alter- 



(i) On appelle ainsi, qaoiqae très - improprement, ceT^ 
taines provinces où le concordat n'a pas lieu; comme si c^ 
pays étaient plus particulièrement soumis au pape, pan^^ 
que les réserves des papes y sont admises. (Edii^) 
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Hâtivement avec le pape. Cette diffërenco vient de ce 
<{ue ces pays n*ont été réunis à la couronne que de- 
puis la [Mragniatique, qui était le fondetiient ditoon*- 
cordât pour abolir ces réserves de bénéfices, avantrk 
vacance ; et les expectatives ont été idwliet pay le 
concile de Trente (i )• 

Akisiy tout ce qa^en disent ceux qui- traitent dé 
nos libertés n^est' pins d^usage. 11 y a une réserve qui 
a été conservée, et c!est celle des bénéfices qui va- 
quent aux lieux où e$tlatCOurdeRome,et une expec- 
tative qni vient de «ncession du pape, savoif, Pin- 
<ï^ des officiers du Parlement (2). Toutes les autres 
C>^t)visionssde bénéfices que Ton prend h Rome vien- 
cQt du même JHincipe de Topinion de la puissance 
bcmxes.du pape, pour dispenser des canons et dis- 



' (1) Voy. nos observations sur les expectatives et les ré- 
Serves, Hist du Concordat^ ci-après. {Edit G L.) 

(a) Il reste encore deux expectatives, qui sont Pindult ac- 
'^ordé aux officiers de quelques cours souveraines, et les 
^ades des universités. L'induit est une espèce de mandat 
par lequel le roi de France , en vertu du pouvoir qu'il en a 
rcça. du saint Siège, nomme un clerc officier ordinaire du 
Parlement de P^s , ou un autre clerc capable , sur la pré- 
sentation dudit officier à un collateur du royaume , ou à un 
patron ecclésiastique, pour qu'il, dispose en sa faveur du 
premier bénéfice qui vaquera à sa collation ou à sa.présen- 
fatioB, suivant les règles prescrites par les bulles de Paul III 
et deOémendX. Ce privilège, accordé aux officiers du Par- 
lement de Paris, à. cause des services qu'ils rendent à l'E- 
glise et à l'Etat,, est très-ancien. (£4V.) 



J 
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poser des biens eodësiastiques^ (?est le fondement des 
résignittioiis en faveur des c(mstitutions de pensions, 
des phiralitës des bënëfiees; e( pour agir oon^s&piem- 
ment et saiTre notre fivincipe jusqa^au bopt^ il ne 
fimdiait point demander ces sortes de grâces. 

II ne faudrait point non plus deinander tantdè dia- 
^naes^ soit pour les mariages ^itro kt parois/ soH 
pçur resiitmioii contre de^ vœiiuc, pour râiabilifetioD 
contre les censures et I9;» irrégularitéaiy et tant dW 
tres grâces semblables , dont une partie èst> 4evenQe 
comme nécessaire par la coutuma établie depuis k^ 
t0i|^ de recourir à Rome- toutes les fcÂs qu*on veai 
obtenir cpielcpie chose contre les règles. 
' Ce n'est pas que nous ne reconnaissions dans le 
pape le pouToir de dispenser. Les conciles, et entre 
autres celiii de Trente, le lui accordent nonunément 
en plusieurs cas : mais il ne s^ensuit pas que les dis- 
penses doiyent être prodiguées, en sorte que les excep- 
tioi^ soi^ent * plus fréquentes qùç les règles, {««a dis- 
penjse est lé^time dans les cas que la Ipi même 
aiirai( exc^^s, si ^e avait pu les prévoiir, ^ où 
Tobservation rigoureuse de la Im causerait m» plus 
grand mal. Celui qui accorde la dispense charge donc 
sa conscience , s'il Faccorde pour favoriser tm partt- 
C4iUer contre l'intérêt général de TEglise; et îe parti- 
culier se charge aiissi s'il la demande aussi sans 
CADse légiûme, et enCbre plus s'il e^po^ .f^^x W^ 
l'obteiùr. 

Les privilèges des réguliers sont du g€inre des dis- 
penses, et il faut croire que les évêques et les papes 
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qui leur en ont accordé les premiers, ont jugé qu'ik 
seraient utiles à l'Eglise universelle , par le service que 
Iw rendraient les régoliers* Leurs privili^es sont de 
deux sortes : Texemptioa do la juridictitm des^ordi* 
nairesy et le pouvoir d^exorœr pai^toul les^ £wactious 
ecdësiasâques. L'ua i^l«rautxe mipposent 1» juridic- 
tion souyeraine et immédiate du pc^ par touie 
TEglise, en sorte qu'il ait droit de se réserver rnufe 
partie du troupeau pour la tira: de la coineUtit^ natur 
rdAe de Tévéque, et la gouverner p4ur;kii.-n»éme, et 
qu'il ait droit d'envoyer aussi par tous les .diocèses 
tels ouvriers qu'il lui plaît, pour furécher et ac^inisr 
trer les sacremens. 

Tds sont les religieux m^idians et les clercs régu- 
liers, qui participent à leurs privilèges. Ils ne recon- 
aaissent pour supérieur que le pape , et. prétendent 
tenir 4e lui tous leurs pouvoirs : et autrefiâs ils prê- 
chaient, .fusaient toutes fonctions ,^ sans permission 
des éyéques. Le concile de Trente a réprimé pes 
excès; et suivant la discipline de ce concile, aucun 
xégilliei: ne peut prêcher ni entendre les confessions 
dss séculiers, sans la permission expresse de l'évéque , 
qui peut lui imposer silence,, même dans les maisons 
de son ordre, quand il le juge à propos; il n^ peut, 
dis-fe, ouïr les confessions : l'évéque a droit de l'exa- 
miner auparavant, et de limiter son approbation. 
Toua les réguliers ayant charge d'âmes, cocoone plu- 
sieurs chanoines réguliers, sont entièrement squih^s 
à l'évéque, en tout ce qui regarde les fonctions pasr 
toirales. Tous les réguliers sont tenus de se conformer 
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à Tusage des diocèses où ils se troavent, quant à ToIh 
servation des fêtes, les procession^ ^ les autres c^rë^ 
monies publiques. On ne peut ëtablur de nouveau 
un monastère où une communauté^ saiis le consente- 
ment de Fëvéque. Les restrictions que le oomnle de 
Trente a apportées aux poufroirs des réguliers ont 
été autovisées ei^ France par les ordonnances et les 
arrêts. ^ • 

Cependant ces grands corps de tant de différetu 
réguliers ne laissent pas de faire dans TEglise comme 
une Inérarchie à part, distincte de rancienne hiérar^ 
chie des évéques et des prêtres séculiers, et d'étendre^ 
continuellement leurs privilèges. Il ne faut donc pas 
s^étonner qu^ils aient été les plus zélés à défendre les 
jn^tentions de* la cour de Rome, sUls n*ei^ ont été les 
auteurs. Car cevoi qui ont poussé le plus loin les opi- 
nions modernes de la puissance directe ou- indirecte 
sur le temporel, et du pouvoir absolu du pape sur 
toute FEglise, ont été la plupart réguliers. Saint Tbo- 
mas a incliné vers ces opinions; et il est bien difficile 
de l*én justifier. Turrecremata, qui, du t^cnps d'Eu- 
gène ly, soutint la supériorité du pape sur le concile, 
était dominicain. Cajetan Tétait aussi, lui qui, sous 
Jules II, commença à soutenir rin&illibilité. Le P. 
Lainez, deuxième général des jésuites^ soutint au 
concile de Trente que les évêques ne tenaient leur 
juridiction' que du pape , et que' lui seul la tenait im- 
médiatement de Dieu. Bellarmin , Suarez et une in- 
finité d'autres de la même compagnie, ont ^soutenu 
la puissance indirecte sur le temporel , et Tinfaillibi- 
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Htë^ qu'ils auraient fait passer pour un article de foi, 
s'ils avaient osé. De là vient que ces opinions ont pris 
le dessus en Italie j en Espagne et en AUemi^e , oà 
les réguliers ddminent. La doctrine ancienne est de- 
iQeuréc à des docteurs ecclésiastiques; quelquefois 
même ceux qui ont résisté aux nouveautés onft 'été des 
jurisconsultes séculiers ou des pditiques d'une ccm- 
duite peu régulière, qui ont outré les vérités qu'ils sou- 
tenaient, et les ont 'irendi:tôs odieuses. Cest une mer- 
veille que l'ancienne et^ne doctrine se soit conservée 
^^:i milieu de tant d'obstacles. La merveille est d'autant 
I^ltts grande, que ce sont les docteurs des universités qui 
^^%t résisté aux entreprisesde la cour de Rome, quoiqu'ils 
^^Xissent, ce semble, les mêmes intérêu que les régu- 
liers à la soutenir; car les universités ne sont fondée 
^^e sur leff privilèges des papes, quant à ce qui re- « 
^arde le spirituel, c'est-à-dire le droit d'enseigner en 
tant qu'il a rapport à la religion; elles sont fondées 
Uvec exen^xion de la juridiction des évéques^ et elles 
donnent au moindre madtre es- arts le pouvoir d'en- 
seigner par toute la terre. Cependant il semble que . 
l'université de Paris ait oublié depuis longrtemps cette 
relation paa^culière avec le saint Siège, comme la 
juridiction des fondatem*s apostoliques, qui n'a plus 
aucun exercice. 

Mais il faut dire la vérité; ce ne sont pas seule- 
ment les étrangers et les partisans de la cour de Rome 
qui ont affaibli la vigueur de l'ancienne disMpline, 
et diminué nos libertés ;. ceux-là même qui ont fait 
sonner le plus haut ce nom de liberté, y ont quel-^ 
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Pendant le& dix premiers siècles de TE^lise, il est 
inouï qu'aucun empereur ou qu'aucun roi chrétien se 
soit attribue les revenus de TEglisè vacante, beau- 
coup moins la diqxisition des prébendes et des offices 
ecclésiastiques. On réservait tout au successeur, et les 
vacances n'étaient pas longues. 

Aussi, quelqu'anciénne et quelque légitime que 
soit la régale , on n'en trouve aucune preuve solide 
que sous la troisième race de nos rois. Et la première 
pièce rapportée dans les preuves de nos libertés est 
de r-an 1147 (i)* 



(i) On ne peut se dispenser de faîrie observer que ledroil 
de régalé remonte beaucoup plus haut que ne l'a pensé 
M. Fleury; l'origine en est si ancienne que l'on n'en trouve 
point le commencement. La régale fut reconnue, et les vrais 
principes en sont établis dans le concile d'Orléans,, en Sii* 

« On sait, » dit le président Hénault , dans son excelknt 
Abrégé chronologique de Vhistoire de France, « quels ont été les 
« différens systèmes sur l'origine de la régale : les uns attri- 
« buent ce droit à la qualité que nos rois ont de fondateors 
« des bénéfices qui y sont sujets ; les autres , à celle de pa- 
« trons ; les autres, à la nature du droit féodal ; les autres, ao 
« droit de garde et de protection; les autres, au droit de àé- 
« pouille, etc. Mais on ne prend . pas garde que ces prio' 
« cipes vont à rendre le droit de régale ciommun à ttras le* 
« rois, ce qui est faux , puisque les rois de France seuls eo 
« jouissent, et à diminuer la noble ancienneté de son ^'' 
n gine, puisqu'on ne la ferait remonter tout aaplus qu'à ^ 
« fin de la seconde race, en y appliquant la loi des fiefi : ^" 
« lieu que ce droit ayant été reconnu solennellement dan^ 



k 
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mais cela est Ken différent de les nommer seuls et sans 
être astreints de prendre conseil de personne. Sous 
Vempire rc»naih y tes ëleotions se faisaient ordinaire- 
ment sans la participation du prince ou du magistrat. 



i^W 



ib (waténi œnsentL , (^ Is commencement de ta inanarchie des 

fntnçms, qùé b rai'filt aoerti Àt dée^ de ckoffUBt Mfié} qù'ùn 

fie pu 4*^sdmbiar9 pamrtui donner un mcoêUÊur^qu^apÊè» im. en 

afHÀr daoMù!^ l» periÊÙ$inqn i ^ ifu'eh nf p4i ordonna ceùsf fm 

serait élu, qu*après lui aooir demandé son agrément, et l'avoir 

obtenu, 

m II est vrsi, suivaiu M. Gerbier, qu'on vit dans la suite, 
^ et même au milieu de cette possession constante des sou- 
^ vtrams , se former un nouvel ordre de choses. De la bien- 
^ fittfance même de nos rois naquirent les électioiis. Ils ac- 
^ cordèrent à une foule dé comimmantés séculières'et régé- 
«>^ lières, des cbartres par lesquelles il fut permis à diacoii 
•r de ees corps ide se choisir ècb prélats. Bientôt ce droit d^ 
^ kction s'étendit, se communiqua, et s'établit presque uni- 
•« vendlemént^.«. 

« M râ au milieu même de ces ëvènemens , on vit la na- 

^* tion, fidèle à m% souverains, soumettre les élections à Tàu- 

^« torité du roi , lui demander la permission d^Kre ; et le 

^* supplier d'accorder sa nomination à cdai qui- avatr été 

^^v éhL-M*» In locmn ilUug euppUdler poUuhnms imtHmre digne- 

^* mini iOueêrtm ^ifwn N^^. Le roi, de son cdté, en agréant 

^le prélat qm lui était présenté , conservait dans cet agré- 

^^ ment toute l'indépendance et toute la souveraineté de sa 

^* sommation : Amtaritate ngali concessimus, et omnind )nèe^ 

^ «mi bS aikbas ' coMtitutus sit et dominhan monasierii acci- 

^ fdat, » ( Réflexions dans h cause de Vahhaye de Chetal^Be- 

«*<.) — ( Edit. ) 
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Avant h dernière déclaration (i) sur la régale, il 
conférait même les bénéfices à charge d'âmes. 

Le droit de patronage, en général, sôit qu'il soit 
ancien ou universel dans tonte l'Eglise latine^ n'est 
pas de la pureté de la prenlière discipline : il vaudrait 
mieux que les évéques fussent plus libres dans la toi- 
lation des bénéfices y particulièrement des eurés , et 
que l'Eglise eût moins de revenus temporels ; car le 
droit de patronage ne vient que de la fooadation on de 
la datation des églises, et il devrait plus être restreint 
à l'-égard des patrons laïcs (a) que des ecclésiastique»: 
cependant, c'est tout le con^aire ; le patron laïc peut 
varier ou accumuler deux présentations. En France, 
il n'est point sujet à la prévention du pape ; et l'évè- 
qué ne peut admettre de permutation k soin préju- 



(i) L'édit du mois de janvier i68a, q^e M. Fleury paratt 
avoir eu en vue , conserve au roi la collation en régale des 
bénéfices à chatrge d'âmes. Il ordonne seulement que ceux 
qui en seront pourvus k ce titre se présenteront aux vicaires- 
généraux établis par les chapitres, si les égKses sont encore 
vacantes, et aux prélats, s*il y en a def pcruivas, pour obte^ 
nir l'approbation et mission canoniques > avant dç pouvoir 
faire aucune fonction. 

(a) C'est une condition très - légitime que celle-ci : Je 
donne telle terre à r'EgUse, et j'aurai droit de nommer à telQj- 
fice à quoi sera attaché le retenu de la terre que je donne': ce 
droit passera de ma personne à tous mes descendons et héritiers» 
L'Eglise a accepté les donations dej9 laïques à ces conditions ; 
le droit de patronage appartient donc bien légitimement, et 
d'une manière irrévocable, aux laïques. 
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dice, parce 9 dit- on, que ce serait diminuer indirec- 
tement la seigneurie temporelle à laquelle ce droit 
spirittfêl est annexe. 

Les ëvêqtiés ont encore souvent les mains liées par 
lé droit des gradués on des indultaires introduits dans 
les derniers temps : celui des gradués, par le coiicile 
dé BÂle depuis la division; celui deg indultaires, par 
des grâces partieulièresdes papes. Le concile de Trente 
a aboli Tun et Tautre; mais il semble avoir rétabli 
celui des gradués, et ce qu^il a ordonné contre ces 
droits est xm des griefs de la Ftance contre ce concile. 

C'est encore une coutume particulière à la France, 
que les parpns des évéques et de tous les ecdésiasti*- 
ques leur succèdent ab intestat j sens distinction des 
hiens prc^anes *ou ecclésiastiques : cependant, l'an- 
cienne discipline donnait à l'Eglise les biens dont un 
clerc se trouvait en possession à sa mort, excepté ce 
qui était évidemment du patrimoine de sa famille et 
des libéralités faites à sa personne. Cet usage de France 
s'e^ établi en haine du droit de dépouille que les 
papes ont introduit et levé avec grande rifgueur de- 
puis le schisme d'Avignon , et qu'ils continuent d'exer- 
cer en Italie et en Espagne. 

Suivant l'ancien droit, les monastères étaient ca- 
pables de recevoir les successions échues aux moines^, 
conune ils scmt capables de contracter et de plaider : 
notre usage y est contraire ; etquoiqu'il *>it fondé sur 
de bonnes raisons, il ne semble pas favorable h la li- 
berté de l'Eglise. 

Ce n'est plus le juge ecclésiastique qui connaît de 
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la séparadoii d'habitation entre les mariés , quoique 
rien ne soit plus essentiel au lien du marine .: c*esi 
le juge laïc, fondé sur ce que cette séparation em- 
porte toujours celle des biens. Toutes les matières 
bénéficiâtes se traitent aussi, devant le juge laïc , à 
cau^ du possessoire; et le possessoire étan% jugé, 
quoique Tordonnance dise expressément que pour le 
pétitoire on se pourvoira devant le juge ecclé^asti- 
que, les gens du roi ne le permettent pas. 

Sur le même fondement du possessoire, les juges 
laïcs connaissent des dîmes non seulement inféodées, 
mais ecclésiastiques ; et par connexité , ils jugent anssi 
les portions congrues des curés. *^ 

Quant aux causes personnelles entre les clercs , elles 
sont de la compétence du juge ecclésiastique ^ même 
suivant les ordonnances: mais on les attire devant le 
juge séculier, lorsqu'il s'y trouve quelque action réelle 
ou hypothécaire mêlée : cela se fait aussi souvent du 
consentement des clercs, qui aiment mieux plaider 
au tribunal le plus fr^uenté , et dont les jugemens 
ont exécution parée. Le plus grand mal est que les 
évéques ne puissent empêcher leurs clercs de plaider. 

En matière criminelle, les juges laïcs ont ramené 
les choses à peu près dans le même état qù . elles 
étaient dans les premiers siècles ; car nous ne voyons 
pas, avant quatre cents ans, que les clercs criminels 
lussent à couvert des lois et des magistrats (i). / 



(i) Suivant Tusage présent, les juges d'Eglise ne connais- 



Depuis, TEglise se luit, du consenicment des prin- 
ces, en possession d'en connaître seule, et de ne les 



sent plus que des matières purement spirituelles entre toutes 
sortes de personnes, et des causes personnelles entre les 
clercs qui sont dans les ordres sacrés. Les matières spiri- 
tuelles sont celles qui concernent les sacremens , les vœux 
de religion, l'office divin, la discipline ecclésiastique : dans 
ces cas même, lorsqu'il y a scandale et trouble de Tordre et 
de la tranquillité publiques , les officiers royaux ont droit 
d'en connaître. Entre les sacremens, il n'y a guère que le 
mariage qui fournisse des sujets de différends ; mais la plu- 
part de ces contestations sont portées devant les juges laï- 
ques par des appellations comme d'abus. Les causes qui vont 
ordinairement devant les officiaux sont celles des Gançailles 
et des mariages dont l'accomplissement ou la résolution 
est demandée pour des causes personnelles, telles que l'im- 
puissance. 

Le trouble apporté au service divin est un fait de police 
qui est de la connaissance du juge laïque; il forme mËme 
an cas royal lorsque le scandale est tel qu'il oblige d'inter- 
rompre le service. 

Quant aux personnes ecclésiastiques, le juge d'église peut 
connaître de leurs différends en matières pures personnel- 
les ; cependant, on va ordinairement devant le juge laïque , 
parce que sa justice est plus prompte et que ses jugemens 
ont exécution parée. Par rapport aux crimes , le juge d'é- 
glise ne peut connaître que de ceux qui ont été commis par 
les ecclésiastiques , et l'on distingue entre le délit commun 
et le cas privilégié. Le délit commun se réduit aux cas lé- 
gers, comme des injures verbales , et aux crimes purement 
ecclésiastiques, c'est-à-dire aux contraventions aux règles 
de discipline. Le cas privilégié comprend tous le» crimes 
L \o' i,iv. 18 
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la séparation d'habitation entre les marii £ -^^ 
rien ne soit plus essentiel au lien du iP, ^^^^ 
le juge laie , fondé sur ce que cette 
porte toujours celle des biens. Ton 
bënéfîciales se traitent aussi, deç 
cau^ du possessoire; et le pç''t 
quoique l'ordonnance dise exj % % 
pëtitoirc on se pourvoira d,i %■%% 
que, les gens du roi ne lei g g* I ^ 

Sur le même fondenc^' g 
laïcs connaissent c 
mais ecclésiastiques :/i { 
les portion» congn7'| J l" | ï -«gep^ 

Quant aux can/ J| J. > ^ jj Ç^ ^'^^''ùueeaf 

sont de la com^|t < ^^^^^ ^ ^f.*» Priwié- 

suivani les jU f , „, pe„t condanu,'^' "^ 

juge aécalie/'ft ^ ne la faisant exécuter *~ 

ou hypol^/ - l'ordonnance criminelle ttkn 

goi^em, , des peine» afBictÎTes. Le jug^ a?i^ 

au triï -^ condamner au fouet par la ma», a^ ^f "' 

. peut ordonuer la question ni aacnnf> » ■ 
ont ^ . , „ ,^ 1- , P*"'e de 

j même la fletnssare arec on fer chaud , ni i. h 

^enl, les galères, la confiscation, l'amende pécnn* - 
^ il peut imposer des peines pécimiairei soos Je i,*i ' 
/.•gigotaiei , dont il doit marquer l'application. U n^g, 
' jainner à quelque fustigation aecréte ; il pent enjoindre k 

clerc étranger de se retirer du diocèse : il peut, et c'eu I 
, peine la plus fone qu'il puisse prononcer, condamner à un 
prison perpéinelle , on k des retraites dans on Qonastèrv 
ou dans un séminaire. S'il prononce d'autres peines on i-J 
connaît d'autres affaires , il y a lieu à \'<^pellation ronuiu 
d'abus. (Edit.) 
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abandonner au bras séculier <pi*après les avoir jugés 
et déposés ou dégradés, (jette possession a dtiré peur 
dânt cinq on six siècles i et par conséquent c'était un 
droit légitimement acquis. Depuis environ tnûs cents 
ans , les juges laïcs ont introduit la di^nction des 
cas privilégiés, c'est* à -dire des crimes plus atroces 
dont ils pouvaient prendre connaissance y nonobstant 
le privilège clérical, qui avait passé en droit commun. 



atroces , qui doivent être punis par des peines plus fortes 
q[ue celles qui sont prenoncées par les canons^ Le juge d'é- 
glise connaît seul da délit cominiin , parce qu'il n'exige pas 
la vindicte publique : Mensuram non egrediiur eccïeda^km 
çindiciœ , disent les jurisconsultes. Quand il y a cas prii^é- 
gié, le juge laïque et le juge ecclésiastique ont Pinstmction 
conjointement. Le juge d'église ne peut condamner à IV 
mende honorable, même en ne la faisant exécuter que 4sn* 
son -prétoire , parce que l'ordonnance criminelle met cette 
amende au nombre des peines aSBictives. Le jkige d'église 
ne peut non plus condamner an fouet, par la main du bour- 
reau ; il ne peut ordonner la question ni aucune peiiie de 
mortf ni même la flétrissure avec un fer chaud, ni le han- 
nîssementy les g^ères, la confiscation, l'ammde pécuniaire ; 
mais il peut imposer des peines pécunittres soils -le tilm 
d'aumônes , dont il doit niarquer l'application. U peut cou- 
daumer i quelque fostigation secrète ; il peut etajokidre à on 
clerc étranger de se retirer du diocèse : il peut , et c'est la 
peine la plus forte qu'il puisse prononcer, condamner à une 
prison perpétuelle , ou à des retraites dans un monastère , 
ou dans un séminaire. S'il prononce d'autres peines , on s'il 
cmmatt d'autres affiûres, il y a lieu k Vappellaiiom tamme 
d'abus. (£dit.) . y^ v/^ï^iJ^ ^ 
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Ils ont étendu les cas privilégies à tout ce qui est su- 
jet à peine afilictive. Quoique le juge ecclésiastique 
ait droit d'instruire le projet conjointement, ils ne 
croient pas être obligés à Tappeler, et encore moins à 
attendre la dégradation pour exécuter leur juge- 
ment (i). 

Quant aux jugemens des évéques, les plus célèbres 
dans les anciens canons, ils sont devenus si rares, 
qu'il est difficile de dire quelle règle on y doit suivre. 



(i) La dégradation solennelle des ecclésiastiques con- 
damnés à mort s'observait encore au commencement da 
dernier siècle. Le i6 novembre 1607 , wi prêtre, condamné 
à mort par les juges de Ploërmel , fut dégradé par l'évéque 
de Saint - Malo ; et l'évéque d'Apt, en i6i5, en dégrada 
on autre. On craignait de profaner la sainteté de l'or- 
dre , tant que le condamné en conservait les marques ; 
mais les évéques ayant voulu entrer en connaissance de 
cause avant que de procéder k la dégradation , l'exécution 
était différée d'autant, et des crimes restaient impunis. Pour 
obvier à ces abus, les magistrats cessèrent de regarder cette 
dégradation comme nécessaire : ils pensèrent alors, avec 
raison , qu'un clerc était suffisamment dégradé devant Dieu 
et devant les bommes, par les crimes qui lui avaient mérité 
une bonteuse dégradation. Tous les canonistes conviennent 
que la dégradation ne peut effacer le caractère, mais seule- 
ment les privilèges el les marques extérieures de l'ordre ; 
en sorte qu'un prêtre dégradé peut encore valablement con- 
sacrer, quoiqu'il pécbe en célébrant. On se détermina donc 
k exécuter les clercs sans dégradation précédente ; ce qui 
s'est constamment observé depuis le commencement du 
si^le passé. {Edît) 



Selon le concile de Trente , les causes majeures où il 
ëcheoit déposition ne peuvent être instruites que par 
des commissaires du pape , ni jugëes que par lui - même ; 
mais outre que ce concile n*est pas reçu en France, 
le clergë protesta dès lors contre ce décret; et l'as- 
semblée de i65o fit signifier au nonce une protesta- 
tion contre le bref donne par Urbain YIII , en 1 632 , 
pour faire le procès à Fëvéque de Léon. En 1654; le 
Parlement de Paris accepta ime commission du grand- 
sceau pour faire le procès au cardinal de Retz, arche- 
vêque de Paris ; mais le clergé fit révoquer la com- 
mission, et obtint une déclaration, du â6 avril ifiSy, 
j)ortant que les procès des évêques seraient instruits 
et jugés par des juges ecclésiastiques, suivant les saints 
décrets , ce que nous entendons ainsi : Que les causes 
majeures des évêques doivent être jugées par le con- 
cile de la province, y ajoutant les évêques voisins, 
pour faire en tout le nombre de douze, sauf Tappel 
au saint Siège. 

Enfin, les appellations comme d'^abus ont achevé 
de limiter la juridiction ecclésiastique. Suivant les 
ordonnances, cet appel ne doit avoir lieu qu'en ma- 
tière très-grave : lorsque le juge ecclésiastique excède 
notoirement son pouvoir, ou qu'il y a entreprise ma- 
nifeste contl*e les libertés de l'Eglise gallicane. Mai^ 
dans Texécntion, l'appel comme d'abus est devenir 
d'un usage très-fi^équent : on appelle d'un jugements 
interlocutoire , d'une simple ordonnance. Si quelques 
ecclésiastiques se servent de cette voie pour se main- 
tenir dans leurs bénéfices, mal^é les évêques, les 
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parlemenSi aussi attentifs à maintenir la pureté de Ta? 
discipline ecclésiastique qu*à soutenir les droits du rok 
et de .1» jujcdidiction séculière, ne manquent pas, lors- 
que Tappel est mal fondé, de déclarer qu'il n*y a 
abus. . ; 

Si les juges laïcs entreprenaient sur la juridiction 
ecclésiastique, les évéques ou autres ecclésiastiques 
qui croiraient avoir sujet de se plaindre, auraient la 
' ' voie de recourir au conseil du roi, lequel est composé, 
fomme les Cours, de conseillers ecclésiastiques et 
kScs, afin que l'Eglise trouve partout des juges éclai- 
ra et des défenseurs. 

lYoici donc à quoi se réduisent nos libertés : i "^ A 
n'avoir point rem le tribunal de Tinquisition , ou 
plutôt à l'avoir aboli ; car il avait été quelque temps 
à Toulouse, dans le commehcement des Jfrères prê- 
cheurs., et le titre ai inquisiteur de la foi fut renou- 
velé , m^e à Paris, sous François I". Enfin, nous 
n'fivoiis point ce tribunal terrible qui obscurcit^m fort 
l'autorité des évéques , donne tant de crédit aux ré- 
guliers, et offusque même la puissance ii^ale. 

a' Nous ne reconnaissons point que le pape ait 
pouvoir de conférer les ordres à toutes sortes de per- 
sonnes ; et les clercs ordonnés 2^ Rome de son auto- 
rite, sans démissoiiosi de leurs évéques, ne sont reçus 
en France à aucune fonction. 

3' Nous ne recevons les nouvelles bulles qu'ajH'ès 
qu'elles ont été examinées, comme il a été dit. 

4' Nous ne prenons les nouvelles bulles et ne payons 
les annates que pour les bénéfices consistoriaox. Poiu* 



»A» » 
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les autres, il suffit d*une simple ^ighftture, qui est 
comme la minute <le la bulle , et d^t les^ finôs s<mt 
beaucoup moindre^. En Espagne, on prend deSsi bulles 
pour les moindres bënëfîces. 

5"" Nous ne souffrons point que Ton augmente les 
taxes des bënëfîces ni deil e:qpëditiohs de cour de 
Rome, . . 

6* Nous ne recevons pas toute sorte de |[>ensionsy 
mais seulement suivant les règles du royaume* . 

7* Nous ne recevons pas non plus toute scme^dè 
dispenses, comme celles qui seraient contre le drdîi 
divin , contre la défense expresse de dispense pcMtée 
par les canons, contre les louables coutumes et -lès 
statuts autcnrisës des églises. -M^ 

8^ Led étrangers ne peuvent posséder e£r {"ranoe ni 
bénéfices ni pensions, sans expresse permission du 
roi, ni être supérieurs de monastères* 

9® Les sujets du roi ne peuvent être tirés hocs du 
royaume sous prétexte de citations, appellattôtis ou 
procédures. 

I o"" Le <fl|i^oe du pape n'a aucune juridiction en 
France, au lieu qu^en Espagne il diminue notable- 
ment celle des évêques, en sorte que cet «mole est un 
des plus imports^ 

11^ La juridiction du légat esilâimitée, comme il 
a été dit. 

12'' Nous ne reconnaissons point le droit de dé- 
pouille, en vertu duquel le pape prétend la succes- 
sion des évêques et des autres bénéficiera. 

i3" <^n a aboli en France, sous François 1", les 



( 379 ) 

« 

frtfichises ou asiles des ^lises et des monastères, qui 
Mibsislent en Italie et en Espagne (i); et quoique ce 
droit i&t ancien, on en avait tellement abuse dans les 
derniers temps , qu^il a été difficile d*en blâmer Tex- 
tinction. Dans les pays où il subsiste , il attire Tim- 
panîjté de» crimes, et cW une source continuelle de 
différends entre la puissance ecclésiastique et la sé- 
culière. 

Il est impossiUe , quand on , veut raisonner juste , 
d'accorder tous ces usages, sjt diSerens et entre eux et 
«vec nos maximes sur la puissance du pape et sur l'au- 
t<»ilë des. conciles univarseb. Si le pape n'a pas un 
pouvoir immédiat sur tous les fidèles, comment peuuil 
réserver tant de péchés et donner tant d'indulgçnces 
et de di^nses? Comment a-t-il pu envoyer si lopg- 
temps partout des prédicateurs et des confesseurs? car 
du commencement, les fi:ères mendians agissaient de 



(i) La franchise des églises, c'est-à-dire le, privilège 
qu'elles avaient de servir d'asile , tant aux débiteurs qu^a^K 
criminels qu'on voulait arrêter, fut restreinte par Charle- 
magne, et a été ensuite totalement. abrogée par François I^, 
en son ordonnance de iSSg, art i66. On tâche cependant 
d'éviter le scandale autant qu'il est possible , et l'on aitçnd 
que celui que l'on guette sorte de l'église pour le prendre. 

Ces privilèges subsistent encore aujourd'hui dans la plus 
grande partie de l'Italie , qui est, si l'on peut ainsi parler, 
un pays tout ecclésiastique; mais les désordres qu'ils y fo- 
mentent, les attentats qu'ils y aidlorisent en quelque façon, 
ne prouvent que trop que nos princes ont fait sagement d'y 
déroger et de les révoquer. {Edit) 
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sa seule autorité. S'il n^a pas un pouvmir innnédiat 
dans tous les diocèses sur les clercs et les biens ecclé- 
siastiques^ conunent peut -il pourvoir à tous les hé- 
néfiçei^^ admettre des réâgnations^ créer des pensiom, 
donner pour les ordres des extra temporal des dé- 
penses d*âge ou d'hrrëgukritë, ou des râiàbilitatioitt? 

A tout cela je ne vois d*autre répolise, sinon de 
convenir de bonne foi qu'en ces matières, comme en 
toutes les autres, Fusage ne s'accorde pas toujours 
avec la droite raison ; mais il ne s'ensuit pas que nous 
devions abandonner nos principes , que nous voyons 
fondés clairement sur l'Ecriture e^ sur la tradition 
de la plus saine antiquité : il faut les conserver, comme 
là prunelle de l'œil, et ne tenir pas moins cher le 
peu de pratiques que nous avons gardées en consé* 
quence de ces principes. Quant à celles qui ne s'y ae^ 
cordent pas, elles ne laissent pas d'être Intimes, 
étant fondées en coutumes notoires, et reçues depuis 
long-temps au vu et au su de toute l'Eglise : ainsi y la 
Biévention du pape subsiste, par un consenteme^t 
tacite des évéques, d^ujis trois cents ans; et quoique 
chacun îbx. en droit d'y résister au commencement , 
il ne leur est pas libre présentement : ainsi, on peut 
accorder les annates conmie un subside pour l'entre- 
tien de la cour de Rome , quoiqu'elle n*ait aucun droit 
de les exiger. Il n'y a qu'un consentenient de l'Eglise 
universelle, soit dans un concile ou sans concile, qui 
puisse abolir des usages ainsi établis. 

Il est bon, cependant, que la cour de France les 
considère, pour garder une grande modération à Té- 
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gard de* là cour de Rome. Il est juste d*avoir pour 
elle tout le respect et les égards qui lui sont dus, d'au- 
tant mieux qu'on lui demande des grâces , telles que 
les translations d'évéques, les nominations d'abbés 
oommandataires et d'abbesses, les créations des pea-* 
sions, les résignaticms en &Yeur, les induits des offi- 
ciers du Parlement, et tant d'autres dispenses et de 
grâces ordinaires et extraordinaires que l'on demande 
tous les jour3* Si Ton ne peut se' résoudre à se passer 
de ces grâces , il ne faut pas pour cela abandonner 
nos maximes, ni donner dans toutes les bassesses des 
ultramontains ; piais il faut du moins conserver la 
bonne intelligence, et demeurer dans les termes de 
l'honnêteté e% du respect qui est dû à celui qui tient 
le premier rang entre les princes chrétiens, sans 
cmnpter qu'il est le chef de l'Eglise. Si l'on pouvait, 
de part et d'autre , renoncer à toutes prétentions con- 
trairea à l'ancienne discipline, ce serait sans doute le 
moyen le plus sûr de la rétablir. Nous osons à peiue 
souhaiter un si grand bien ; mais du moins n'y met- 
tons {MIS de nouveaux obstacles. 
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ÉPIT pu ROI» 

t * ■ - ». "^ 

Sur la DécIarixUon du €Urg4 de France, registre, en fwrkment^ 

le 23 mars iGSjs (i).. 



I 

^i^ 



Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre, à tous prësens et à yënir, salut. Bieii que 
rindépendance de notre couronne de toute' autre puis- 
sance que de Dieu, soit une vérité certaine et incon- 
testable, et établie sur les propres paroles de ïésità- 
Christ , nous n*avons pais laissé de recevoir avec plai- 
sir la déclaration que les députés du clergé de France, 
assemblé par notre permission en notre bonne ville 
de Paris, nous ont présentée, contenant leurs seaù- 
mens toucbant la puissance ecclésiastique; et hous 
avons d'autant plus volontiers écouté la supplication 
que lesdits députés nous ont faite, de faire publier 
cette déclaration dans notre royaume , qu*éta^t faite 
par une assemblée composée de tant de personnes 
également recommandables par leur vertfe et par leur 
doctrine, et qui s'emploient avec tant de zèle à tout 
ce qui peut être avantageux à PEglise et à notre ser- 
vice, la sagesse et la modération avec lesquelles ils 
ont expliqué les senûmens que Ton doit avoir sur ce 
sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos su- 



(i) Addition de TËditeur. 
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jets dans le respect qu'ils sont tenus , comme nous , 
de rendre à Tautorité que Dieu a donnée à TEglise , 
et à ôter en même temps aux n^iatres de la religion 
prétendue réformée le prétexte qu'ils prennent des 
livres de quelques auteurs , pour rendre odieuse la 
puissance légitime du chef visible de FEglise et du 
centre de Tunité ecclésiastique* 

A. ces causes y et autres bonnes et grandes considé- 
rations à ce nous mouvant, après avoir fait examiner 
ladite Déclaration en notre conseil, nous, par notre 
présent édit perpétuel et irrévocable, avons dit, sta- 
tué et ordonné, disons, statuons et ordonnons , vou- 
lons et nous plaît que ladite déclaration des sentimens 
du clergé sur la puissance ecclésiastique, ci^attachée 
sous le contre - scel de notre chancellerie , soit enre- 
gistrée dans toutes nos Cours de Parlemens , bailliages , 
sénéchaussées, universités et -facultés de théologie et 
de droit canon 4e notre royaume, pays, terres et sei 
gnenries de notre obéissance. 

I. Déjfendons à tous nos sujets, et aux étrangers 
étant dans notre royaume , séculiers et réguliers , de 
quelque ordre, congrégation et société qu'ils soient, 
d'enseigner dans leurs maisons , collèges et sémi- 
naires , ou d'écrire aucune chose contraire à la doc- 
trine contenue eà icelle. 

II. Ordonnow que ceux qui seront dorénavant 
pour enseigner la théologie dans tons les collèges de 
chaque université, soit qu'ils soient séculiers ou ré- 
guliers, souscriront ladite déclaraskii aux greffes des 
facultés de théologie , avant de pouvoir feire cette 
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ÊHiction dans les collèges ou maisons séculières et 
régulières ; qu*ils se soumettront à enseigner la 4oc-« 
trine qui y est expliquée, et que les syi^dics des fa- 
cultés de théologie présenteront aux ordinaire des 
lieux et à nos procureurs - généraux des copies des^ 
dites soumissions y si^ées par les greffiers desdites fin 
cultes. 

III. Que dans tous les coUégea et maisous desdtites 
universités où il y aura plusieurs pn^sseurs, soit sé- 
culiers ou réguliers, Tun d'eux sera chargé tous les 
ans d'enseigner la doctrine contenue en ladite décla- 
ration; et dans les collèges où il n*y aura qu'un seul 
professeur, il sera obligé de l'enseigner Fune des trois 
années consécutives. 

ly. Enjoignons aux syndics des facultés de théolo- 
gie de présenter tous les ans, avant l'ouvertiire des 
leçons , aux archevêques ou évéqnes des villes où elles 
seront établies, et d'envoyer à nos procureurs -géné- 
raux les noms des professeurs qui seront chai^ésd'en- 
seigher ladite doctrine , et auxdits professeurs de re- 
présenter auxdits prélats et à nosdits procureurs -gë-^ 
néraux les écrits qu'ils dicteront k leurs éc^lieis, 
lorsqu'ils leior ordonneront de le faire. 

y. youlons qu'aucun bachelier, soit ç^culier oa ré* 
giilier, ne puisse être dorénavant^ Jl^paiicié , tant ei^ 
théologie qu'en droit canon, ni êite reçu docteur^ 
qu'après avoir soutiaiu ladite doctrine dans l'une d^ 
ses thèses, dont il 6n appar(Hr à ceux qui ont droi'* 
de conférer ces àBgfés dans les universités. 

yi. Exhortons, et néanmoins enjoignons à tous le^ 
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archevêques et éyéques de notre royaume", pJBtya, terres 
et seigneuries de notre obéissance^ d^enn^Ayer leur 
autorité pour faire enseigner dans Tëtandue de leurs 
diocèses, la doctrine contenue danls ladite déclaration 
faîte par lesdits députés du clergé. 

yil. Ordonnons aux doyens et syndics des facultés 
de théolc^e de tenir la main à Texécution des pré- 
sentes, à peine d'en répondre en leur propre et privé 
nom 

Si donnons en mandement à nos amés et> féaux 
gens tenant nos Cours de Parlement, que ces prétentes 
nos lettres en forme d'édit, ensemble ladite Déclara- 
tion du clergé, ils fassent lire, publier et enregistrer 
aox greffes' de nosdites Cours, et des bailliages, séné- 
chaussées et universités de leurs ressorti, chacun en 
droit soi, et aient à tenir la main à leur observation , 
sans souffrir qu*il y soit contrevenu directement ni 
indirectement, et à procéder contre les oontrevenans 
en la manière qu'ils jugeront à propos, scdvant Texi- 
gence des cas : car tel est notre plaisir. Et afin que 
Gè soit chose ferme et stable à toujours, nous avons 
fidt mettre notre scel à cesdites présentes. 

Donné à Saim-Germain -en Laye , au mois de mars , 
Tan dé grâce 1683, et de notre règne le trente^neu- 
vième. 

Signé Louis. 
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DE L'INQUISITION 



£N FRANCK, 



£T DE LA BULLE IN CŒNA DOMINI {t). 



L<e5 ëvéques^ comme dépositaires de la foi et de la 
tradition, ont toujours joui du droit de oondignner 
les hérésies -qui se. sont répandues dans leurs {MH)vin- 
ces. Arius fut condamné d'abord en Egypte, Pelage 
en Africpe, Nestorius et Eutychès en Orient.. 

Pendant les douze premiers siècles ^ les évéques 
soi|linren( ce droit qu'ils ont toujours eu d'être juges 
de la ^i dans leurs diocèses et dans les ccviciles. 
,.i&Iais Innocent III, peu satisfait du zèle des évé^ 
qtie^ .e(..des offiçjiaux contre les Albigeois jdu Langue- 
doc,, chargea Rodolphe, Pierre de Ch&tewnioaf ^^ 
^p^udy jpptoin^ de Citeaux, de s'informer en chaque 
ville 4u nombrç des hérétique^, de la chligence des 
évéques à extirper les erreurs, et du zèle des princes 
à poursuivre les mécréans; ils envoyèrent leurs inicnr- 
mations à Rome pour y être pourvu par )e pape; et 



(i) Extrait de iaL^Junsprudence du Grand-Conséti , U I^^ 

- (j&fcV. CL.) 
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de ces recherches est venu- le nom Ôl inquisiteurs. 

Quelque temps après ^ le pape augmenta leur auto- 
rité : il leur donna le pouvoir d^accorder 4e& indul- 
gences et de prêcher la croisade. Mais les trois inq[iii- 
siteurs ne pouvant suffire à tant de travaii^^. le pape 
Uur envoya Didac, ëvéque d^Osma, et Dominique, 
chanoine de cette ville. Tous s^aoquittèreJMLde leurs 
fonctions aux désirs du paq)e. «^ 

L^évéque d'Osma, après avoir travaillé deux ans, 
se retira dan» son . diocèse. Dcnoninique resta: à Tou- 
louse, et s^associa quelques prêtres séculiers. L^évê- 
que , ^agné par le pape , donna à cette nouvelle com- 
pagnie Téglise de Saint-Romain* C'est dan» cette église 
que aaint Dominique a jeté les fondemens de ison or-^ 
dre, qui fut confirmé par Honoré IIL 

En 1^39, le cardinal de Saini^^Ange ,' légat de Gré- 
goirelX^ assemhla un concile àToulouse , dans lequel il 
fit set^e décrets sur les règles qn^il voulait qu*on suivit 
pour instruire les procès des hérétiques, et les punir. 
Par ces décrets, U)ute Tautorité qui regarde rinstruo- 
tion des procès était confiée aux évéques. Mais ka 
évéqnes n*ay ant point répondu au 2èle de Grégoire IX , 
ce pape nomma les dominicains pour faire seuls les 
fondions d'inquisiteurs. Ils répondirent à l-attente-de 
hi eour de Home; ils exercèrent leur pouvoir avec 
tant de rigueur contre les hérétiques et contre ceux 
qu'ils croyaient suspects ou fauteurs d*hérésie, que le 
comte et le peuple de Toulouse chassèrent de leur 
ville les inquisiteurs. Jean, archevêque de Tienne, 
les rélsiUit pav ordre du pape ; mais afin de modérer 
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leur séféritë , il leur, donna pour adjoims des frères 
iniliieurs. 

' Ë^ôeiiRt ly, satisfait du zèle des tnqoisîsciura, t<m- 
lui: eu coÉtÊposer un tribunal fixe, dont il réglerait la 
ocpnpëceq^ et les procédures : sou desseiii' était de 
fiire respecter son autorité en France et eni Allema*- 
gne, coqpfte en Italie. L'affaire mise^n délibération* 
son co;isei]|iJbi représenta les obstaioles que son entre- 
prise aurait à surmonter; il lui fit voir <{tie les évétpss 
ne manderaient pas de s'opposer à cet établissement; 
qu'on ne pouvait le faire sans leur ^ter le droit de 
connâdtre du crime d'bâ-ésie; qu'ils étaient les juges 
de )a fiiy et que le saint Siège leipr avait fidt beau- 
coup de tort) lorsqu'il avait soustrait à leur jiiridic- 
tien les reKgieux de Giteaux et les mendians. 

. Ces obstacles en firent découvrir d'autres [dus diffi- 
ciles enc(»^ à vaincre. Le pape avait conçu le dessein 
de priver les juges laïcs du pouvoir de faire le procès 
aux hérétiques. L'entreprise était hardie, et devait 
souffrir des oppositions ausn justes qu'insurmontables 
de la part dea souverains : d'un côté ils étaient obli- 
ge de maintenir leurs juges dans toute ^autorité 
qu'ils leur avaient .donnée 9 et de l'autre ils awaient 
consenti' au partage de la juridiction souveraine, en 
sou&antvque les inquisiteurs, eussent droit dé vie et 
de. mort dans l'Etat, sans pouvoir casser leurs sen- 
tences. ''■/-■ 

Ces obstacles embarrassèrent le pape ; il mit toute 
son attention à les lever, et s'avisa de quelques expé- 
dicns, dont voici le premier. Il consistait à'cléclarer, 
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que les ëvèques seraient juges des hérétiques avec les 
inquisiteurs, ejt qu*ih assisteraient à Tinstruction des 
procès et à la prononciation des jugemens, quand ils 
le trouveraient à propos. 11 crut lever le second d^s- 
tade^ en laissant aux magistrats le droit de. choisir 
les officiers subalternes de Tinquisition, et de nommer 
un assesseur qui accompagnerait les inquisiteurs dans 
leurs visites : il fit même entendre qu'on pouvait se re- 
Iflchel: sur d^autres points , et accorder aux magistrats 
une espèce d'autorité dans le uibunal de Tinquisitiotii 

Mais il y avait une autre difficulté, d'autant plus 
considérable que Tintérét y avait beaucoup de part ; 
il s'agissait de trouver les moyens de faire subsister 
l'inquisition. Après en avoir proposé plusieurs , il ré- 
solut enfin d^cngager les conmiunaut^ des lieux à se 
charger de ces Scsis ; ce qu'on leur persuaderait d'au- 
tant plus aisément, qu'on leur laisserait la disposition 
d'une partie des amendes et des confiscations. En 
France, les baillis qui faisaient la recette du domaine 
dans leur bailliage furent chargés de payer les hono- 
raires des inquisiteurs, et les autres dépenses dont on 
ne pouvait se passer dans ce tribunal. Yoici comment 
s'expliquaient ceux qui rendaient compte de ces dé- 
penses : Computus bailUvorum pro termina Ascen- 
skmiSj anno ia4^, in baiUiva AureUanensijfratres 

inquisitores lo, lib In baUlis^a Turonensi, pro 

expensis fratrum inquisitorum 3o, lib. 1 4- 

Le pape ayant réussi à établir l'inquisition dans 
quelqujBS villes de France , adressa une bulle aux ma- 
gistràu, aux recteurs et anx communautés des villes 
L ip< uv. 19 
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oo^ce tribunal subsistait : elk contenait trente et un 
articles; le pontife y ajouta ensuite les deux.soivans : 
le premier, quCj sans aucun délais les r^lemens . 
seraient enregistrés dans tous les greffes pïMicSj 
pour être ùwiolablement observés j nonobstant oppo- 
sitions quelconques j sf! réservant h lui seul de ju- 
ger de la validité de ces oppositions • !> $eeond don- 
nait pouvoir aux inquisiteurs d*int^ire les lieux où 
Ton refuserait de se conformer à ces réglemens, et 
d*exconmiunier les of^sans les |^u$ opiniâtres j c*est- 
à^îre les plus fermes. 

En 1 259, Alexandre lY apporta des modi6(»tion§ 
à cette bulle; mais ces adouçissemens , ni le» œnsu- 
res qu^on permettait aux inquisiteurs de fulminer 
contre les opposans, ne purent la faire recevoir dans 
tout le royaume de France r on se plaij^it de It ri> 
gueur extraordinaire avec laquelle ils exigeaient de^ 
baillis les appointemens qu'on leur avait assignés; on 
leiur repocha rexcessive sévérité dont ils usaient en- 
vers les accusés, et même contre ceux qui étaient 
morts innocens, et dont ils flétrissaient la mémmre. 

Le frère Pons de Pouget , inqui^teur h Carcassonne, 
rendit en ia64 ^^^ s^itenee contre la mémcure de 
Pierre, vicomte de Fenouilledes.)Ge seigneur néan- 
moins était mm*t de(H)is plus de vingt ans dans le sein 
de TEglise, il avait reçu les derniers sacremens pen- 
dant sa maladie, on Favait inhumé dans une cha* 
pelle du Maf4)ieu, en Roussillon : mais. Tinquisi- 
teiir, sous prétexte que le vicomte avait eu quelque 
eommerce avec les hérétiques, le fit exhumer, et con- 
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damna ses os à être brûlé»; ce qui iiit exécute (i). 

Ces excès et d'autres semblables obligèrent la cour 
de France de modérer les poursuites de» inquisiteurs; 
ils se conformèrent pendant quelque temps aux or- 
dres ou aux avis qu'ils en reçurent : maïs bientôt ils 
oublièrent les plaintes que l'on avait faites de leur 
conduite, ils ne connurent plus de tempérament dans 
leurs sentences, ils confondirent le vériuble zèle avec 
le préjugé; et ce préjugé, ils le portèrent à des excès 
intolérables. Ils instruisirent les procès sans y appe- 
ler les évéques; ceux-ci s'en plaignirent au conseil de 
Vienne, qui défendit aux inquisiteurs d'agir sans le 
concert du prélat diocésain ; l'inquisiteur faisait les 
informations à son ordinaire , il les communiquait à 
l'évêque , qui assemblait un conseil sufiisant de doc- 
teurs, avec lesquels l'évêque et l'inquisiteur jugeaient 
les procès (2). 

« Ce qui rendait terrible , dit l'abbé Fleury, le tri- 
(( bimal de l'inquisition, était l'observance rigoureuse 
Il des constitutions modernes rendues contre les héré- 
(( tiques : suivant ces règles , celui qui était seulement 
« dtSàmé d'hérésie par un bruit commun , sans autre 
H preuve, devait se purger canoniquement, c'est-à-dire 
« par serment avec plusieurs témoins (3) ; un homme 
<i su^KCt d'hérésie devait abjurer (4)- ^^ distinguait 

(■) Beg. de l'inquis. de Carcass. 
(a) Clément, mullorum, I. 5, t!t. 3, c. ■■ 
•-^) DirrcL inquis., p. 3, C. 38. 
'^ Cap* eccom. i3, df haret. 
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(c trois sortes de soupçons : le léger, le véhémeat et le 
« violent c le soupçon véhément formait une prësomp- 
« lion de droit, contre laquelle la preuve était reçue; 
« eelui qui retombait dans Théi^ésie , après en avoir 
((été convaincu, était regardé comme un relaps : le 
(( soupçon violent consistait à fréquenter les hér^- 
cc^es, €^ à soutenir pendant plus d*un an Texcpm- 
<( munication en matière de foi (i). 

<c Ce soupçon produisait la présomption juris de et 
njure, contre laquelle la preuve n^était pas admise..M 
<c Celui qui était convaincu d^érésie par sa projure 
((Confession, s'il. abjurait, était cependant condamné 
<( à une espèce d'amende honorable , et à une prison 
(( perpétuelle , pour y Ëdre pénitence au pain et . à 
(( Feau (a) : un relaps était livré au juge séculier pour 
a être brûlé, même après s*étre repenti; on lui aec(Mr- 
(( dait cependant la grâce de recevoir les sacremens 
(( de pénitence et d'eucharistie : celui qui, étant con- 
(( vaincu d'hérésie, demeurait impénitent, relaps ou 
a non, était livré au juge laïc, et condfflnnë au feu; 
c( on traitait de même celui qui était convaincu par 
a des preuves suffisantes, ({uoiqu'il niât qu'il fût. hé- 
((réticpie, et qu'il fît professiœi de* la foi oatholi- 
((que(3).» 



(i) Cap. accusaior. 8, de hœret. in sexto. 

(a) G. cufn contum. 7. Uid, jiinctâ glossâ. C. ad ahoL 9, 5, 
\^de haret. C exconu iS, eùd. C super eoS^de hœret in sexto. 
Gonc. Bitor* an. ia4S, c. g. eaacom. i3. 

(3) Instit. au droit eccLj t. a, c 10, i« édiu 
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Uhërëtique occulte j c*est-à-dire celui qui n^ëtait 
pubHo ni de fait ni de droit, encourait rirrégularilë 
avant la sentence qui le condanmait; il encourait 
aussi la confiscation de ses biens : néanmoins il en 
jouissait jusqu'à la sentence; et même, après le juge- 
ment prononce, il n'était pas obligé de les déférer au 
fisc; il suffisait qu'il en souffrit la privation par le 
fis€> lorsqu'on faisait exécuter la sentenoe« 

Phili^)e-le-Bel, par son ordonnance de Fan 1298, 
défendit d'appeler des jugemens rendus piar les inqui« 
siteurs. T€mt appel j dit ce prince, est interdit aux 
hérétiques et à ceux qui prennent leur défense , 
ou qui les reçoivent dans leurs maisons (i). Phi- 
Iippe4e-Bel y conjure les ducs, les comtes, les ba- 
rons, les baillis, les sénéchaux, etc., de prouver l'in- 
tégrité de leur foi, en &isant arrêter les hérétiques, 
en les livrant aux inquisiteurs, et de s'armer de zèle 
pour faire exécuter leurs sentences; de là ce zèle 
aven^ du maréchal de Mir^ix, qui réclamait 
comme une des plus belles pr&ogatives de sa baron- 
nie> le droit de brûler tous les hérétiques du Lan- 
guedoc. 

Les Français ne pouvant s'accommpder au joug de 
l'inquisition, continuèrent de se plaindre des inqtti- 



(i) Cette ordonnance est dans le Recueil des^ ordonné- 
ces, t. I, p. 33o, donné par de Lanriere, qui l'a tirée du 
registre oSm, vol. a, fol. 116. U assure qu'elle est prise mot 
pour mot an chapitre ut iwpdsitionis 18, de hœreHds in sexio, 
qui est de Boni&ce VIIL 
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suceurs; ils taxèrent leur conduite de tyrannie dans 
led jilgemens qu'îk pnmonçoient , et déolarèrisnt ^*ils 
ne voulaient plus ootitribuer aux frais de rkupiisi- 
tion. Le pape^ informe de oette résolution , usa de 
condesé^dance; il oonsentit qu^à Tayenir les provin- 
ces et les villes né sellaient pluà obligées à oes sortes 
de frais; et 4{ue poui^ &ire cesser les |dAintes fiâtes 
contre les exactions des inquisiteurs, il pourvoiérait à 
la conservation de ce tribunal d*unè maliiàre ipii ne 
serait |^us à cbârge au puUic. 

Mais la oomplaisance de la coUr de Rome ne put 
. tranquilliser les Français sur les rigueurs de Tùliqui-* 
sition; des soulèvemens populaires la chastèr^at de 
plusieurs villes; les inquisiteurs^ faute d*ooéiqlaûon, 
en abandonnèrent d^autres; enfin ^ devenus Tobjet de 
la haine puUique^ ils réfugièrent leur tribunal à Avi* 
gnon et dans le GoiutatrYenaissin, qui, quoiqu'il tàm 
partie de la Provence , appart^iait au pape. 

Après la retraite deà inquisiteur^, ks domirticains 
de Carcassonne, de Toulouse et de MonipeUiW) qui 
ont toujours occupé les maisons où Tinquî^tioa était 
établie, ont prétendu que si de nouveaux hârétîques 
paraissaient, ils seraient en droit de procéder contre 
eux; mais on ne voit guère «ir qwÀ cette préi^nticm 
est fondée, puisque les evéques sont dans une posses- 
sion incontestable de juger les hérétiques, et les ma- 
. gbtrats de les condanmer comme perturbateurs dn 
repos public. 

I)e toutes ces inquisitions, il n'y eut que celle de 
Toulouse qui se soutint après la décadence des Albi- 
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geois : ce tribunal , tout inutile et odieux qu'il était, 
ftit ûDioore protégé par quelques rois de France. En. 
iSSiy il fut déclaré C!ti2^ nyaU; en i44^9 Char- 
les yil accorda à Finquisiteur de Toulouse le titre de 
eanseiller du roij et la ftcultjé de joidr dans te 
royaume des honneurs, prérogatives, privilèges et 
émolumens dont les autres conseillers du roi jouis-* 
saient. En conséquence, TincfUisiteur de Tonloute 
prit le titre ^inquisiteur à% tout le.Poyawne de 
France j spécialement député par le saint Siège 
apostolique et par VoMtorité royale (i). 

Un siècle après , et pendant les grands jours tenus 
à Eti«ux en i54o, François P' vendit un arrêt qui 
déclarait frère Thomas Laurentiij inquisiieur-géné^ 
val de Normandie. Telle est Tépoque du. tribunal de 
l'inquisition établie dans cette province, dont les do- 
minicains d'Evreux eurent la direction. On voit en- 
core dans leur couvent les prisons de rinquiâtion, et 
le sceau qu'on employait pour sceller les sentences de 
ce tribiuial : c^est un morceau de cuivre ovale 4ivec 
une pcHgnée^ sur lequel scmt gravées les imites de 
saint Dominique et de saint Pierre martyr. Cette juri- 
dietion, bien loin de contribuer à la conversion des 
calvimstes, ne servit qu'à les aigrir comre le gouver* 
neaaent. Les Normands n'en portèrent pas long-temps 
le )oag : au mois d'août i552, les Parlement de 
Rouen et de Paris, par leurs anréts, défendirent d'ob* 



(») Histde la çilie dé Tddause^ par RaynaL 
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server le clMqpitre inquisiUonis in sexto. Ce chapitre 
excommuniait :un juge laïc qui refusait ou différait 
d^exécuter les lois qui portent peine de mort contre 
les hérétiques. Les autres parlemens ordonnèrent que 
dans les villes oà il y. avait des inquisitions, ils com- 
muniqueraient leurs procédures aux juges royaux ^ et 
que les proeureuro du roi seraient chargés de la eaa^ 
ture des accusés. * . 

Cependant .le cardinal de Tournon , archevêque de 
Lyon, ennemi déclaré des religionnaires^ entreprit 
de fiiire établir dans toute la France Tinquisition : il 
craignit pour son diocèse, voisin de Genève; il fit ve- 
nir de Rome Mathieu Orry, avec la commission àiinn 
quisUeui^général au royaume de France et dans 
toutes les Gaules. 

Orry établit son tribunal à Lyon; il se transporta 
à Vienne pour y £dre le procès à Servet, arrêté dans 
la prison du palais Delphinal. $ervet eut Tadresse de 
se sauver; Orry continua d'instruire son procès avec 
le vi-bailh; celui-ci prononça une sentence qui oon-* 
diapinait Servet à être brûlé avec ses ouvrages^ oç qui 
tut exécuté en effigie. 

Servet s'était iréfugié dans le royaume de Naples; 
il en sortit pour venir à Genève, où il séjourna quel-* 
que temps. Calvin le fit arrêter; les juges des causes 
criminelles instruisirent son procès, et le condamnè- 
rent à être brûlé vif. Servet expira au milieu des 
flammes, sans avoir prononcé une seule parole, ce 
qui arriva en i555. 

Orry, malgré les règles sévères de son emploi , était 



( 297 ) 

de bonne composilion lorsqu'on lui faisait des pré- 
sens : il iraita avec modération ceux de Sanceire, qui 
lui avaient envoyé du meilleur vin de leur crû. 

Le tribunal d'Orry avait passé pour très -modéré, 
en comparaison de celui que le cardinal de Lorraine 
voulait établir à Paris. Ce prélat , alarmé du progrès 
des calvinistes, proposa son dessein à Henri II ; et 
pour le lui faire agréer, il se plaignit de la négligence 
de plusieurs évêques à rechercher et à punir les reli- 
gionnaires : mais le roi, tout irrité quM était contre 
eux, ne jugea pas à propos d'introduire l'inquisition 
dans la ville capitale, ni même dans d'autres provin- 
ces ; il craignit que cette juridiction ne nuisît à celle 
des évéques, et que les inquisiteurs ne prissent trop 
à la lettre les lois pénales, ce qui rendrait les catho- 
liques odieux, et augmenterait les maux de laFrance. 

Cependant le cardinal de Lorraine parvint, par ses 
importimités, à déterminer le Parlement à enjoindre 
à quelques évêques de donner des lettres de vicariat 
à des conseillers clercs, pour faire le procès aux no- 
vateurs. Henri II leur donna pour adjoints quelques 
doctem-5 : Demochares ou de Mouchi , de la faculté de 
théologie, exerça sa commission avec tant de rigueur, 
qu'on le nomma Vinquisiteur; ses espions furent ap- 
pelés, de son nom, les mouchars : d'eux sont venues 
les mouches de la police. 

Mais ces mesures ne parurent pas suffisantes au 
cardinal de Lorraine poiu- réprimer les calvinistes ; il 
voulait établir en France une inquisition sur le mo- 
dèle de celle de Rome , ou de celle qui était érigée 
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depuis peu en Pc»tugal : on y aurait ohierrë kam^nea 
procëdures , et dëcemé les mémea peinea. Le pape , 
sur les pressantes sc^iciiationa de ce cardinal, étaUh 
en France un inquisiteur-gënëral ; le roi lui accorda 
des lettres patentes , qui fur«it vérifiées, à ecmdtlicm 
que, pour le délit comnnin, il connnuniqueràit ks 
procédures aux juges diocésains i #t pour le hm pri- 
vili^ié, aui jtiges laïcs. L^arrét est du 1 4 jimTier 
i55o,Tieui^ style (i 56 î). 

Le Parlement s*q>p06a avec plus de vigueur encore 
à redit donné,, cinq ans après, contre les relaps. La 
Cour délibéra sur cette ordonnance^ depuis Tonnème 
de septembre i555, jusqu'au !i3 du 'même mm; 
elle fit des remontrances qui fiireiit présentées au roi. 
Ce ]»ince, conveducu par les raisons de son Farle^ 
ment, ne fit plus dUnstances pour faire vérifier son 
édit ; il chargea mène cette Cour de recevoir le ser- 
ment des juges délégués par les cardinaux «- inquisi- 
teurs, dont Fautorité alla toujours en diminuant en 
France. 

A|M*è8 la mort de Henri II , le cardinal de,|jorraine 
fit de nouveaux efibrts pour rétablir et mèîne aug- 
menter le pouvoir des inquisiteurs; mais le chancelier 
représenta à François II que Finquisition pouvait étré 
utile dans les pays où Thérésie ne ccnnmeBÇait qdo 
de natire; qu'en Espagne, Philippe II Favait détruite 
par le supplice de quarante4iuit personnes; mais qu'il 
y avait en France des millions de religiohnaires , et 
qu*on hasarderait de renverser FEtat; si Fon usait 
d'une extrême sévérité. 
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Comme on ne pouyait accommoder le droii des in- 
quisiteurs aTec la juridiction des évéques , le chance- 
lier de l'Hôpital dressa l'éditde Romorantîn , où Fran- 
çois II ordonna » que le crime d'hérésie n'appartien- 
(( dra qu'aux senis prélats et à leurs officiers, à Tex- 
<t clusion de tout autre juge, à condition qu'ils rési- 
« deront et tnatruiront assiduemcnt. u 

Le Parlement, h qui on ôtait la connaissance des 
suites extérieures du crime d'hérésie , reiusa d'enre- 
gistrer cet édit; le roi en donna un autre, qui est re- 
gardé comme la seconde partie du premier. Il y or- 
donne « que ceux qui tiendront des assemhlées iUici- 
i< tes, qui prêcheront sans la permission des évoques, 
« qui feront des libelles en faveur des nouvelles opi- 
u nions, et ceux qui les imprimeront, soient Jugés par 
i{ les juges séculiers, et punis selon la rigueur des lois, 
H comme criminels de lèze • majesté divine et hu- 
it maine (i). » 

Depuis ce temps , on ne parla plus à la Cour d'éta- 
blir en France l'inquisition (2) : on laissa 



(1) Tnilé hist. des édits, t 3, p. i44, 

(3) En France, nous croyons que pour la poursuite des 
crimes ecclésiastiques, les évËques et leurs ofBciaiuc sufGsenl, 
sans recevoir ces commissions eitraordio aires qui par la 
mite deviennent des tribnnaux réglés. U est à craindre que 
cenx qui exercent ainsi une juridiction empruntée ne soient 
tentés de faire valoir leur autorité, et de grossir les fautes 
00 tet^upçons pour avoir de l'occupation [*) : car il est 

(*) liM inqoiiiliurs s'allribuaieat mime une |iarlic dt U auccuiion 
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tribunal subsister à Toulouse ; mais ses décisions étaient 
rares et fort peu respectées. En 1 645 , rardbevéque 
Charles de Montchal obtint du conseil d- Etat un ar* 
rét <pii anéantit c^te juridiction : néanmoins j le roi 
a continué de nommer un dominicain inqui^temr de 
Toulouse; mais ce ne fut plus <{u*un vain titre, on 
plutAt un nom sans dignité, que la mort du P. Mas- 
soulié, arrivée en 1706, a fait entièrement oublier. 

Cependant, Tinquisition resta considérée comme 
un tribunal de justice dans les comtés de Roussillcm, 
de Conflans et de Cerdagne; c'est une des conditions 
auxquelles Clément IX a ifenné en 1 668 , à Louis XIY, 



étrange qae l'en trouve tous les jours des hérétiqiies ou de^ 
apostats à punir, dans des pays où depuis plus de dieox siè* 
des on n'en souffre point D'ailleurs, la crainte est plus 
propre à faire des hypocrites que de véritables chrétiens» La 
rigueur peut être utile pour réprimer une hérésie naissante; 
mais d'étendre les mêmes rigueurs à tous les temps et k 
tous les lieux, et prendre toujours à la lettre toutes tes lois 
pénales , c'est rendre la religion odieuse, et s'exposer à 
faire de grands maux, sous prétexte de justice. Nous met- 
tons en France un des principaux points de nos libeviés à 
n'avoir point reçu ces nouvelles lois et ces nouveaux tribo- 
naux, si peu conformes à l'ancien esprit de l'Eglise. (Fleury, 
Droit eccl, t i, p. loi.) — {Edit.) 

de ceux qn^ils condamnaient poar crime d*liétéûe; ce' qui était mlç 
source d*alras qui forent réprimés en France par nne ordonnance de iSyS* 
Philippe-le-Bel avait déjà décidé, par un édit de i3oay que l^înouisitiou 
ne pourrait poursuivre les Juifs pour usore^ sortilège et tous autres 
crimes qui n'étaient pas de sa compétence. 
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un induit pour nommer aux bénëfices de ces trois 
provinces» 

Le grand-conseil a enregistré cet édit sans modifi- 
cation ^ quoique cette clause et d^autres qu^il renferme 
soient ëfidemnlent contraires aux libertës de FEglise 
gaUicane et aux maximes du royaume j en sorte que 
si le grand - conseil reconnaît le tribunal des cardi- 
naux-inquisiteurs, il reconnsdt par conséquent aussi le 
chapitre inquisitionis in sexto, qui excommunie les ju- 
ges laïcaqui refuseraient ou différeraient d^exécùter les 
Ipis qui p(ni;ent peine de mort contre les hérétiques^ 

Le Parlement n^aurait jamais enregistré Tsurticle de 
Tindult, qui concerne Tinquisition. M. Joly de Fleury, 
dans un discours plein de force, pour faire supjNrimer 
un Jhref émané du tribunal de Tinquisition à Rome,, 
démontre, avec beaucoup de lumières, que son insti- 
tut est incompatible avec nos maximes (i)* U rap- 
porte un texte du discours de M. Talon, imprimé 
danf Tarrét du i5 mai 1647 ^ Nous ne connaissons 
point en France j disait cet ancien magistrat, TcuUo^ 
rite ni la furidiction des congrégations qui se tien- 
nent à Rome, lesquelles le pape a établies comme 
bon lui a semblé; comment reconnaàrions-nous un 
tribunal où autrefois ont été censurés les arrêts de 
cette Cour qui regardent la conservation de la per- 
sonne sacrée de nos rois et l^ établissement de la 
justice royale? 



(i) Voy. l'arrêt du ig mai 1763. 
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Après le discours de M. Joly de Fleury, suit Tai»- 
rét <{ui ordonne la suppression d'un décret àe Finijui* 
sition, qui condamnait une instruction pastorale de 
M. Tévéque de Soisscms. Le savant prélat FaTait d<m- 
née au sujet des assertions extraites par le Pailemènt 
dès labres j thèses j cahiers composés, publiés êê dic- 
tés par les ci'^evant soi^Usant jésuUes. 

Si Ton se demande comment il est arrhë que la 
fameuse bulle in Cœnd Domini, proscrite par les 
parlemens du royaume dès qu'elle a vu le jonr^ a été 
en honneur dans les comtés de Rousdillon , de Gon- 
flans et de Cerdagne jusqu'en 1762, on ne trouvera 
la raison de ce préjugé que dans Tautorité qu*on a 
laissée aux congr^ations de Rome, et singuUèrement 
aux tribunaux de l'inquisition, dans ces trois provin- 
ces. Quelle apparence que si, en publiant Pindoltde 
Clément IX , on eût proscrit les clauses" dont il est 
infecté, la bulle in CoBnd Donùni eût pu trouver fa- 
veur dans une jH*ovince de la domination du nx, et 
s'y maintenir pendant cent ans sans réclamation de la 
part des magistrats ? Cest même une chose digne de 
remarque, que le procureur-général du conseil supé- 
rieur de Roussillon n'a pas été reçu appelant comme 
d'abus de la bulle même , mais seulement de son exé- 
cution. 

Cette observation me conduit naturellemem à l'his- 
toire de cette bulle beaucoup trop célè^. 

Paul III est le preiùier auteur de la bulle in Cœnd 
Dominij ainsi nommée parce qu'étant datée du jeudi- 
saint, la publication s'en réitère tons les ans, à Rome, 



•e 
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dans cette solennité. Avant Paul , à remonter jusqu'à 
Boniface Ylil, vers Tan i3oo, les papes avaient in- 
troduit Tusage de fidre faire deux ou trois fois Tan , 
en certains jours solennels, une espèce de procédiire 
générale contre les contresfenans aux ordres du sou- 
venin pantijb. On affichait à Rome, aus^ principales 
portes des églises de Saint-Pienre et de Saint -Jean- 
de-Latran , des placards en forme d'assignation , et 
une sentence d^excommunication contre eux; de 
sorte que par la même affiche , quels que fussent les 
coupables, et dans quelque partie du mopde qu'ils 
habitassent, ils étaient ajournés^ jugés et con-. 
danmés. 

Jules U.semble avoir conçu, en i5i i, ce projet de 
réunir toutes ces excommunications dans une seule 
bulle, qui serait publiée à Rome et dans toutes les 
^Uses du monde ; elle existe même sous son nom 
dans le Bullaire , datée du i*' miars : on ignore si elle 
a é^ publiée. 

Paul III, en i536, a consommé ce projet, et donné 
la buUe proprement dite in Cœnd DonUnif elle est 
datée des ides d'avril , le jour du jeudi-saint de cette 
année qu'elle fut publiée. Depuis ce temps, on en a 
continué la ptd>Ucation : le pape y a réuni , comme 
dans une sentence générale, toutes les excommunica- 
tions lancées par ses prédécesseurs contre les sectes 
bérÀiqua^, et une^multitude d'autres personnes d'un 
genre tout différent. L'absolution de tous les cas ex- 
prunes dans cette bulle est réservée au psqpe ; il y est 
c»!d<mné aux ordinaires des lieux de toute la chré- 
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tienté^ d*en faire faire la publication dans T^glise, au 
moins une fois Tan. 

Pie V, Grëgoire Xlll et Sixte V ont renouvelé 
cette bulle, en la mettant ' sous letur nom; ils yoat 
change ou ajoute de nouveaux cas et de nouvelles 
dlauses. Enfin Paul Y, en 1610, loi a donne la forme 
qu'on y remarque aujourd'hui ; et Urbain VIll , qui 
Ta fait publier en 1627, n'y a rien changé. 
' La consommation de cette œuvre était digne de 
Paul y : sa bulle excommunie les hérétiques , les 
schismatiques , les pirates , les corsaires , tous ceux qui 
• appellent des buUes et des brefs des papes au futur 
concile ) sans exception de personne; les princes qui 
mettent de nouveaux impôts sur les peuples sans la 
permission du pape ; ceux qui ibnt des traités d'al- 
liance avec le Turc et les hérétiques; ceux qui ap- 
pellent aux juges séculiers des torts et griefs qu'ils 
auront reçus de la cour de Rome : elle cpiîiprend dans 
l'excommunication les parlemens, les procureurs- 
généraux et les autres magistrats qui s'opposent à 
l'exécution des bulles. 

Ces dispositions monstrueuses ont été publiées tous 
les ans, dans le Roussillon, jusqu'au mois de mars 
1763, que M. de Cappot, avocat -général au conseil 
supérieur de cette province, a enfin remontré, dans 
ua^ réquisitoire , l'abus énorme que la puissance ec- 
clésiastique faisait d'ime autorité imaginaire quMle 
s'attribue, et le danger des imjnressions que la lecture 
et la publication de cette bulle font sur les eqnîts 
des peuples, dont elle est capable d'alarmer les coris- 



( 3o5 ) 

ciences , et d*ëbranler leur fidëKté dans les temps cri- 
tiqués. Sur ce réquisitoire , « la Coui* a reçu le pro- 
« cureur-gënëral du roi appelant comme d^abns, tant 
((de Texëcution de la bulle in Cœnd Domim de 
te Paul V, que de la publication qui s'en fait toutes 
«les années, le jour du jeudi -saint, dans les églises 
(( paroissiales du ressort.... Et faisant droit sur Tappel , 
<r attendu la notoriëtë de Tabus, dit et déclare (ju^il a 
(r été mal y nullement et abusivement procédé à la ful- 

(( mination de ladite bulle , comme étant contraire 

(( aux saints canons, aux libertés de TEglise gallicane, 
a aux maximes du royaume et à raulorité royale. En 
(( conséquence , fait très - expresses inhibitions et dé* 
(( fenses à tous évéques, abbés, leurs vicaires et offi- 
c( ciaux, corps et communautés séculiers et réguliei^s , 
(cde reconnaître dorénavant conoune publiée, ni de 
(c publier, faire publier ou autrement mettre à exécu - 
« tion à Tavenir, directement ni indirectement , sous 
tr quelque prétexte qne ce puisse être, ladite bulle , 
«sous peine d'être poursuivis comme perturbateurs 
(( du repos public, et réfractaires aux lois et maximes 
u du royaume. » 

Qu'il me soit permis de demjpider pourquoi le con- 
seil supérieur de Roussillon a reçu simplement le 
procureur-général appelant de VexéciUion de la 
bulle j et non pas appelant de la buUe même. Févret 
dit , dans son Histoire de l'abus, qu'on a recours à 
cet expédient pour ne pas choquer le pape; mais Fé- 
yret ajoute aus^ qu'il y a des cas importans dans les- 
quels on doit appeler sans détour comme d'abus de 
I. !©• Liv. 20 
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labuU^ même, comme lorsqu*il prononce Texcom- 
munication contre les princes , ou qu^il entreprend 
sur le temporel des Etats (i). 



^) Voye2 à ce sajet, les Dissertations de M. de Pouilli sar 
la naissance et les progrès de la juridiction temporelle des EgU- 
ses, depuis l'établissement de la monarchie, jusqu'au commerue- 
ment du quatorzième siècle, dans les Mémoires de l'Académie 
des inscriptions et belles-lettres. 
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MiAGMATIQUE-SANCTION, 



ET DU tCONGORDAT DE FRANÇOIS PREMIER (t). 



Depuis la mort de ssànt Louis ^ arriva en 12170^ 
les dëvolntionsy les rëserves, les expecutives et les 
autres prétentions de la cour de Rome s^accrurent 
avec le temps. Boniface YIII conféra au bienheureux 
prêtre Louis , Fëvéché de Toulouse, et à Durand Ce- 
lui de Mende. Il érigea Pàmiers en évéchë, et fit tou- 
tes ces choses sans demander Fagrément du roi Phi- 
lippe-le-Bel, parce que, dans toutes ces entreprises, 
il ne voyait d'autre autorité (jue la sienne. 

G)mme les papes s'attribuaient le droit de nommer 
aux bénéfices dont la collation appartenait au roi, 
Philippe-de-Yalois, en i3349 rendit une ordonnance 
sur les bénéfices yacans en r^ale. Ce prince veut que 
personne ne puisse s'en dire pourvu qu'en vertu de 
sa nomination et de ses provisions, et déclare que ce 
qu'il a ordonné est de sa science certabiCj comme 
pleinement informé des prérogatives de sa couronne 
et des usages de son royaume. 



( i) £zU*aît de la Jurisprudence du Grand-Consdlf 1. 1<^', arec 
des notes. (JEîfiSe; C. L.) 
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Uautoritë des rois de France et le zèle de leurs 
juges n*arrétèrent point les entreprises de la cour de 
Rome ; le mal devint plus grand pendant la résidence 
des papes à Arignon; elle dura depuis Clément Y jus- 
qu'au retour de Grégoire XI à Rome^ é^'Hl^<<lire 
soixante-dix ans environ. Jean XXII se réserva le 
droit de pourvoir une fois aux évéchés de France; il éri- 
gea, ex proprio motUj Toulouse en métropole ;Rieux, 
Viviers, Saint-Papoul , Lombez et Sarlat en évéchés; 
il disposa de ces bénéfices en faveur de ses créatures; 
ils pourvut aux évéchés vacans par la promotion des 
titulaires au cardinalat ou au patriarchat, et ne con- 
sulta dans le choix des prélats, ni le clergé, ni les 
princes , ni le peuple. Ses successeurs marchèrent sur 
ses traces, et s'affermirent dans la possession de don- 
ner'à TEglise des évéques dont ils ne connaissaient 
ni les vertus ni les talens. 

Le schisme formé ensuite entre les papes qui rési- 
daient à Rome et ceux qui faisaient leur séjour à Avi- 
gnon, ne fit que multiplier les abus; la France fiit 
contrainte de dédommager les papes d*Âvignpn des 
revenus que le schisme leur faisait perdre; les héné- 
ûces du royaume servirent à retenir dans leur obé- 
dience ime cour nombreuse de cardinaux, d^évéques 
et d'abbés; les besoins prétendus de ces prélats étaient 
toujours préférés à ceux des églises particulières; les 
chapitres n'eurent plus la liberté de se choisir des 
doyens; on obligeait les bénéficiers de se soumettre 
aux règles de la chancellerie romaine, dont les taxes, 
toujours nouvelles et onéreuses, ruinaient le clergé. 
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Il se plaignit de ces désordres au roi Charles Vi (i). 
Ce prinee assembla à Paris les plus sayans personna-^ 
ges de son royaume; sur leur avis, il donna un ëdit 
le i:8'de ffmer i4^6; il y défendit les innovations 
daii$ là choix des prélats , et rétablit la liberté des 
âectk»i»(a). 



■•M 



(i) Marca, l, H^ de Concord., c. g. 

(a) « Déjà, et poor ce qae par lapz de^lemps ceux de la 
« cour de Rome s'efTorçoîent de faire plusieurs entreprinses 
« et usurpations contre lesdictes libériez de l'Ëglîse galli- 
«cane, le roy Charles sixiesme, par délibération de messei- 
« gneurs du sang et de plusieurs prelatz, chappitres, abbez, 
<c couveuSf collèges, unîversitez et aulires gens du royaume et 
<c4tt.Dattlphiné, en l'an i4o6, ordonna que ladicte Eglise de 
«•France serait réduite et la réduisit à ses libertez ancien- 
<f nés et franchises, et que en ladiqte liberté elle serait per- 
« pétueUement ipaintenue et gardée. ».{J^emoiUrances faites 

Pips anciennemeat, »aini Louis avait rendu un édit géné- 
ral portant qu'il serait pourvu par élection aux prélaiures 
et digaîtés électives, et par collation et présentation des 
coUateurs et patrons, aux bénéfices non électifs; que tour 
tes exactions et charges imposées par la cour de Rome ces- 
seraient, et qu'il ne pourrait plus être fait ni exigé aucune 
de ces levées de deniers* Cet édit est de Tan 1267. On voit, 
d'ailleurs, que nos parlemens faisaient remonter cet esprit 
de liberté et d'indépendance , relativement aux élections, 
jusqu'aux premiers temps de la monarchie. 

«Les .roys. anciens desirans que les Eglises, de leur, 
«royaume fiiissent bien ordonnées , sachans que la voye de 
« élection esioit la plus convenable et vtile voye, que Ton 
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Co:|ame on parlait ^Jor^ d*uii coyacile gén&^ pour 
termmar le schisme et réformer les abu3 qui avaient 
énervé la discipliné de TEglise, le roi crut devoir 
différer rexécution de son édit juscpi^à la fin dbu ton- 
cile; maia ni celui de Pise, tenu en 1409^ ni celui 
de G)nstance^ en i4l4 ^ i4^^9 ^^ remediècent 
aux désordres qui troublaient la liberté des électicHis. 
Enfin, le roi^ pressé par les remontrance&^des sei- 
gneurs et des magistrats de aoa royaume, publia son 
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«f peut tenir à ponroeoir aux prâstores, ont loasioars la- 
« bouré pour le bien de leur royaome, à ee que les élec-* 
« tiens eussent lieu, conune on Ut Ai Vincenfij spcetu Usto., 
« L aa et a3| de Glouis, premier roy de France chrestien, 
« qui l'9n,.«.»(5i i), appeliez^ plusieurs prélatz 4é son royaume 
« en la ville d'Orléans, entre lesquels estoit salnct Niclame, 
« ordonna les élections et confirmations des prélalures et 
« autres dignités de son royaume estre Csôetes-selon le» sn- 
« deas canonst » 

Pareillement le roy Qiarlemaigne fist l'ordonnaiK^ qoi 
s'easmt't mSaeronan canànum non ignan,M nominê Dei sancia 
m Eecksia suo Uberiks poUatur honoré ascensum iMtlbii eeciaias^ 
« Mço pnzbêmuSf ui sdUcet per elecHonem cknd et popuM itamr 
m Sbm' sioMa canonum dé propria diœced retnota pêtkoUBàwn 
m et namerùm oceeptiénB vikÊ rnmtum et sapUnUm donumeU" 
mganip tdeaen^lo vél verèo sibi subjedU usfte quoi prodesse 
nocLkanLm Laquelle ordonnance opt les saincts^ Pères de 
mot à mot canonisée, et en ont faict décrets incorporez in 
^obaninê aureo decretomm, 64« H-c. sacrorwn. (Remonstrances 
de la court de Parlement au roy Loys umâesmei* toochanl 
les privilèges de l'Eglise gj^Ucane, etc. • iEdit. C h.) 
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édît, cpi lut vérifié au Parlement le i3 avril i4lâ. 
« Nous voulons, dit ce prince, et nous ordonnons, 
h comme nous l'avons déjà fait dans d'autres temps, 
« en rappelant les églises et les personnes eccl^siasti- 
« ques de notre royaume en leurs anciennes libertés, 
tt et voulant les y maintenir pour toujours, qu'il soit 
«pourvu aux églises cathédrales et collégiales, et à 
le tous les l:>énéfices électifs, séculiers ou réguliers, 
h par des élections faites avec liberté; et qu'à l'égard 
(( des autres bénéiices qui ne sont pas électifs, il y 
« soit pourvu par ceux qui doivent y présenter ou les 
« conférer, ou en donner l'institution selon le droit 
«.conmiun, ou l'usage passé en coutnme. En cela 
(( nous ne faisons que rétablir les anciens usages, le 
« droit commun et l'observation des conciles géné- 
(t raux ; voidant que désormais on abolisse et qu'on 
C( rejette entièrement, sans y avoir aucun égard, tbu- 
« tes les réserves des bénéfices, générales et particu- 
ulières, toutes les défenses d'élire, tous les brevets 
«d'expectative, toutes les grâces au préjudice du 
«droit conunon, de quelque part qu'elles viennent, 
«de quelqu' autorité qu'elles paraissent revêtues; et 
«quand même elles seraient en forme de décret ou 
«de bulle, ce qui doit s'entendre de l'avenir aussi 
(c bien que du présent et du passé et de tout ce qui 
« serait accordé ou permis contre la disposition de 
« cet édit; défendant en ouue, sous peine d'encourtt 
«notre indignation, de rien tenter conUe notre dé- 
K claration, et ordonnant à nos Cours de Parlement 
H et à tous nos juges, de ptmir les contrevcnans d'une 




J 
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(( mapièi'ie si sévère , qu'elle serve d'exemple à tous 
<( les auut»* » 

.V l^ sëvëritë.et la justice de Fédit de Charles YI 
H-an^tèrrat. point les-, abus eontraires aax âections; 
f^ ;effet^ il sonblait impossible qu^une autre* autotjté 
que le concert de TE^lise assemblée et; des sou?e- 
rains pût 1^ abolir. Le concile de Bâle, convoqué 
par Martin Y, condamna les r&erves, les dév^u- 
tions, les. mandats, les expectatives et les anm^ : il 
députa au roi Cluorles YIL et au .clei;gé de France, 
pour faire accepter et publier ses décrets. : 

Le roi voulant faire cess^ la confusion -que la 
mésintelligence des Père$ de Bâle et du pape causait 
daQS son royaume^ convoqua à Bourges une esp^e 
de , concile national ; celte assemblée , à laquelle il {ûré- 
sida, fut composée du dauphin, de Charles, duc de 
Bourbon, de Charles d'Anjou et du Maine , de Pierre 
de Bretagne,, de Bernard, comte de la Marche," de 
Louis, comte de Yendôme, de Guilleran, comté de 
Tancarville, d'autres seigneurs, d^évéques, de doc- 
(eurs, de magistrats ecdéâastiques et laïcs^ Ce fiu 
dans cette' assemblée que le roi . donna audience aux 
ambassadeurs du concile . et du pape ;:elle setint en 
1439* On y Qxaûaina les xèglemens des Pères^de J^Je; 
ils furent > acceptés^ à ua petit noixdire près , qui ne 
fiarureni pas.io^rtansf et l'on çn composa la Prag- 
matique-sanction (i). 

■ ' ■ • • ; • • • 

{i) hii Pragifiatique-sanctîon a été àinBÎ appelée du mot 
fgragmaiicum^ qai, daos le droit, signifie une hi ou un éêli 



( 3i3 ) 

' Après la leclure de celte ordonnance, Juvénal des 
Ursina, archevêque de Reims , en fit Pëloge; il adressa 
la parole au roi en ces termes : En tant que touche 
la loi et ordonnance que 'vous faites touchant VE-" 
gliscy qu*on appelle Pragmatique , sur le fait des 
ékcdonsj^ exaction de finances...... , si elle est bien 

gardée et observée^ c'est consentir que les statuts, 
QrdomumceSj constitutions et Uns des saints conciles 
généraux, des saints Pères et de vos prédécesseurs 
soient gardées et absentes, '^ et n* estes pas le pre^ 
mier qui ofvezfait teUes choses; car qui bien voit 
V histoire de PhUippe-le-Conquérant, il ordonne le 
mesme; si fit Saint'LouiSj qui est saint et canonisé j 
et faut dire qu* il fit très-bien ; votre père et autres 
les ont approuvés (i). 



de l'empereur {pragma est un mot grec, itpoyjUMt, qu'on peut 
traduire par affaire ^negathmif pragmatica ou pragmatàm, en 
Espagne, signifie une ordonnance) j et du mot sancHo, dési- 
gnant singulièremenl cette partie de la /or qui défend de faire 
^lelqqe chose, sous certaines peines. ( Cod. de sacrosanctts 
Eccles....... InsHt...... ) 

C'est avec raison que Mezeray a appelé la pragmatique le 
rempart de l'Eglise gallicane, et que le Parlement tirait toujours 
le plus qu'il powait vers la pragmatique, comme disait le pré- 
sident de Maison. 

(i) Le Parlement fil les mêmes observations à Louis XI, 
Amê des termes plus absolus et plus pressans : 

« Et par ce que dict est, semble à la Court que le roy 
« nostre sire en obseruant les sainctz décretz et constitn«^ 
« tions des saincts concilies et sainctis Pères dessus diclz« 
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Chades VU envoya cette loi au Paclemeiu : elle 
fut publiée dap9 le; |x>yaume et dau^ le dauphiué. Le 
concile de BÂle ne manqua pas aussi de Tapprouver^ 
saoa në^uunoin& en passer de décret (i)/< > 

Yoici les pi^cipaux articles^ de la pragmatique rOn 
co|iyoqiiera des conciles^^éràux. de dix ans. en dix 
ans; on les regardera comme ayant lenr autorité immé- 
diatciment de^^ésos-CSirist; le pape sera, ohligëvde's*}f 
soumettre ; les £glises feront vlea\ élections de iksm 
pr^l^ts; il n*y aura plus.de rësenrea ni de. ^eàees 
expectatives (s) par le moyen diosqueUcs les popes 



• K 



« tant en élections, colladons que autres choses contenues 
<c en iceux, ne peut estre noté de désobèlEssance, quelconqoe 
« scrupule de conscience, ùnà faire le contraire .sooz' cor- 
<c rection seroit grand charge de conscience, attendu l'an- 
<r torité et saincteté de ceux qui lesdictz sainctz décrets ont 
« ordonnes, et qui le temps passé en grand'tran^nllil'é et 
« prospérité de l'Eglise,, en ont ¥S4^, comme le sainet eoUége 
« des apostres, les sainctz coiuÀles in SpirUu jOAclè.assem- 
« bléSf c'est asçavoir, Aotiocbe, Carthage, .GwastantÛM^et 
« Lateran et autres plusieurs, et les sainctz Pe^es qui les 
«ont approuuez; comme Pius, Martin, Léo, confesseur^ 
« sainct Grégoire et autres plusieurs*» iRgmontrancÊsAPiV' 

(s) £&t Pragmaté^sanc^p in-foL, édit* i66o« 
(a) U expectative était une assurance que le pape donnait 
à un clerc d'dbtènir «ne. prébende, par ezen^e, dans une 
telle cathédrale, quand elle viendrait à vaquer;, ce qui s'était 
introduit par degrés* Au commencement ce n'étaient que 
de sinples recommandations 4fÊit le pape faisait aux prélats 
en. faveur dés dencs qui «raient élé. à Rome, ou qui avaient 
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donnaiem à des étrangers les meilleurs bënéfices du 
royaame; on ne pourra appeler au pape ^ omisso 



rendu quelque serrice à l'Eglise. Comme les prélats y défé- 
raient souvent par le respect do saint Siège, elles devin- 
rent trop firéquentes, et furent quelquefois négligées. On 
changea les prières en commandemens, et aux premières 
lettres, que l'on nommait monitoires, on en ajouta de précep- 
ioini, et enfin on y joignit des lettres exécutoriaies, portant 
altrilNitioQ de juridiction à on commissaire poor contrain- 
dre l'ordinaire à exécuter la grâce accordée par le pape, ou 
conférer à son refiis; et cette contrainte allait jusqu'à 
l'excommunication. Cette procédure était en usage dès le 
doQsoème siècle. 

Les mandats apostoliques appelés mandata de conferenâo, 
qai étalait «une expectative, ont été abrogés paf le concile 
de Trente. Mais il reste encore plusieurs autres sortes d'ex- 
pectatives, qui ont lieu parmi nous; savoir, celles des gra- 
ines, des indultaires, des brévetaires de serment de fidélité 
•t .des kévetaires de joyeux avènement 

JjA réserve proprement dite était une déclaration que le 
pi^ prétendait pourvoir à telle cadiédrale, telle dignité ou 
tel autre bénéfice quand il viendrait à vaquer, avec défense 
an duqpitre de procéder à l'élection, ou à l'ordiuai^ de 
conférer. De ces réserves spéciales on passa aux générales ; 
et Jean XXII, vers le commencement do quatorzième siè- 
cle, par sa première règle de chancellerie, réserva toutes les 
cathédrales de la chrétienté. 

..Las réserves apostoliques furent faites, ou à raison du 
Ikn, comme -celle des bénéfices vacans in curià romand, ou 
à raison dn temps de la vacance, telle que la réserve des 
mois et de l'alternative ; ou k raison de la qualité dn der- 
nier possesseur du bénéfice, telle que la réserve des béné- 
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mediOj d'une senienoe de Tordinaire ^ lés causés mi- 
neures se temûneront dans les provinces, excepté 
celles des églises immédiatement soumises au saint 
Si^e ; on albolira les annates.... ; on réglera les peines 
des concubinaires tant ecclf&iastiques (jue laïcs; ta 
possession trienuale d*un bénéfice sera un titre suffi- 



fices possédés par- les cardinaux domésti4(iies du pape et 
officiers de la cour de Rome; enfin, k raison de la qualité 
des bénéfices, comme la résenre des premières dîfpiîtés des 
cathédralesi après celle de IMTéqae, et des principales- di- 
gnités des collégiales. 

Ces inventions de la chancellerie romaine forent poassées 
au dernier excès, pendant le schisme d'Avignon^ par lés pa- 
pes de l'uife et de l'autre obédience, particolièrèmênt par 
Bonifact IX, sar la fin do même siècle. Les conci les de 
Pise, de Constance et de Bâle y mirent des bornes, 'défen- 
dant les résenres tant générales que spéciales, et consenrant 
seulement quelques expectatives, dont les lettres se nonn 
maient mandats apostoliques. Ce droit pasjia du coiacile de 
Bâle à la pragmatique, et de la pragmatique aii concordat;: 
et le nom de réserve y est pris généralement poor toa- 
tes ces sortes de grâces anticipées.' Enfin, le concile de 
Trente les a toutes abolies. Il défend les mandats et les 
grâces expectatives, même en £aveur des nniviersilés ou des 
cours souveraines^mémc sous le'nom àHndult, et sons quel* 
que prétexte que ce soit : il défend aussi les ' réserves voiDn 
taies, et généralement toutes les grâces aux bénéfices avant 
quMIs vaquent. Ainsi la partie du concordat qui regarde les 
mandats apostoliques n*est plus en usage. ( Voy. VJnsUon, 
droit ecc, de Tabbé Fieury, édit. de Boucher d'Ârgis, U i, 
p. 366.) (Edite h.) 
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sant; enfin , cm défendra d*exôommimier les rilles, 
les bourgs ou les paroisses , avaht que d'ayoir procëdë 
dans les formes à rexcommunicàtion dès personnes. 

La pragmatique rétablit les brèches que les entre- 
prises des papes avaient faites à nos libertés; le Par- 
lement de Paris Tenregistra le i3 de juillet i439- 
Cette loi fut observée dans tout le royaume, et sa ré- 
putation vola dans tous les pays étrangers. Le toi de 
Danemarck pria Charles YII de lui en envoyer un 
exemplaire , pour faire publier dans ses Etats une or* 
donnance semblable. 

La pragmatique fut dressée dans une assemblée de 
la nation française, pour faire entendre qu'elle pou- 
vait, indépendamment d*un concile, prendre les ar- 
rangemens contenus dans cette loi,* car c'est une 
maxime de droit public, en France, que les conciles 
ne peuvent ni abolir ni affaiblir nos libertés. 

Quelque temps après , Eugène IV et les Pères de 
Bâle députèrent à Charles VII, l*un pour faire révo- 
quer la pragmatique, les autres, pour en maintenir 
Tobser^iation. Ces députés furent entendus dans une 
grande assemblée; le roi leur répondit qu'il avait 
toujours tenu ]e concile de Bâle pour légitime, qu'il 
reconnaissait Eugène pour le pape légitime , et que la 
pragmatique serait inviolablement observée dans son 
royaume. Le roi promit néanmoins que si la pragma- 
tique contenait quelque chose dont le pape pût juste- 
ment se plaindre, cela serait modéré par les Pères de 
Bâle. Suivant cette ordonnance, les chanoines de 
r^ise d'Angers élurent leur évéque : le pape Eu- 
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gène en nomma un autre , qui ne fut point reçu; le 
pape écriTit à la duchesse d* Anjou pour s*en plain- 
dre; ses instances furent mutiles; le prâat qu^il avait 
nommé ne put se faire recevoir par le clei^ë Ca- 
lixte m fit quelques effcMts contre la pragmatique; il 
avait une confiance particulière dans Guillaume , ar- 
chevêque de Rouen y laquelle n*eut pas le succès qu^il 
en espérait. 

Il faut pourtant convenir que le ^èle de Charles YU 
pour Fobservation de la pragmatique ne fiit pas ton' 
jours constant; ce prince pria Calij^te III de réserver 
Févéché de Tournai pour un de ses favoris; aupara- 
vant il avait demandé à Eugène lY rarchevéché. de 
Bourges pour Jean Geur, fils de son trésorier. De 
plus, la pragmatique n^avait pas aboli la réserve des 
bénéfices vacans in curid romand} c^était laisser aux 
papes Fespérance de venir à bout de leur entreprise. 
D'autres abus se glissaient dans Fexécution de la 
pragmatique; mais Charles VU tâcha d*y remuer 
par son ordonnance de i454* 

Pie II , élu en 1 458 , commença par fàÛQa valoir 
son autorité : il condamna la pragmatique- sanction 
comme injurieuse au saint Siège; il en écrivit au râ 
Charles YII, qu'il trouva inébranlable. Il avait con- 
voqué à Mantoue une grande assemblée, pour y ftr' 
mer une croisade; il en fit Fouverture au mois de 
mai 1459* Quelque tenq)S après arrivèrent Farchevè- 
que de Tours et Févéque de Paris, ambassadeurs de 
France; ils rendirent au pape Fobédience filiale. 

Le pontife ne pouvant lier la croisade qu*il avait 
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projeta 9 ne songea plus qu*à faire révoquer la prag-^ 
matique; il menaça d^interdire la France, et s^en prit 
au Parlement de Paris. Il n'est pas croyable j dit-il , 
quun roi religieiM ait pu publier une ordonnance 
qui blesse le siège apostolique j qui 6te la liberté à 
tEglise ' universelle ; ses sentimens seraient bien 
diffërens de ceux de Charlemagne. Nous hono^ 
ronsj dit ce grand prince dans ses capitulaires, la 
sainte E^ise romaine et le Siège apostolique en 
mémoire du bienheureux apôtre Pierre j et quand 
même eUe nous imposerait un joug presque intolé- 
lérablcj nous le porterions avec humilité et avec 
dévotion. Le pape ajoute : Comment souffrir que les 
juges laïcs jugent les causes ecclésiastiques? corn- 
ment souffrir que le pontife romain j dont F univers 
est la paroisse J dont les provinces ne sont point 
fermées par V Océan j n*ait de juridiction en France 
qu'autant qu*il plaît au Parlement de Paris j jus- 
que-là que souvent il ose s'opposer à nos censures 
et examiner nos constitutions? 

Guillaume Char lier, ëvéque de Paris, Tun des am- 
bassadeurs de France, répondit au pape que le roi 
rendrait toujours au saint Siège les honneurs qui lui 
étaient dus; mais il soutint que la pragmatique-sanc- 
tion était fondée sur les décrets des conciles généraux 
de Constance, de Sienne et de Bftle, approuvés par 
Martin Y, Eugène lY et TEglise gallicane (i); 



(i) « La quelle loy print son essence, force et auctorité 
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qu'elle conserve aux papes toute rautorité que les ca- 
nons des conciles leur ont donnée; qu*aii reste, le 
Parlement de Paris ^ compose de cent personnes d'un 
mérite distingué, des pairs de France ecclésiastiques 
et laïcs, de plusieurs évéques habiles dans le droit 
canon, n'était pas capable d'attenter à l'autorité du 
saint Siège, et qu'il conserrait toujours la réputation 
de justice qu'il s'était acquise dans les siècles passés, 
lorsque les princes étrangers venaient soumettre leurs 
différends à son arbitrage : il ajouta que le roi , pour 
montrer au pape qu'il voulait avoir. égard aux raisons 
qui lui avaient été représentées de sa part, ferait en- 
core assembler les prélats de son royaume pour pren* 
drc leur conseil sur une affaire si importante; que le 
roi avait juste sujet de se plaindre du pape, qui avait 
donné l'investiture du royaume de Naples à Ferdi- 
nand, fils naturel d'Alphonse, roi d'Aragon, au pré- 
judice de la maison d'Anjou; et que pendant que les 
Turcs s'emparaient de l'empire de Trébisonde , du Vè- 
loponèse et de plusieurs îles de l'Archipel , le pontife 



« sur les dlctz decretz falclz es sainctz concilies, où pres!- 
<f doit le pape ou son légat pour luy qui fut lors, a esté et est 
€c repputée grand chose, attendu que les roys qui ont esté le 
M tems passé n'eurent onques, ne n'auoient eu aucunes loix 
<c ou ordonnances faictes en semblables matières qui eussent 
M ou ayent prins auctorité de l'Ëglise vnîuerselle, que celte 
u qui fut faicte dernièrement à Bourges Tan mil 438 , quod 
« est i^alde notandum* » ( Remontrances du Parlement au roi 
LimsXL) (Edil.C. I^) 
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employait les forces de TEtat ecclésiastique en faveur 
de Ferdinand. 

Le pape ^ mëcontent des ambassadeurs de France j 
menaça tout de nouveau d^interdire le royaume. Il 
défendit d^appeler au futur concile des mandats apos- 
tolicpies; ce qui était alors assez ordinaire. Les prin- 
ces , qui n'étaient pas oontens des constitutions apos- 
toliques, croyaient par-là se mettre à couvert des 
excommunications. Les pauvres j dit le pape dans sa 
bulle, sont opprimés par les puissans; les crimes 
demeurent impunis f on nourrit la rés^olte contre le 
premier siège; la discipline ecclésiastique est ren- 
versée. 

Cependant le . roi , informé par ses ambassadeurs 
des intentions du pape, assembla les princes, lés évé- 
qœs et les plus habiles jurisconsultes de son royaume : 
il déclara, par la bouche de Jean Dauvet, son procu- 
reur^énéral, que si le pape se portait à cette extré- 
mité, que d'interdire la France, il en appellerait au 
prenûer concile général, qui serait assemblé dans 
une ville où les délibérations seraient libres. Il pro- 
testa en même temps qu'il conserverait toujours la 
révérence et Tobéissance dues au saint Siège, suivant 
les canons des conciles généraux et les écrits des 
saints Pères ; il écrivit au pape une lettre fort respec- 
tueuse, comme d'un fils à son père, lui représentant 
que la puissance d'en haut lui est donnée pour édi- 
fier, et non pour détruire ^ et qu'il doit éviter des 
extrémités qui causeraient un grand scandale. 

liC pape fit réponse au roi : <x Les évêques, y 

I. 10« LIV. 21 
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«(disalL-tl, se sont imafj;iné avoir acquis une entière 
«liberté, en admcUani la pragmatique; cepeadanl 
((leur autorité est si diminuée, qu'ils sont coniraîiit| 
(r de plaider dans les parlemens, de pourvoir aux 1 
(( néâces selon la volomé du roi, et d'absoudre I 
i( excommuniés sans aucune satisfaction (i). Il ajoi 
(( que les porteurs des bulles contraires à quelques n 
« ticles de la pragmatique étaient traités comme d 
(( criminels de lèse-majesté; que le Parlement s'ai 
'( geaii toutes caiises épiscopales; celles des hérés 
« des mariages, des crimes des clercs, etc.; que cel 
•( cour ne faisait aucune difficulté de saisir les bin 
(I du clergé , et que les évêques étaient forcés , par l'a 
(( prison nement de leurs personnes, de se soumen 
'( aux jugemens des magistrats laïcs. » 

Dauvet, procureur-général, protesu contre le c 
tenu de cette lettre , contre tout ce qu'avait dit 1 
pape dans l'assemblée de Mautoue, et ce qu'il i 
rait faire dans la suite : il appela au jugement i 
concile universel , et sa fermeté rassura Charles 1 
En même temps, pour constater son appel, il < 
manda des apôtres on lettres appellatoîres à l'a 
de Braine, ordre des Prémonlrés, dans le diocèse de 
Soissons, et au prieur conventuel de Saint-Sauveur 
de Brai-sur-Seine , au diocèse de Sens, 
sont rapportées dans l'acte d'appel passé à Paris, 
10 février i46o , dans la grand'salle du palais, 
présence de deux notaires et de plusieurs témoins, i 



i) Puepistola 37a. 
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^Pl^u sujei du proceilt; du pape contre la France, 
Tliarles VIT demanda à Dauvct : Qu'est donc deve- 
nue la justice? est-elle morte h Borne? — Sire^ re- 
padTtit Dauvet, elle s^est ré/itgîe'e'en France pour y 
trouver un confesseur. 

Après la mon de Charles Ylf, le pape cnii <jue 
Louis AI, (jiii pensait autrement que son père, révo- 
querait aisément la pragmatique : il en flit tout-à-fait 
persuadé, lorsqu'il apprit ce qui s'était passé aux obsè- 
ques de Charles VII. Avant la messe, le nonce-évè- 
qiie de Terni prononça une absolution pour lever 
l'excommunication qu'il prétendait avoir été encou- 
rue par Charles Vil, comme auteur de la pragmati- 
que. Cette entreprise injurieuse à la mémoire d'un si 
grand prince, ne fut ni condamnée ni même relevée 
par Louis XI. Ce nouveau roi, qui commençait à 
blâmer le gouvernement de son père , était fort tn- 
diSerent sur sa mémoire et sur sa réputation. 

Pie II fiit informé des dispositions de Louis; ce- 
pendant il ne s'adressa pas directement à lui pour 
faire casser la pragmatique : il gagna Joffredi ou Jean 
Geoffroi, évéque d'Arras, qui avait tome la confiance 
du roi. L'évêque dit à Louis XI que pour devenir le 
plus puissant roi de l'Europe, il fallait vivre en bonne 
imelligence avec le pape, et que le moyen d'y pai-ve- 
nir était de sacrifier la pragmatique , ordonnancej 
disaii-il, née pendant le schisme, et qui renversait 
toute ta hiérarchie de l'Eglise. 

Le roi ayant écouté Geoffroi , fit dresser une décla- 
ration qui abrogea la pragmatique; mais it deux cou- 
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diiions : Tune que le pape assisterait la maison d* An- 
jou dans la conquête du royaume de Naples; et 
Tautre, qu'il établirait un lëgat français pour la no- 
mination des bënëfîces. L'évéque d'Arras partttjpoiir 
Rome : ayant appris en chemin que le pape fivait 
fait cardinal y il fut si transporta de joie et de recon- 
naissance , qu'en arrivant à Rome, il montra la de- 
claraÛQn du roi, sans exiger de conditions; Le pape 
envoya à Louis XI des huiles de remerciement, où 
il le compai^e à Constantin, à Théodose et à C!hark- 
magne, qui s'étaient rendus illustres par leur atta- 
chement au saint Siège. P^ous vous montrez^ loi dit- 
il , un grand roi, en gom^emant par vous-même. 

Le roi, touché de ces belles paroles, fit publier, 
contre Favis de son conseil, une déclaration qui sq>- 
primait la* pragmatique; il dit qu'elle avait été faite 
par des prélats inférieurs, dans un temps de divisicm 
et de schisme; qu'en diminuant l'autorité du pape, 
elle donnait lieu aux désordres et à la licaace ; qu'elle 
rompait l'unité qui doit être entre tous les royaumes 
chrétiens; qu'elle offensait TEglise romaine , mère 
de toutes les Eglises, d'où découlent toutes les lois 
sacrées, et que par ces raisons, qui des^aient péné- 
trer le cœur d*un roi ùéi-chrétienj il défendait de 
la suivre dans son royaume; il ordonnait qu'à l'ave- 
nir les papes y auraient la même autorité qu'ils y 
avaient eue dans les siècles précédeos. 

On fit à Rome des feux de joie pour un avantage 
qu'on n'eût jamais osé espérer : le pape en fut si tram- 
porté, qu'il fit déchirer publiquement dans les carre- 
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fours de cette ville les feuillets de la pragmatique- 
sanction, les fit traîner dans les boues, et envoya en 
France une bulle qm abolissait cette loi, qui n^est que 
Tabir^ des conciles de Constance et de Bâle, que 
Pie II avait approuves, lorsqu'il était JEneas Sihlus. 
Le Parlement, mécontent de Louis XI, lui fit des 
remontrances sur la suppression de la pragmatique : 
il loi prouva qu'il n'avait pu abroger une loi qui ti- 
ndt aon autorité d'un concile écuménique; que depuis 
•on établissement, les ^lises de France étaient pouiv- 
vnea de prélats vigilans et zélés pour la discipline; 
d*où il concluait que Louis XI était obligé de faire 
observer la pragmatique (i) dans son royaume (2). 



(1) libertés de VEgUse galSauie, U i^ Pragmatiqae-sanc- 
tioB, p. 3;. 
(a) « En smuaot lesdictes ordonnances anciennes et dé- 
libérations dessus dictz, et aussi plusieurs notables décrets 
ûdcu par TEglise vniuerselle aux sainctx concilies de 
Comtance et Basle conformes aux décrets anciens et aux 
dictes ordonnances, le feu roy Charles septiesme, à qui 
Dica pardoint, le roy, lors daophin, présent et plusieurs 
de messeîgneurs du sang et de la plus part des prélats de 
ce Tùjmamt et du Dançhiné et des vniuersitez, chapitres 
et collèges, mesmes oys sur ce les ambassadeurs de nos- 
tre sainct Père, et aussi les ambassadeurs du sainct con- 
cile à tout qu'ils voulurent dire, accepta les dictz décretz 
anciens et modifications sur ce faictes par le roy et la- 
dicte Eglise de France, et manda les garder et obseruer 
conmie loy et ordonnance. Et fut faicle à Bourges, Tan 
mil CGC xxxviij. » 
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A T^isulouse, le Parlement, p4tr arrêt du mois 
d^avril 14^3, vérifia le$ lettre» qui supprimaient la 
pragmatique; mais il fit ajouter que c'était de très- 
exprès commandement du roi^ contenu dans ses 
lettres (i). 

Louis XI, convainoa de» raisons qu'on hd alignait 
pour m^ntenir la pragmatique i a^ioaista jpaa sur h 
manière dont quelques parlemena firent 4MingiatreF 
Talxogation de cette loi; il ooBsaatit mèmft.«n aecM 
que Jean de SaintrAomaini son proonreop^^^éral m 
Parlement de Paria, s'opposât à Tenregistrenient de 
ses lettrea-patenles (a), es ^poie TuniTersitë de cette 



« Item, et qoe depuis ce temps le royamne, grâce k Bien, 
« a tousiours prospéré de bien en mieux, en grant gloire et 
«c auctorité, craint et redouté de ses ennemis, et icenx en^ 
« semis expolsea des pats de Normandie et Gnûenne; a ea 
« tous biens babondé insque au temps présent, quod est nota 
ff âigmam : et encores fera se Bien plaist. » 

« Utm, et laquelle loy oq ordonnance a esté gardft'fas- 
« qnes pub quatre ans, et ce par le temps de tfaigt-dèos et 
« Yingt-^rois ans a durét Et ce pendant ont eSIé poMièaz 
« notables prélats et antres gens de PE^e, qui îlMrloy et 
« vsé de leurs bénéfices paisiblement et sans inif i lfett Bons, 
M et dont les aucuns par leur saincteté, /nmI èMm simm 
u ckÊTUênaU ndraosiis,' coanne le feo énësqoe Dangers, Mi- 
«c cbel Parcbeuesqne d*ArIe, et antrer pinsietnrs prélaïa. » 
[Remontrances ék Pa/iemeniim tey hojs onaiesme, etc., aftfkd 
i6eti70 {EMt.Q^h,y 

( I) Stybis Cksnœ, p. 385, n*> 46. 

(a) Rég. du Pari., i46i. 
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ville en appelât au futur concile : mais ces iàibles dé- 
marches d'un prince plus artificieux que ferme n'em- 
pêchèrent pas lesabosdeprévaloirjle clergé deFrance 
perdit le di'oil d'élire ses prélats, et le pape se vit 

_. ^inique dispensateur et le maître des bénéfices. 

I - Geofeoi, qui avait rendu un si grand service au 
souverain pontife, attendait de luî de grandes récom- 
penses : il était déjà cardinal , ahbé de Saini-Wast, de 
Saint-Denis et de Fécamp. Sachant que l'archevêché 
de Besançon et l'évèché d'Alhy étaient vacans, i! de- 
manda au pape ces deux hénéflces. Pie, qui connais- 
sait l'humeur altière de cet homme, lui dit que les 
canons défendaient de donner deux évèchés à une 
même personne, et qu'il pouvait opter. Le cardinal 

Hihoisit Alby; mais offensé de n'avoir pu ohienir l'au- 

Mtte siège, il accusa le pape d'ingratitude, et revint en 
France. Cependant on crut à Rome, ou on voulut le 
faire croire, que la pragmatique était aholie : l'épita- 
phe de Pie II le suppose (i); mais les démarches de 
ses successeurs firent hien voir que les Français n'a- 
vaient pas encore abandonné cette loi. 

Louis XI se repentit d'avoir été trop vîte. Pie II 
voulut point donner l'investitm-e du royaume de 
tples aux princes de la maison d'Anjou, ni établir 
France un légat français pour la distribution des 



) Jii iatàHed U. Pétri, ad alfare S. Àf^rea, cermtw PU II 
rufiH licrc sunt •.•rriia : Pragmaticam in Galliâ abro- 
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bénéficeji : on était cependant convenu de ce« deux 
articles; Louis XI sMtait flatté de leur accomplisse- 
ment de la part du pape, et, en conséquence, il a:?ait 
supprimé la pragmatique; mais Pie U fit des vers en 
rhonneur du roi de France, et lui envoya une ^piée 
garnie de pierreriea pour combattre les Bfahométaiis. 
Le roi, mécontent de la cour de Rome, laissa agir 
les parlemens au sujet de Fobservation de la pragma- 
tique; néanmoins il ne se montra pas à découvert 
dans le rétablissement de cette loi, ne voulant point 
offenser la cour romaine, dont il pouvait avoir be- 
soin : mais ayant appris que le pape donnait des grin- 
ces expectatives, qu^on vendait à Rome les bénéfices 
de France, et qu'on y portait Taxgent du royaume 
pour en acheter^ il défendit d'impétrer aucun béné- 
fice sans sa permission, et permit au procureov-géné- 
ral du Parlement d*âq[qpeler au fiitur concile des en- 
treprises et des censures du pspe. 

Paul II,ySuccesseur de Pie II, mort en 14649^^^*^ 
gea les expectatives, et fit entendre qu'il ne donnerait 
les bénéfices qu'à des sujets qui en seraient dignes : 
il disait souvent ^z^'im pape doit étte un anfj/s quand 
il fait des évéquesf presque un Dieu quand il crée 
des cardinaux; et que dans les autres actions de la 
vie, il faut lui panhnner i^étre un hœnme. Il par 
rut avoir oublié cette maxime, lorsqu'il fit cardinal 
Jean Salue, ministre de Louis XI. fialue, fils d'un 
cordonnier de Yerdun, s'éleva par ses intrigues aux 
premières prélatures : il fiit évêque d'Evreux et d'An- 
gers, abbé de Fédamp et de Saint-Thierry; le pape 
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Paul II le fit enfin cardinal, à la recommandation de 
Louis XI; tout se faisait à la cour par son ministère. 
Le pape, persuadé de son crédit, Fengagea à faire 
abolir derechef la pragmatique; Balue y réussit. 
Loùia XI fit expédier les lettres qui confirmaient Ta- 
bolition de la pragmatique; Balue se chargea de les 
faire yérifier; il les présenta au Ghàtelet, qui les en- 
registra : mais la difficulté consistait à les faire rece- 
voir par le Parlement; cette cour ordonna que les 
lettres d'abolition seraient mises entre les mains de 
Saint^Romain, procureur^éaétal. 

Ce magistrat, après les avoir examinées, s^opposa à 
leur enrqpwtrement. Il fit remarquer qu'en suppri- 
mant la pragmatique, on dtait au clergé les élections, 
et aux ordinaires les collations des bénéfices; qu'on 
rétahliaiait les grâces expectatives, les évocations en 
première instance en cour de Rome, et que par ce 
moyen on mettait le trouble et la confiisioh dans le 
royaume et dans l'Eglise : 

Que la plupart des meilleurs sujets du roi ne man- 
queraient pas de se retirer h. Rome, les uns pour y 
servir les cardinaux, et en obtenir des grâces; les au- 
tres, pour être officiers de la cour romaine, y poiuy 
suivre des procès et en attendre la décision, qui était 
toujours lente, et épuisait en firais les plaideurs : enfin, 
que les universités, la magistrature et le clergé du 
royayme seraient dépourvus de gens de mérite. Il in- 
sista sur les grandes dépenses que l'on serait obligé de 
faire, s'il fallait s'adresser à RoHie pour les bénéfi- 
ces, les dispenses, etc.; et pour rendre sensible le 
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préjudice qu^en ressentait déjà FEtat, il fit 1% 
ration des sommes que Rome en avait tiré pendant 
trois années, sous le pontificat de Pie IL Deux oent^ 
quarante mille écus fiirent envoyés pobr les halles 
des abbayes et des évéchés qui vaquàrent pendant ce 
temps. Les provisions des prieiirésy des doyenniés et 
des prévâités coûtèrent cent mille écus; enfin , les au- 
tres grâces et les dispenses moittèraait à deux mil^ 
lions d'écus. Jean de Sdint RomiuijqloQta que LouisXI, 
comme aouverain, était le proteoMir des droits et des 
libertés de TEglise gallicane, et qu'il ne pouvait ocmr^ 
server ce titre qu'en ordonnant rexécutionde Kit prag- 
matique. Telles furent les raisons dm^iroeDrenr^éné- 
rai pour s'opposer à renregittranenjt des lettreepaten-* 
tes qui supprimaient cette loi (i). 

(i) Voici les dbpositipns le« plus rfBMi'ifiililnii àm ces re- 
montrances, telles qu'elles ont été formulées dans les publi- 
cations da temps : 

Art 6i. — Et non pas seulement estoient molestés, les 
gens d'Eglise par citations en court de Romme, mais estoieni 
les sé<Adiers, comme fat le barbier de devant Saint-Denis de 
laCbatre, qui perdit son filis en court de Romfeiie,parpeste^ 
el depuis fat If» père cité en coiirt4eRomme7ifo<Mûû,/SlBy 
et aussi .^naistre Jean d'Argonges, avocat du roy« 

■ 

Art 63. — « Item, et pour ce monstrer, il est yray que 
«parauant lesdiçtz décretz et constitutions (lapragmatl- 
•c que ), à l'occasion de ce que les résernatioas et grâces 
« expcctatioes auotattlf êMkrs^ et que les causes estoient traie- 
nt lécs en court 4a Bmlbé^ ka subiectz du royaume en 
• grand nomhr^jMIaimgapt lé royaume, allcrent en court 
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Xie cardinal Balue, irrite de cette opposiiioii, me- 
naça Jean de SaintrRomain de Tindignation du roi et 



« de RoBune, les ns seroir cardinaux, les antres officiers; 
« les ancims sans semir y despendirent la substance de leurs 
« parens pour obtenir aucune grâce, et les autres en bien 
« grand nombre pour vexer et trauaiUer ceux qui estoient 
«demourans par deçà pour auoir leurs bénéfices; et telle- 

• ment qim tant par la fittigation et péril du chemin, que 
m fm la peste qui est souneQt i Romme, la pliqpart de ceux 
« ^pi allèrent décedoient, et ceux qui eschapoyent desdiçta. 
« périls tellement molestoyent par citations les anciens im- 
« potens ou non puissans d'eux deffendre qui résidoyent sur 

• leurs bénéfices^ que à cause desdictz molestez en abbré- 
m geoient leurs iours, et mouroyent auant le commun cours 

• deaaiiire.» 

« Ancone Cois se trouuoyent dix ou donaa acceplaas un 
m bénéfice : et sur le débat qui s'en mouuoiti il conucnoft 

• retourner pour plaida à Romme; tousiours à la vexation 
m des subiectz du roy et à la dépopulation du royaume. » 

Art 6& — • « Bem, et si lesdictz décrets n'auoient lieu 
«'cBcoves s'en yroit par an plus d'vn million. Car à con^ 
« sidérer le grand nombre des éuescbez, archeneschex, abn 
« bayes et autres bénéfices qui sont en ce royaume sans 
« nomlnre, iault et si conuient dire que infini argent s'en 
« iroit k Romme, tant 'pour les vaccans que autres taxes et 
«impçtx, gracea cipectatiues, procès, comme pour, le 
n voyage d'aller ou enuoyer, séioumer; et mesmement ^il 
« n'y a si petit bénéfice qui ne cbée sonbz grâce, et aussi 
n sur vne petite collation, et si voyons par expérience dix 
«ou douze bulles expédiées, et n'y aiya nul qnk ayt de 
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de la {«iTation; de sa charge. Lç roi me Va donnée j 
repartit le magistrat, et je Vexercend jusque, son 
bon plaisir f et quand son plaisir sendt de me Fôier, 
faire le pourrait; mais qu^il était du tout délibéré 
de tout perdre aidant que défaire chose qui fût oon- 
tre son dmcj ni au dommage du royaume et de la- 
chose publique d'ieehii (i). 

Le Parlement ajq>laudit à la fermeté de Jean de 
Saint-Romain; mais Balue, qu'elle avait ofiensë, força 
le roi de lui ôter la procure-générale ; quelque habile 
que fax ce prince, il se laissait gouverner par son mi- 
nistre. Il n'osa faire paraître le chagrin que lui causait 
cette destitution; cependant il fit à Jean de Saint-Ro- 
main des libéralités si considérables , qu'elles le dé- 
dommagèrent beaucoup au-delà de ce qu'on pouvait 
estimer sa charge. 

Là disgrâœ apparente de Saint-Romain mit Balue 
en liberté de suivre son entreprise; il se flattait qu'il 
serait alors aisé de disposer du Parlement| par la crainte 
d'encourir l'indignation du roi , s'il persistait à refuser 
l'enregistrement de la suppression de la pragmatique : 
mais les vues du ministre échouèrent contre le zèle 
constant de oette cour en faveur de la [pragmatique, 

■ I > Il ■ ■!■ I i , ., Il I i r ■! ■ 

« qooy, qui ne se mette en auant pour cuider auancer son 
« filz ov son parent, et sonnent perdront leur pvént et leur 
« argent. » ( E^t» C. L« ) 

(i) Tome I des Uberiés de l'Eglise gallicane, Pragmati- 

r 

qoe-ssnctifMi, p« 3g» 
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et rUniversité en corps lui signifia un acted^appel au 
futur concile. 

La conduite du ministre et le mouvement qui pa- 
raissait parmi les ennemis de la pragmatique, firent 
appréhender que le roi n*eût quelque nouveau motif 
pour, se déclarer contre cette ordonnance» Ce prince, 
informé que son firère , le duc de Berry, voulait épou- 
ser la fille du duc de Bourgogne , prit des mesures 
pour &ire échouer ce mariage : il fallait une dispense; 
Louis XI promit au pape d'abolir entièrement la 
pragmatique, si Sa Sainteté la refusait. Cette affaire 
trahia en longueur; le roi en fut ennuyé, et prit la 
résolution de se réconcilier de bonne foi avec le 
prince son frère : il communiqua son dessein au car- 
dinal Balue; son exécution fit peur au ministre : elle 
aurait fait tomber son crédit, parce qu'on aurait connu 
sa perfidie , qui avait entretenu la discorde entre ces 
deux princes. 

n craignait que la nature ne se fît entendre aux 
deux firères dans leur entrevue; il connaissait d'ail- 
leurs le voi pour un esprit artificieux, capable de per- 
suader le duc, que Ton surprenait &cilement. Le car- 
dinal écrivit au duc de Berry pai^m homme à qui il 
se fiait, que le roi voulait le tromper, et qu'il lui of- 
firait la Guyenne en apanage, afin de l'éloigner des 
ducs de Bourgogne et de Bretagne, ses amis, les seuls 
qui pussent le soutenir contre les injustices de Louis XI. 
La lettre fiit interceptée , et envoyée au roi ; elle dé- 
couvrait la perfidie du cardinal : le roi résolut d'en 
faire justice; mais il dissimula jusqu'à ce qu'il eût vu 



1 
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son £rère, et qu'il lui eAt montré la lettre de Balue. 
Les deux frères plaignirent leur sort, et s'emfarassè- 
rent de bonne foi. 

• Le roi lit ensuite arrêter le cardinal , et demanda 
an pape des conunissaires poqr faire son procès. Le 
pape voulait soutenir le privilège que pétendaient 
avoir les cardinaux, de n'être jugés que par leurs 
confrères : il oflrit, après bien du temps, de nonuner 
des commissaires pour instruire le procès^ qui ensuite 
serait jugé à Rome, en plein ccmsistoire; mais le roi 
ne s'accommodait ni des expédiens ni des longueurs 
de la cour romaine; il envoya le cardinal Balue 
dans le château de Montbazon, et ensuite dans celui 
de Loche. 

Le pape se plaignit au roi de l'afiront qu'il faisait 
au sacré collège, en faisant enfermer un de ses mem- 
bres avant qu'on lui eût fait son procès. Le rcH répon- 
dit que Balue était un traître, qui méritait la mort; 
que son caractère et sa dignité de cardinal ne le met- 
taient point à couvert de la justice de son souverain; 
qu'il ne pouvait lui rendre la liberté sans exposer la 
France à de nouveaux troubles, et qu'il avait eru 
lui faire grâce en Ûe le condamnant qu'à une prison 
perpétuelle. Le cardinal Julien de la Rouere, l^at 
en France, obtint enfin l'élai^ssement de Balue, qui 
se retira à Rome , où il mourut évéque d'Albane. 

La perfidie de Balue et les instances que fit le pape 
pour le rétablissement de ce cardinal, ouvrirent les 
yeux de Louis XI sur ce qu'il avait fait contre la prag- 
matique; il se repentit de l'avoir supprimée, et con- 
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voquacn ï4l^y ^ Orléans , les officiers et les person- 
nes les pins qualifiées de son royaume pour trouver 
un moyen de la rétablir^ et empêcher que Fargent 
pour la provision des bâiéfices fût envoyé à Rome. 
Le duG de Bourbon , assisté de Pierre Doriole , chan- 
celier de France, présida ce conseil; on y prit quel- 
ques mesures , dont Texamen fut renvoyé à rassem- 
blée qui devait se tenir à Lyon ; on y fit , avec Sixte lY , 
un concordat qui laissait aux évéques six mois libres 
de toute expectative : mais le roi étant mort au mois 
d'août 1 483, ce traité ne fiit point exécuté. 

Charles YIII, son fils, lui succéda : il avait treize 
ans et deux mois, majeur par les lois du royaume, 
mais incapable encore de gouverner. Louis XI avait 
confié Téducation de son fils à sa fille aînée, Anne 
de France, et à Pierre de Bourbon, sire de Beaujeu, 
marié à cette princesse. Dans les remontrances des 
Etats assemblés à Tours en 1 483, Jean de Reli, doyen 
de Saint-Martin de Tours, insista sur le rétablisse- 
ment de la pragmatique : les archevêques de Lyon et 
de Tours s'y opposèrent; la princesse Anne, qui ne 
voulait pas se brouiller avec le pape, les soutenait 
secrètement. D'ailleurs, les prélats que Louis XI avait 
nommés aux évéchés, contre les règlemensde la prag« 
matiqne, n'auraient pas été en sûreté si on Teût ré- 
tablie, encore moins ceux qui avaient été nommés 
par le pape; ainsi la chose demeura indécise. 

Cependant il y eut des chapitres qui firent revivre 
les âections : mais Tautorité de la gouvernante en 
troublait le succès; elle nommait aux bénéfices; ce 
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cQiiccnirs produisait deux prëtendans à un même é?é- 
dbë; cm portait Taffaire au Parleoieiit, qm la décidait 
en Êiyeur des élections; tel fiit Fârrét qu'ir rendit en 
i485, pour Tévéché de Tulle, et en 1486, pour ce- 
lui de Saint-Flour. 

Sixte lY fit quelques avances auprès des évéqoes 
de France pour les faire renoncer à la pragmatique; 
il leur adressa la bulle ad unhersaUs ecdesiœ régi- 
merij par laquelle il leur cédait six mois pour confé- 
rer les bénéfices; il se r^ervait les six autres, et pro- 
mettait de ne donner que six mandats ou expectatives 
sur chaque diocèse; mais cette constitution ne fut 
point reçue. 

Les Etats du royaume assemblés à Tours repré^ 
semèrent au roi Charles YIII que Tinexëcntion de la 
pragmatique avait causé beaucoup d*abus dans la col- 
lation des bénéfices. 

(c Nous avonsy disent-ils , un grand intérêt que rien 
(( ne soit fait au préjudice des saints décrets y soit par 
«réserves ou provisions apostoliques, grftces expec- 
(( tatives, au préjudice des collations ordinaires et des 

«élections ; et pour ce, les trois Etats requièrent 

« et supplient le roi notre souverain seigneur et fils de 
« TEglise , qu'il lui plaise , par ses ambassadeurs, remon- 
« trer à notre Saint-Père les grands empéchemens qui 
« ont été donnés, depuis le trépas du roi Charles YII, 
« aux droits et libertés des églises de France et Dau- 
« phiné, par aucuns impétrans de réservations ou pro- 
« visions au préjudice du droit d*élire... : en lui offi*ant 
« que s*il se sent aucunement grevé et son autorité 
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«blessée desdiu décrets (de Constance ei de Bâle), 
« ils sont près de se soumettre, et se soumettent en 
ft effet au dit et ordonnance du {ffochain saint concile 
« duement assemblé. » 

Les Etats firent aussi voir que le rétablissement de 
la pragmatique était le moyen le plus sûr de remédier 
aux abus que son interruption avait produits. Si ta 
pragmatiguej ajoutèrent les Etats, n'/ eût remédié^ 
le royaume eut été à totale perdition^ sans jamais 
se pouvoir résoudre (m se rétablir'). 

Ijs Parlement fit au roi des remontrances sur le 
, même sujet (i). Il lui représenta que les bénéfices 
âectïÊ du royamne, archevêchés, évêchés et abbayes 
f étaient dépourvus de pasteurs j que les mandats, les 
expectatives, les annates, les réserves et les taxes de 
la cour de Rome portaient un préjudice considérable 
au clergé de France (3)^ que les évêques nommés 
par le pape ne faisaient aucune résidence, ni aucune 
fonction de pasteurs : abus qui obligèrent le Parle- 
ment de dire que les églises manquaient de pasteurs, 
quoique les papes se hâtassent d'y nommer pour pré- 
venir les élections ou pour y mettre obstacle. 

Charles VIII lui-même engagea le pape à donner 
des bénéfices à ceux qu'il lui désignait. Innocent VIII 
réserva l'évêché de Beauvais pour en disposer en fa- 
veur de celui que ie roi nommerait à ce bénéfice : le 



(i) Reg. dn Pari,, 8 juill. i4g3- 
(a) Tome 3 des Ub. de l'Egl. gall., c. t5, n. 14. 
L 10 Liv. a 
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rescrit fut signifié au cha{Htre ; les chanoines n*y eu- 
rent aucun égard ; après la vacance du siège , ils élu- 
rent Louis de Yilliers de risle-Adam. Le nommé par 
le roi se pourvut au Parlement; mais celui que le 
diapitre avait élu obtint un arrêt pour le mettre en 
possession du siège. 

Cet arrêt déplut d^abcurd au roi : ce prince ensuite , 
convaincu de la nécessité de rétablir la pragmatique, 
promit d^avoir égard aux remcmtrances des Etats et 
du Parlement ; mais ses bonnes intentions furent tra- 
versées par la cour de Rome, et arrêtées par sa mort, 
au mois d'avril 1 498. 

Les maux de TEglise sont inséparables de ceux de 
TEtat. Louis XII, successeur de Charles YIII, eut 
assez de lumières pour les connaître , et de fermeté 
pour se déclarer contre les abus que la mauvaise dis- 
tribution des bénéfices avait introduits dans son 
royaume : il crut que le moyen d'en abolir un grand 
nombre était de rétablir les élections des bénéfices. 
En 1499, il fit publier la pragmatique-sanction (i), 
et le Parlement fit exécuter les ordres du roi qui con- 
damnaient les particuliers à perdre les bénéfices qu'ils 
auraient obtenus en cour de Rome, au juréjudice de 
la pragmatique; mais ce zèle du Parlement excita 
contre le roi d'injustes censures de la part de Jules U. 
Ce pape, plein de feu, prit pour un affront fait à son 
siège, le rétablissement de la pragmatique; à cette 



(i) Marca, 1. 4) àe conc, c. g. 
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nouvelle, il voulut déclarer la guerre à la France (i). 
Le consistoire s*y o[^x)sa : on lui dit qu^un pape ne 
vengeait pas ses injures comme les particuliers; que 
la moindre violence servirait à £dre entendre que la 
France avait la justice de son côté; qu^on aurait affaire 
à une nation jalouse de ses prérogatives, et qu*il sa- 
tisferait assez à son autorité et même à son ressentir 
ment, par le refus des dispenses et des autres grâces 
que la nation française lui demanderait. 

Jules assembla à Rome un concile que les Italiens 
nonmièrent le cinquième de Latran. Dans la quatrième 
session, tenue le 1 2 de décembre, le pape fit lire par 
le secrétaire les lettres-patentes données par Louis XI 
pour abroger la pragmatique : ensuite Tavocat du con- 
cile étant monté en chaire , fit un discours contre cette 
loi; il en demanda la révocation, et requit quHl fût 
décerné un monitoire contre les prélats et les chap- 
tres de France, contre les princes, les parlemens et 
les autres défenseurs de la pragmatique, et à eux 
ordonné de comparaître au concile, pour dire les 



(i) Avant son élection on l'appelait k cardinal de la 
Eauere : il prit le nom de Jules, par émulation pour le pre- 
mier des Césars, et par un effet de son inclination guer- 
rière* 11 n'avait que dix ans lorsqu'il fit imprimer un recueil* 
de poésies latines : le public reçut cet ouvrage avec applau- 
dissement : on y remarque une vigueur surprenante, et un 
choix de mots si juste, qu'on voit bien que le discernement 
agissait avec l'esprit. 
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raisons qui les obligeaient à soutenir ce décret (i). 
On publia le monitoire j qui enjoignait aux feuteurs 
de la pragmatique, rois et autres, de comparaître 
dans soixante jours ^ ce qui fut approuvé par le oon- 
cile« 

Si la mort n^eût prévenu les entr^xrises de Ju- 
les II , il aurait publié une bulle déjà dressée contre 
Louis XII : il y dépouillait ce prince du titre de 
très'Ckrétienj^xirle donnera Henri YIII, roi d^An- 
gleterre (2). 

Jules II mourut le 26 février i5i3. Léon X, son 
successeur, continua le concile, et prorc^ea, dans 
la quatrième session, le temps donné par son prédé- 
cesseur à ceux qui soutenaient la pragmatique. 

Louis XII ayant appris la mort de Jules, fit quel- 
ques démarches pour s^accommoder avec Léon ; il pro- 
mit d'envoyer au concile de Latran plusieurs évéques 
de son royaume, avec quelques docteurs : mais sa 
mort, qui arriva le i*' janvier 1 5i 4 (i5i 5), suspendit 
cet accommodement. 

François P% successeur de Louis à la courmmê, 
fut reconnu roi aux acclamations des peuples. Après 
s'être assuré de la fidélité de ses sujets, et avoir pourvu 
au gouvernement de la France, il marcha en Italie 
avec une puissante armée, battit les Suisses à la ba- 
dtaille de Marignan, et s'empara du Milanez; ces suc- 



(i) Tome I des Liberté de VEglhe gallicane, Pragmag«- 
sanc, p. iij elc. 
(a) Gailliard, t. a. — Spond., Ann. eccL^ ad an* i5i3, n. a* 
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ces effirayèrent le pape et son concile. Lëon X re- 
nonça à toutes les ligues qu^il avait faites contre la 
France, cëda Parme au roi, et promit de rendre Mo- 
dène et R^io au duc de Ferrare, ancien et fidèle 
allié de la France. Le roi de son côté promit de dé- 
fendre TEtat ecclésiastique contre ses ennemis , et de 
maintenir dans Florence la maison de Médicis; dont 
éudt Itéon X. 

Le rm avait dessein d^aller à Rome pour y saluer 
le pape ; mais ce pontife craignant qae s'il se voyait si 
près de Naples, il n'eûfisnvie de faire valoir ses pré- 
tendons sur ce royaume , lui fit proposer une entre- 
vue à Bologne ; elle fiit acceptée : le pape s^ rendit 
avec une partie du sacré collège, et vécut as^ec le 
roi dans une entière fanUUarité. Ils nommèrent des 
commissaires pour traiter de Tabolition de la pragma^ 
tique : le chancelier du Prat fut choisi par le rcH , et 
les cardinaux d*Ancône et]de Santiquattro par le pape. 
Us convinrent HentAt de tous les articles du traité. 
On en copia quelques-uns de la pragmatique-sanction 
qm r^ardent les expectatives, les collations, les ap- 
pela , les canons contre les eoncubinaires , les inter- 
dits, le commerce avec les excommuniés; mais on ne 
dit pas un mot de la supériorité des conciles. On ac- 
corda au roi la nomination des bénéfices consisto- 
riaux de son royaume, et au pape la provision, en lui 
payant Fannate, c'est-à-dire Tannée du revenu de 
chaque bénéfice (i). 

(i) On trouve que le pape accordait quelqaefois à un 
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Ou convint que dans six mois, à compta: du jour 
de la vacance dW évéché, le roi nommerait un doc* 



éyéqae, oa Ions les fruits, oa la première année de tons les 
bénéfices de sa collation qai raqueraient pendant on cer- 
tain temps, comme de deox ans, et cela, poor hd donner 
moyen d'ac^tter les d^tes de son église : e*esl le com- 
mencement des annales^ Les pape Jean XXII se les afttrilKia 
pour un temps sur toute PJEgUse s elles ont eniSn été rendues 
perpétuelles depuis B<miCace IX et le scbbme tf Avignon. 
Le concile de Bâle avait condamné les annates, et son dé- 
cret avait été inséré dans U pragmatique; mais elles n'ont 
pas laissé de subsister : l'usage les a seulement réduites, en 
France, aux bénéfices consistoriaux. Dans les autres pays, 
elles s'étendent sor tous les bénéfices, jusqu'aux moindres. 
L'annate n*est pas le revenu effectif d'une année, mais ce 
qfd est réglé par les anciennes taxes de la chancellerie de 
Rome. Elle se paye avant l'expédition des bulles, parce 
qu'il serait difficile de les faire payer après que le bénéficier 
serait en possession. 

Matthieu Paris, dans son Histoire d^ Angleterre, à l'année 
7^6, rapporte qu'autrefois l'archevique de Cantorbéry, par 
une concession du pape, jouissait des annates de tous les 
bâiéfices qui vaquaient en Angleterre. Dès le domème siè- 
de il y eut en France des évé^ies, et même des abbés, qw, 
par une coutume ou par un privilège particulier, rece- 
vaient les annates des bénéfices dépendans de leur dio- 
cèse ou de leur abbaye. Qément V , prédécesseur de 
Jean XXII , se fit payer les annates des bénéfices vacans en 
Angleterre, pendant deux ans, ou, selon d'autres, pendaiR 
trois ans. Matthieu de Westminster assure mime que cette 
annate fut levée sur tous les bénéfices, même les j^us mo- 
diques. Ainsi l'usage des annates est certainement plus an- 



(343) 

teur ou un bcencié en théologie ou en droit canon (i ), 
âge au moins de vingt-sept ans, qui serait pourvu de 
Téglise vacante par le pape ; et en cas que le nommé 
par le roi n*eût point les qualités requises, que le pape 
ne pourrait pourvoir une autre personne , mais que le 
roi serait tenu d*en nommer un autre dans trois mois, 
à faute de quoi le pape y pourvoirait ; qu^il confére- 
rait aus8Î, sans la nomination du roi, tous les évéchés 
qui vaqueraient en cour de Rome (a). 



dea qœ Jean XXII, aaquel on em attribue cominaiiément 
PétaUiMcment {Droit ecdésiastiquey par Fleiiry, tome i, 
page 4^2.) {EdiuCh.) 

(i) Les prinees da sang et les réguliers dont les instituts 
ne pcnneltent point de prendre des degrés, sont dispensés 
des études des universités et des degrés. Le P. de Meriguy, 
capucin, nommé par le roi Louis XIV évéque de Grasse, 
ne fut point gradué. Pour les monastères, où dans l'élection 
des siqpérieurs on suit la forme du chapitre qmà propter^ le 
roi nomme un régulier âgé de yingt-trois ans ; excepté pour 
ks dibayes q^ ont des privilèges particuliers, auxquelles 
on conserve le droit de se choisir un abbé. 

(a) Dans un des articles du concordat entre Léon X et 
François I*', on accorde au pape la nomination des Uéséficts 
dont les titulaires sont morts en cour de Rome, c'esl-à-dire 
il dix lieues autour de cette ville* Ce droit est une espèce 
de réserve dont le pape Clément IV est auteur. La décrétale 
de cette réserve est rapportée dans le Sexte, au chapitre H-- 
eei, en ces termes : Collationem tamen eccUdatum, pemmalmanf 
digmÉatwn ei heneficiorum apud sedem aposioUcam (Hicantàan 

antiqua consuetado^ romanis pontifidbm rtser^ 

9wiL Mais comme ces mots eccksiamm et dignitatum sont 
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Dons le troisième article, qui concerne les, gradués/ 
on déclare que les collateurs seront tenus de dcHinep 



géaérani, ranlenr de U glose sur le Sexte, lequel était se- 
crétaîre de Bonlfâce VIII, prétend que le pape a'a point 
compris daas sa décréiale les évéchés ni les abbayes j ce-' 
pendant le concordat étend la nomioation aux bénéfices ré^ 
«ervés au pape, À cause de leur vacance in curiâ, jusqu'ann 
évéchéa et aux abbayes. \ 

Charles du Moalia et autres jurisconsalteg prétendent qW; 
les commissaires du roi ont été surpris quand ils ont laiii$ 
passer cet article du concordat ; il est certain, disent-ils, 
les bénéfices électits n'étaient point soumis au chapitre fio^i 
ou k \»con3,\Â\.'al\an de beaejiciù oacantibus in curîd ,- ^t conanK 
la nomination du roi a été subrogée aux élections, le prince 
doit jouir de leurs prérogatives ; ainsi les bénéfices auxquels 
le roi nomme en vertu du concordat ne doivent point être 
réservés au pape quand Us vaquent en cour de Rome : telle 
est la jurisprudence que l'on suit dans les parlemens de 
France, et surtout dans celui de Paris. 

Cependant il semble que le roi reconnaisse en qaeli 
manière cette réserve des papes, prindpaiement lorsqn'i 
donne son brevet à des personnes qui ne sont pas du 
royaume, et qui pourraient mourir en cour de Rome ; il ne 
leur accorde les bénéfices qu'à condition qu'ib obtiendront 
do pape un bref ^ non eacando in cmid romand : en 1667, 
Qément IX en accorda un au cardinal Mancini, pour les 
abbayes qu'il possédait en France j ce Ivef est adressé au roi 
en ces termes : Nos ne pnzdîclo caràinaleforti apud sedem apot- 
ioUcam decedente, Majeslas Tua impediaiur ipiominiis ad monm- 
teria hijua modi ratiane dictùrum conconlatorum aut speciaSf 
induhi apmtaUci nominare posiit, Opportune prwldere oolenl 



squ'â^ 
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la quatrième partie de leurs bénéfices à dçs gradués, 
savoir : les bénéâces qui vaqueront dans les mois de 
janvier, d'avril, de juillet et d'octobre, aux gradués 
qui auront fait insinuer les lettres de leurs grades et 
le temps de leurs études j les autres mois demeurent 
libres aux patrons et aux coUatetu's. Le temps des 
éludes nécessaires est fixé à dix aimées pour les doc- 
teurs, licenciés ou bacheliers en théologie; à sept ans, 
pour les docteurs ou licenciés en droit canon , civil 
ou en médecine ; à cinq ans, pour les maîtres ès-arts. 

U est dit, par le quatrième article du concordat, 
que chaque pape pourra , une seule fois pendant son 
pontificat, délivrer un mandat apostolique sur un 
coUateur qui aura dix bénéfices à sa collation , et deux 
sur un qui en aura cinquante. 

Le cinquième article regarde les causes et les ap- 
pellations. U y est dit qu'elles seront jugées sur les 



BippScatioiiibus tjusdem Majeslatis Tua nonùne tiûbù super hoc 
huntSter porrectis încHnat!, eidem Majestati Tua, etc. 

On voit encore, dans les termes de ce bref, que le pape 
suppose qn'en vertu du coocordat, tous les bénéfices vacans 
in caria loi sont réservés, et que le rai semble convenir de 
cette réserve. 

M. le duc de Neubourg ayant élé nommé à l'abbaye de 
Fécam, le roi, en 1763, reçut un bref du pape qui remet- 
tait son droit de réserve. Rome accorde rarement ces sor- 
tes de brefs. 11 serait à propos de n'en point demander, afin 
de ne pas autoriser une clause ilu concordat qui est vi- 
GienBe,et à laquelle on peut déroger en conservant toujours 
l'essence du concordat. 



J 
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lieux , excepté les causes majeures et celles des cardi- 
naux e( des officiers de la cour de Rome. 

Le cardinal Santiquattro et un avocat du roi signè- 
rent un cahier où le pape accordait au roi , sa yie dn-^ 
rant| de nommer aux ëglises et aux monastères de 
Bretagne et de Provence. Le pape lui promettait que 
si le roi lui faisait voir que le saint Siège eût autre- 
foi^aocordë sur cet article un privilège au duc de Bre- 
tagne et aux comtes de Provence , il le ccmfirmerait. 

Le pape devait enyoyer en France un l^at pour y 
r^ler la taxe des bénéfices ^ adresser au rot un liref 
pour nommer aux bénéfices du duché de Milan j et 
lever les censures fiilminées par Jules U (i)* 

Le roi étant à Paris , y reçut la nouvelle que le 
concile de Latran avait a|^oiivé le concordat. L*é- 
véquede Baïeux, nonce du pape, jNfésentaà ce prince 
deux cahiers scellés en plomb t Tun était le concor- 
dat , couvert de damas blanc , ratifié par le concile 
de Latran; Tautre, couvert de drap d'or frisé ^ c'était 
la révocation de la pragmatique. Le nonce demanda 
au roi que ces deux actes fiissent enregistrés dans les 
parlemens de France : cette demande emli>arrassa ce 
prince; il savait déjà que les Cours souveraines de 
son royaume blâmaient le concordat, qu'elles r^ar* 
daient cet accommodement comme un acte de fii- 



(i) M. Doujat remarque que la forme observée dans la 
pragmatique fut conservée dan^ le concordat , et qu^on v!j 
fit guère d'auires changemens que cmêûP qui éfmeni cartonnes au 
dessein du pape. (Prœfat.) 
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blesse qui faisait tort au courage du roi , aux préroga- 
tives de sa couronne, et aux droits de sou clergé. 
FrançoisI", qui cherchait à diminuer les oppositions, 
crut qu'il ne fallait proposer aux Cours que l'enre- 
gistrement du cahier qui contenait le concordat, et 
ne point parler de celui qui révoquait la pragmalique- 
sancLioQ. 

Mais avant que de faire cette démarche, il convo- 
qua à Paris une assemhlée : elle lut composée de pré- 
lats, deprésidens, de conseillers, de chanoines, de 
docteurs et d'autres suppôts de l'Université de Paris. 
Le roi y présida , et le chancelier du Prat en fit l'ou- 
verture par un discours dont voici la substance. 

Il représenta les excès commis par Jules II contre 
Louis XII, les censures qu'il avait fulminées contre 
ce prince et son royaume , les traités qu'il avait feits 
avec les ennemis de la France , et les mesures qu'il 
avait prises pour ôter au roi sa couronne, et livrer ses 
Etats à l'empereur, aux rois d'Espagne et d'Angle- 
terre : il ajouta que Léon X, successeur de Jules, 
aurait continué ses entreprises, si, pour arrêter tant 
de maux , le roi n'eût proposé deux expédiens ; que 
la cour de Rome les ayant rejeiés , il avait été con- 
traint de faire avec Léon X le concordat qu'il pré- 
sentait à l'assemhlée pour y être vériâé. 

LiC cardinal de Boissy dit que cette affaire intéres- 
sait le clergé de France , qu'il fallait donc avoir son 
consentement pour délibérer ; tpi'on ne devait point 
souffrir que la pragmatique fût traitée de pièce infer- 
nale, de source de corruption abusive, par le con- 



i 
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cile de Latran ; qu*il était contre la justice d*outrager 
ainsi les auteurs de cette loi; et qoe si aujourd'hui 
on ne pouvait Taccorder avec les intérêts de TEglise 
gallicane et de TEtat i il faDait, pour la supprimer, 
appeler les évéques, dont le consentement était né- 
cessaire dans cette conjoncture. 

Le roi , mécontent de cette réponse , déclara qu'il 
voulait que le dei^é obéît, ou qu'il enverrait à Rome 
les évéques pour y disputer avec le pape» 

Le président Baillet promit d'en faire son rapport 
à la Cour, et fît espérer que Dieu et le roi seraient 
contens. Le chancelier dit au roi que ceux de sa 
Cour P entendaient bien. A ceux- là j répartit le 
prince, fe leur ferai bien faire. 

Après cette assemblée, François P' fit dresser des 
lettres-patentes qui renfermaient le concordat ; il en- 
joignait au Parlement et à tous les juges de son royaume 
d'en faire observer les articles , et de s'y conformer 
dans les jugemens. Ces lettres furent pr&entées à la 
Cour par le duc de Bourbon, connétable, par mes- 
sire d'Albret et le chancelier. Le Parlement ordonna 
qu'elles seraient remises aux gens du roi. Le i5* de 
juin, le chancelier apporta à la Cour deux actes, la 
révocation de la pragmatique et le concordat. Le- 
lièvre, avocat du roi, lut le concordat, en fît voir les 
inconvéniens, et demanda à la Cour des commissaires 
pour l'examiner» Le sa* de juin, il dit, les chambres 
assemblées, qu'il avait lu l'acte qui révoquait la prag- 
matique j qu'il avait déjà appelé de cette révocation^ 
et qu'il persistait dans son SLfipeh 
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Le roi , mécontent du procédé du Parlement , lui 
envoya le bâtard de Savoie y son oncle y pour presser 
Tenr^istrement du concordat. Ce commissaire avait 
OTdre d*asMster aux délibérations. La Cour, gênée par 
la jffésence de ce seigneur, députa à Sa Majesté Jean 
de La Haye, président aux enquêtes, et Nicolas Do- 
rigny, conseiller, pour lui en faire des remontrances. 
Le roi parut goûter leurs raisons ; cependant, il ajouta : 
Je saiSj à la vérité j qu'il y a des gens de bien dans 
mon Parlement; mais fen sais d^ autres qui nejbnt 
que caqueter de ma conduite. Je. suis votre roi. 
Mon prédécesseur a banni hors du royaume ceux 
qui ne lui obéissaient pas; p enverrai h Bordeaux 
et à Toulouse ceux qui me désobéirontj et je met- 
trai des gens de bien à leur place. Enfin j je veux 
que mon oncle soit présent à vos délibérations j 
pour tri en faire le rapport. 

Les députés rapportèrent cette réponse au Parle- 
ment, qui consentit que le Bâtard de Savoie fût pré- 
sent aux délibérations. Le résultat fut que la Cour ne 
pouvait enregistrer le concordat; qu^elle continuerait 
d'observer la pragmatique; qu'elle appellerait de la 
révocation de cette loi ; et qu'avant de publier le con- 
cordat, il fallait assembler le clergé de France, comme 
Charles Vil l'avait fait pour délibérer sur la pragma- 
tique. 

Le commissaire fit au roi le rapport de ce qui s'é- 
tait passé dans le Parlement. Le prince manda à la 
Cour de lui ènvoyef des députés pour lui dire les 
raisons qui empêchaient d'enregistrer le concordat. 
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Les députés se rendirent à Amboise , où était le 
roi ; ils attendirent plus d^un mois sans avoir audience : 
enfin ^ le grand -msdtre de Montmorenci les préseAta 
à Sa Majesté 9 qui, après avoir vu leurs remontrances, 
dit que son chancelier avait satisfait à toutes leurs 
raisons; et il ajouta, avec quelque émotion, aqu^il 
(( n'y avait quW roi en France...; que le Parlement 
(( ne devait se mêler que de la justice ; qu'il voulait 
(( que le concordat fût publié ; que si Ton poussait âi 
(( patience à bout, il ferait suivre son Parlement comme 
(( le grand -conseil 9 et qu'il ne mettrait plus des gens 
H d'Eglise dans la magistrature : ils parlent ^ ils se 
« conduisent comme s* ils n^ étaient pas mes sujets j 
(( et comme si je n'osais leur faire faire leur procès 
(( et les condamner à perdre la tête (i)« » 

Les députés représentèrent à Sa Majesté que l'étar 
blissement du Parlement était contraire à cette réso- 
lution ; le prince répliqua : Mes prédécesseurs Vont 
ainsi ordonné; je suis roij je puis disposer à ma vo- 
lonté de mon Parlement; allez , et partez demain 
de grand matin. 

Le monarque, offensé de trouver dans le Parle- 
ment une opposition si constante à ses ordres, chai^ea 
la Trémouille de lui dire qu'il voulait qu'on enr^is- 
trât le concordat sans opiner davantage...; qu'en par- 
tant le roi lui avait répété, plus de dix fois en on 
quart d'heure , que pour la moitié de son royaume j 

(i) Tome I des Uhertés de VEgUse gallicane. Pragmatique- 
sanction, p. 4g* 
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// ne manquerait pas de parole au pape; et que si 
le Parlement n^ obéissait, il trouperaii le mx>yen de 
V en faire repentir. 

La Trémouille , par de semblables discours , inti- 
mida plusieurs magistrats; il en gagna quelques-uns, 
sous prétexte que le roi ne voulait point toucher aux 
libertés de TEglise gallicane, et que, dans le concor- 
dat , il ne s^agissait que d'une affaire purement poli- 
tique. Il leur fit peur de la piâssance et du ressenti- 
ment du prince , et leur insinua quWe résistance 
trop opiniâtre n'était pas éloignée d'une rébellion et 
du crime de lèse -majesté. Jacques Olivier, premier 
président, répondit que la Cour en délibérerait^ et 
qu^elle chercherait les moyens de contenter le roi. 

Lelièvre , avocat du roi , représenta que le concor- 
dat était un traité fait entre le roi et le pape seule- 
ment, sur les droits du clei^é ; comme on ne pouvait 
déroger à ces droits, l'enregistrement du concordat 
ne tirait point à conséquence ; que le clergé , d'ailleurs , 
ne serait ni appelé ni entendu ; que les inconvéniens 
qui en arriveraient seraient faciles à réparer, et qu'un 
acte d'appel remédierait à ce que l'on pouvait appré- 
hender. 

Les gens du roi requirent que , si la Cour procé- ^ 
dait à l'enregistrement du concordat, ce fiii avec ces 
modifications : Qu'elle le vérifiait par le comman- 
dement exprès du roi plusieurs fois réitéré; qiCelle 
fC entendait pas approus^er la révocation de la praig- 
matique; que, dans les jugemens des procès, elle 
SËiii^rait toujours cette loi établie par Charles VU; 
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qu^eUe persisterait dans V appel que le procureur- 
général avait interjeté du jugement rendu par T as- 
semblée de Latran contre la pragpiaiique ; gu^elle 
renouvellerait son appel ad papam meliùs ccmraltiun 
et iuturum concilium générale Intimé congregan- 
dum, et ad illum vel ad illos ad quem seu quos pe- 
tendo apostolos instantissimè à Févéque de Langrts, 
pair de France, présent en la Cour, quos quidem 
apostolos dictus episcopus Lingonensis ad honorem 
Dei omnipotentis, pr5 Ecclesiae gallicanse, regni et 
reipublicœ prsesidio et conservatione concessit reve- 
rentiales , et quales de jure , pr5 remedio (^|[^Kirtuno 
secundùm temporis necessitateni) concedere potest et 
débet. 

Le ai* de mars, le recteur de rUniversitëy acocmi- 
pagnë de ses suppôts et de trois avocats qui fcMnnaient 
son conseil, présenta une requête à la Cour, tendante 
à faire recevoir ses oppositions à Tenr^istrement du 
concordat. Le lendemain, le doyen et plusieurs cha- 
noines de l'Eglise de Paris se rendirent auParlement; 
ils protestèrent contre tout ce qui étant fait en fa- 
veur du concordat, serait préjudiciable à FE^e. 

Le 24'' de mars , le concordat iiit publie par le 
Parlement, en présence du seigneur de laTrëmouiDe, 
mais avec les modifications que j*ai rapportées plus 
haut : cependant le recteur fit afficher une défense anx 
libraires d'imprimer le concordat, sur peine d'être 
retranchés de l'Université. Il publia ensuite un acte 
d'appel du pape mal conseillé çaifiitur concile lé- 
gitime. Cet acte fut reçu par le doyen de l'Eglise de 
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appuyés de cette démarche, déclamèrent contre le 
roi et le chancelier du Prat. 

François T', surpris et fôchë de ces discoure, ëcri*- 
vit au Parlement d^en punir les auteurs. On en fit la 
recherche, et on ne trouva point les coupables ; mais 
les prédicateurs cessèrent leurs invectives. Le roi re- 
jeta sur rUniversité une partie de ces désordi^s ; il 
écrivit au recteur et à ses suppôts en prince qui a 
droit de commander et qui sait se faire obéir ; il leur 
demanda qiii les avait chargés du soin du gouverne- 
ment, pour vouloir se mêler de censurer sa conduite 
et celle de ses ministres ; il menaça de punir les doc- 
teurs qui prêcheraient contre le gouvernement : il 
dit ensuite, pour les gagner, que le concordat avait 
sauvé ses sujets des maux dont ils étaient menacés par 
les ennemis de la France , et les assura quUl travail- 
lait à modifier avec le pape les articles qui pouvaient 
£dre de la peine. En effet, Léon X, dans un res- 
crit, se contenta de Tanuate des bénéfices consisto- 
riaux à la nomination du roi , et déclara qu^en de- 
mandant des provisions pour les autres bénéfices, on 
ne serait point obligé d^exprimer leur juste valeur (i). 



(i) On remarque néanmoins dans les suppliques que, par 
cette clause a^us fiuctus et rediius anmd non excedunt çigenti 
quatuor dueatos auri de cornera secundàm estimationem commu- 
nem, les Français ne prétendent point exposer la valeur dc^ 
bénéfices qu'ib demandent : c^est une clause de supplique, 
soit que les rcYenus du bénéfice excèdent mille ducats, ou 
I. lo* Liv. aS 
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Le roi envoya ce rescrit au Parlement pour y être 
enregistré / il fut imprime à la suite du concordat. 

La lettre de François I*' fut suivie d'un édit daié 
d'Amboise, le a5 d'avril i5i8. Ce prince y défendait 
au recteur et aux suppôts de FUniversité de s^aasem- 
bler pour des choses qui concernent le goayemement 
et la police du royaume , sur peine d'être privés de 
leurs privilèges ; ce qui leur fut aussi défendu par le 
Parlement. 

Quant à l'exécution du concordat, la France était 



qu'ils soient au-dessous de Yingt-quatre. (Tome 6 des noa- 
veaux Mémoires du clergë, col. 1007, 1008.) 

Voici l'origine de ce style, qui ne signifie rien suivant les 
Français. Jean -XXII et ses successeurs exigèrent Pannate 
des bénéfices dont le revenu annuel excédait vingt-quatre du- 
cats* La pragmatique-sanction fit, en France, cesser cet abus. 
Les successeurs de Léon X entreprirent de le faire revivre; 
mais le roi et le clergé de France s'y opposèrent : cepen- 
dant, pour ne pas tout à fait contredire Rome, et pour faci- 
liter les expéditions des bénéfices, on crut pouvoir admettre 
la clause cujm redUus annui non excédant çiginii quatuor àuea- 
tos auri, sans néanmoins s'engager à payer Fannate des bé- 
néfices dont le revenu excéderait vingt-quatre ducats. Cet 
usage des Français est connu à Rome, leur supplique pour 
tous les bénéfices qui ne sont pas consistoriaux, porte que 
le revenu ne passe point vingt^quatre ducats; les officiers 
du pape l'admettent même dans des provisions sur une rési- 
gnation en faveur, quoique le résignant se réserve une pen- 
sion de mille ducats sur le bénéfice résigné. La cure de 
Saini-*Eustache de Paris a été résignée avec la réserve 
d^une pension de six mille livres. 
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partagée en deux partis : les parlemens, contraires à 
ce traité, défendaient la pragmatique - sanction* a^ec 
d^autant plus d*ardeur, qu*ils croyaient que la conser- 
vation des mœurs et du bon ordre en dépendait ; les 
autres , qui regardaient Fobservation de la pragmati^ 
que ou du concordat comme des choses indifférentes , 
voulaient qu*on se soumit à la volonté du roi. 

Le chancelier représentait que, selon Texigence 
des temps et du bien public, le salut de TEtat de^ 
vait être la première de toutes les lois ; que toutes ont 
été faites dans la vue de le prouver ; et qu*une loi 
cesse de Fétre , lorsqu'elle devient préjudiciable au 
bien public. Il ajoutait que la pragmatique n'était 
qu'une constitution humaine , qui avait été abrogée 
parce que les besoins de TE^ise et du royaume le 
demandaient ; qu'on lui avait substitué le concordat , 
qui pourrait un jour être supprimé si la conjoncture 
des temps et le bon ordre l'exigeaient; que c'était 
aujourd'hui la règle qu'il fallait suivre dans la distri* 
buiion àes bénéfices , si l'on voulait arrêter les maux 
dontle royaume était menacé. Ce fut en effet celleque 
suivit le grand-conseil, qui cependant n'a point enre-^ 
gistré le concordat; et le Parlement a continué âé 
fidre valoir la pragmatique dans sa jurisprudence 'sii# 
les bénéfices. Quelques exemples rendront senàdj^le 
cette opposition. -^^^ 

Tristan Sallazard, archevêque de Sens, étant mort 
l'onzième de février i5i8, le roi fit défense au cha- 
pitre de procéder k l'élection d'un successeur; il 
nomma h ce siège Etienne Poncber, évêqué de Paris: 
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Uautorité du prince embarrassa les chanoines : As 
étaient sûrs que leur droit d^élire serait soutenu par 
le Parlement ; néanmoins , pour ne pas offenser le roi, 
et en même temps conserver leur prérogative , ils 
élurent Etiesme Ponchet, qui prit possession au moié 
de juillet iSiQ. 

Le chapitre d*Alhy ne fut pas si politique ; il pro- 
céda à Télection d*un nouvel évéque , pour remplacer 
celui qm venait de mourir* Le roi nonuna à ce si^é 
suivant le concordat ; celui que le prince avait nommé 
obtint des bulles du pape ; cette affaire fiit pcxrtée au 
parlement de Toulouse , et ensuite évoquée à celui de 
Paris. Le roi manda le président et le raj^rte'ur, et 
leur enjoignit de juger suivant le concordat; le Paorle- 
ment néanmoins suivit la pragmatique ; son arrêt fut 
favorable au sujet élu, ce dont le roi fut très-of- 
fensé. 

Ce prince fiit moins choqué de la décision du paqpc 
touchant celui qui devait occuper le siège de Boiurges: 
le diapitre élut de Beuil, et le roi nomma Petite son 
Confesseur. Petit appela de Télection au saint Siég/e; 
le procès y dura dix-huit mois. Léon X confirma 
Télection de de Beuil, attendu le privilège de re- 
lire, que Rome ne contesta pas alors au chapitre de 
Bourges. 

Beuil étant mort le i5 de mars iSaJ^, les chanoi- 
nes furent partagés sur Félection de son successeur : 
les uns élurent de Breuil, les autres François Ae 
Toumon. Clément YII, auquel ce différend fut porté,, 
jugea en faveur deTournon^ depuis cardinal : ce par- 
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tage entre les chanoines fit tdrt h, leur droit d*ëîeo- 
tion; le roi nomma les ëvéques successem^ du car- 
dinal de Toomon, et n*eut tucun égard aux protesta- 
tions d« chapitre de Bourges. 

Dans les affdbres de particulier à panictdièr, les 
pcotestations servent quelquefois à conserver le droit 
en son entier; mais elles semblent inlÉdles en matière 
de gouvernement et de politique; surtout lorsqu'on 
ne les &it qu'après que- les choses sont consommées : 
ceux qiâ sont les plus forts mesurent toujours leur 
droit sur leur autorité ; ainsi- pensait le grsuotd Cosme, 
due de Florence (i). 

François I*' ayant dessein de passer les Alpes pour 
fidre la guerre à rempereur, déclara la prmcesse. sa 
mère régente du royaume , et le chancelier du Prat 
principal ministre. La prise du roi , à la bataille de 
Pavie, jeta la constemati<m dans toute la France. Le 
Parlement; pour soulager la r^nte, eut beaucoup) 
de part au gouvernement : la princesse lui communi- 
quât les affaires importantes. On remarque danis les 
registres de cette Cour que la régente, après avoir 
entendu les plaintes de la compagnie au sujet du eol^ 
ocmcoAlat; dit aux députés : gu^elle faisait cohs>- 
dence de faire exécuter le concordat; qiieUe crai- 
gnait que V abolition de la proffnotàque neftU cause 
de la ruine de l'Eglise galUcane; qu'elle Vêtait du 
malheur arris^é au roi son fils. Dès que le roi sera 
délivré^ ajouta-t-elle, f a f^rai pour faire réwquer le 



(i) Ainmir., dise, i sur Tacite. 
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concordat j et rétabUr le clergé dans ses pmrogaU- 
pes (i). 

I^ jcmrdeU prise du foî| i5a4(l59^)i>^<>i^^i^ 
Poncher, archevécpie de Seps. La r^eiite fil é^wr 

dre 1^1 c}2apiDie de iiraeéder à une éleetîoii. Lm oba- 

liunnes n'eureat imcim éffud pour cette défisnte; ils 

jélarent Jean SaU^zacdy neveu de Tristan. La r^^ente 

fit saisir les revenusdes ckancHnes^et nemma le dban- 

celi^ du Prat* Le cha]»ti:e ^^ppela au Parlemimt de 

cette saisie et de la nomination* j^rréè d^appmntéau 

conseilj et cependant mam-^le^ée de la saisie*. Les 

chanoines présentèrent à la Cour un relief d^a^^iel de 

Tassigoation qox leur avait été donnée à la recpiéte du 

procureuTtgénéral du grand-conseil, appelant comme 

d'abus de Télection de Sallasard. La G>ur r^)ondit 

à la reqpaéte:da chapitre : Vadant ad r^em^ Cette 

réponse parut d'autant plus surprenante, que le chaa-* 

celier du Pirat, nommé par la régente à TaridievéGhë 

de Sens, était chef du conseil, par conspuent juge 

el p^e ej^m^me temps. X^a régente, pressée par le 

£ar)eine^t de jcépondre à ses remontrances, dit qu'on 

jm pouvait contrevenir au concordat, et encore m<Hm 

Tahroger sans faire injure au roi; mais que M ola^ 

serait rétabli dans toutes ses prérogatives, dès que le 

roi aurait recouvré sa liberté. 

La nomination duchanceli^ du Prat à TeUbaye 

de Saint-BemâtHsur-Loirev filt un second aufet de 

(i] Fol. 4-1'- Reg.-^ conseil, commençant à la Saint- 
Martin i524. 
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troidble entre la régente et le Parlement. Les moines 
voulurent procéder à Tëleotion, prétendant <]u*ils 
ayaient ce droit, et que , d'ailleurs, Tabbaye ne pou- 
▼ait être demiée qu'à un régulier; qu'ainsi la nomi<- 
nation du chancelier était nulle» Ponobor, ëvéque de 
Paria, aovienait secrètement les religieux; il travail^ 
lait à ae faire élire : le désordre qiù troublait Tabbaye 
obligea le» Parlement d'y envoyer d^ commissaires^ 
Hennequin et Disque, oonseillers^ Le chancelier avait 
évoqué cette affaire am grand-conseil; les commissai- 
res, malgré cette évocation, dressèrent un procès-ver- 
bal de tout ce qui a'était passé. dans Fabbaye, et re- 
vinrent à Suris, pour en &ire leur rapport au Parle- 
ment* 

Le président de Selve, et Yerins, conseiller, qui . 
étakat'âuprès de la régente, Tinfinnsèrent des trou- 
bles de l'abbaye de Saint-Benoit : la princesse en pa- 
rut touchée; mais le chancelier fit agir le graml<xm- 
aeil contre les commissaires; ils y furent ajournés. La 
r^emey craignant les suites de cette affaire, écrivit 
att Parlement qu'elle était fâchée de l'avoir conunis 
avec le grand-conseil; et que, pour terminer ce dif- 
férend, elle l'avait évoqué à eUe-même. Les lettres 
d'^ocation furent . envoya à la Cour, on en fit lec- 
ture; et Lizet, avocat du roi, après avoir exposé les 
ccoiséquenees de cette conduite, conclut à faire des 
reinomrances à Madeanej k défendre aux parties de 
poursuivre ailleurs qu'au Parlement, et de comparoir 
au grand -conseil, sous peine de perdre leur cause 
et de cent marcs d'or. Le Parlement rendit un arrêt 
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où les conclusions de Favocat du roi furent snities. 

Le 27 de {uiUet, le procureur-géhérdi se plaint 
aux Chambres d*une dëfisnse £dte par le. conseil 
d*obëir à leuK& arrêta rendus sur Taffidre de Saint- 
Benoît. II fut -ordonne d'écrire à lar^eme^de toih 
loir bien envoyer à la oour le ohanedîery afin.de 
eottfërer avec lui sur les affidres prësentea; que Ton 
dbargerait.quelques oonaeiUers de oonsnlier les re- 
gistres sur les ëvoeations et sur les* lettres eiçtraordi* 
naires scellées et expédiées par le chancelier j[ qu'il 
serait informé sur les artides dont le'|vocurem>géaé- 
rai s'était plaint, et qu'on retiendrait in mente curwf 
et que le chancelier serait ajourné à cMipafoîr en 
personne, s'il ne se présentait pour conférer avec la 
Cour. 

A cesdiflférends succéda celai de l'abbajre^e Sainte 
Euverte d'Orléans. Les chanoines régcdiers de ^setie 
maison s'étaient donné un nouvel abbé. La r^nte 
ayant nonuné le sieur Chantereau, évoqua à elle cette 
affiiire, et défendit au Parlement d'en connaîlare; 
néanmoins l'appel des chanoines réguliers fut reçu an 
Parlement :'la princesse s'en plaignit à la Cour, qui fit 
réponse .qu'elle n'avait pu s'empêcher de le rccevobi 

Le 22 d'août, Lixet, avocat du roi^ dit que par 
ordre d|e la Cour, il avait vu un jugement rendu par 
les gens tenant le gr^md-^conseil; que ce jugement.dé- 
clarait nul et abusif un relief d'appel obtenu par les 
religieux de Saint-Euverte; qu'il ordonnait qiie le 
syndic, l'élu de cette abbaye ei le sergent exécuteur 
de relief seraient pris au corps; que le procureur-gé-' 
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néral du loi en la Cour était ajourné à comparoir en 
personne audit conseil, et qu'il défendait auxdits re- 
ligieux de comparoir à la Cour. Celte affaire fiit le 
sujet d'un long discours sur l'autorité du Farlemeot 
et sa justice ordinaire. Lizet y souiint que le conseil 
ne devait point prendre connaissance des matières 
ordinaires, et conclut à faire des remontrances à Ma- 
dame; et qu'en attendant sa réponse, on enjoindrait 
au lieutenant-général d'Orléans et aux autres ofliciers 
de justice, de ne permettre l'exécution des jugemens 
du conseil sans les avoir vus; que s'ils étaient contrai- 
res à l'autorité de la Cour, ou s'ils concernaient des 
procès pendans au Parlement, comme celui de Saint- 
Euverte, ils défendraient de les exécuter; et que si 
les officiers du bailliage d'Orléans désobéissaient, ils 
seraient pris au corps et conduits à la Conciei^erie. 

Ce discours fax écouté dans un silence qui fit d'a- 
bord plaisir à l'orateiu- : chacun le prit suivant sa pas- 
sion et son préjugé; plusieurs l'admirèrent, d'autres 
le trouvèrent un peu fort. 

La régente ayant reçu la lettre de la Cour pour 
envoyer le chancelier au Parlement, répondit qu'elle 
voulait en savoir les motifs, et qu'on lui fit une dé- 
putatîon. Liset fut chargé de dresser un mémoire sas 
cette affaire : il s'en défendil, déclarant qu'il ne lui 
convenait pas de travailler contre le chancelier; mais 
on lui fit entendre qu'il ne ferait qu'exposer les in- 
tentions de la Cour, et que cette fonction étant atta- 
chée à sa charge, il ne pouvait s'en dispenser. 

Le i5 de septembre, il fut ordonné que les atrcls 
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qui concernaient l'abbaye de Saint - Euverte seraient 
exécutés; le procureur* général du grand -conseil fbt 
ajoamé à comparoir en personne an Parlement, et 
Ton défendit au procureur-gén&^ du Parlement de 
comparoir au grand-eonseil. 

Le Parlement fit supplier la régente par ses dépar- 
tes de ne point empêcher Texécution de ses airéts; il 
écrivit aux princes, ducs et pairs de soutenir acEprès 
de Madame Tautorité de la Cour : il fiit ensuite ré- 
glé qu'on écrirait aux ducs et pairs pour les inviter ï 
se trouver au Parlement le lendemain de ' ia Saint- 
Martin j afin de conférer avec eux sur des aflaires 
importantes, et que le chancelier serait ajourné de 
comparoir en personne , s'il manquait de se troover 
au Parlement le i5 de décémbmî 

Au mois de novembre i5!)5, le président de k 
Borde exposa à la Cour les plaintes que la régente lui 
avait faites de la G>mpagnie : elle lui inqyutait sur- 
tout d'avoir voulu limiter ce pouvoir que le xoi lui 
avait donné, et de connaître de imites les afl&dres sans 
aucun égard pour les évocations qu'elle avait faîtes à 
son conseil. ■■-' 

Le Parlement écrivit à la régente pour la priei?de 
fiôre surseoir au grand-conseil les démêlés qu'il «rait 
avec cette compagnie , et que de son cdté il Suspen- 
drait l'exécution de ded procédcuces et de seft arréu à 
son égard î il déclara qu'il n'fiîvait eu aucune intention 
de limiter le pouvoir de madame la régente, ni de 
convoquer les états-généraux sans sa participation; et 
quant à ce qui concemnit le chancelier, la 0>ar n'a- 
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vait d'autre dessein que de conférer amiablement 
avec lui sur les affaires présentes. 

Le roi étam revenu en France en 1 5a6 , nomma 
Jean de Langehac à révéché d'Avranches; il fit exa- 
miner dans son conseil les bulles que le poum:| avait 
obtenues sur sa nomination. Le conseil les ajqprouva, 
et le roi donna, en iSsô, ses lettres-patentes pour la 
prise de possession. Après awirfait s^oir et visiter hs 
diÊ6S bidles et provisions apostoliques par les gens 
de notre conseil^ dit le roi , auxquels il est paru que 
lesdSfes buUes et provisions apostoliques doivent être 
cùnformes et non dérogeantes aux saints décrets et 
concordats entre le saint Siège j .... nous avons per- 
mis, qu'il se puisse aider des dites bulles, etc. 

Le roi, instruit; de ce qui s'était passé au Parle- 
ment pendant son absence, sur Texécution du concor- 
da^ chai^ea le cbancelier de faire informer contre 
£rançois Poncher. On accusait ce prélat d'avoir bri- 
gué Tabbaye de Saint-Benoît-sur-Loire, d'avoir anti* 
daté des provisions de bénéfices au profit des religieux 
qui lui avuient promis leurs suffrages, d'avoir com- 
mis d'autres faussetés, et d'avoir désobéi formelle- 
ment à madame la régente. Le roi ordonna que l'in- 
formation lui serait apportée close et scellée. 

Le cbancelier fit venir chez lui le greffier du Par- 
lement, et l'interrogea sur plusieurs ratures que l'on 
avait faites dans les registres du conseil. Le greffier 
répondit que ces ratures avaient été ordonnées par la 
Cour, le 27 de juillet et le 5 de décembre iSaS , pour 
raison de certains ajoumemens personnels décernés 
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conù^ le sieur chancelier ^^ que la Cour aidait fait en- 
registrer dans le regUtre secret; que les autres ratw- 
res avaient été faîtes en coïUâkmnant les registres 
aux minutes ordinales. Le chancelier hu ordonna 
d*a[^Kxrter les minutes et les registres pour les gchi- 
fronter. Le greflSer dit qu*il en parlerait à la Goor r 
il lui fit en effet le rapport de Tentretien qu'il ayail 
eu avec le chancelier, et des ordres qu'ail avait reçus. 
La G>ur permit au greffier de porter au chancéKer 
les minutes du registre du conseil de i3a4 (i5^). 
Elle défendit en même temps de donner au greffier le 
registre secret; elle ajouta que si le sieur chancelier 
venait au Parlement, ou s*il y envoyait quelques con- 
seillers, on leur communiquerait le registre secret et 
les autres, s*il en demandait la communication. 

Le pape Clément VU étant prisonnier de Tempe- 
reor, en 15^7, on ne crut pas alors, en France et en 
Angleterre , devoir se conformer aux actes émanés da 
saint Siège : on les considérait moins conmie des té- 
moignages de la volonté du Saint-Père, que oonune 
des préjugés de Tempereur (i). Les rois de France et 
d'Angleterre convinrent d'assembler chacun l'Eglise 
de leurs Etals, et d'y faire régler la manière dont on 
pourvoierait aux bénéfices consistoriaux pendant h 
temps que le pape serait prisonnier; mais cette réso- 
lution n'eut point de suite, parce que l'empereur ren^ 
dit la liberté à Clément YII. 

Au mois de juillet i537, François I" vint au Par- 

(i) Traité des libert., n^ aS du ch. ao, p. 778. 
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lement pour y faire enregistrer un ëdit; Rohertet, 
^crëtaire d*Etat, en fit la lecture; le roi voyant la 
Cour disposée à lui faire des remontrances ; se retira , 
et rassemblée fut rompue* Trois jours après, c*est à- 
direle 1 7 de juillet, ce prince revint au Parlement pour 
y fiôre prononcer Tarrét rendu contre le connétable 
de Bourbon; ensuite le roi se retira. Mais Robercet 
étant resté, présenta au greffier du Tillet une lettre 
signée du prince, datée du ^4 (^4) ^^ jtiillet : le roi y 
Êdsait défense au Parlement de se mêler des affaires 
de TEtat; il lui défendait toute cour, juridiction et 
connaissance des bénéfices consistoriaux ; il révoquait 
les modifications faites au pouvoir de la régente; il 
ordonnait que tout ce qui serait contraire dans le re- 
gistre à Tautorité de ladite dame serait apporté pour 
être effacé : il déclarait ensuite que le Parlement n'a- 
vait aucime juridiction sur le chamcelier, et qu'on 
effacerait des registres les procédures faites contre lui. 
Le Parlement, sans attendre la lecture de cette let- 
tre, dit au greffier qu*il ferait tout ce qui lui avait été 
ordonné touchant Tenregistrement (i). 

Le 6* de décembre , le roi donna une déclaration 
qui attribuait au grand - conseil la connaissance des 
bénéfices consistoriaux et des prieurés conventuels et 
électifs. 



(1) M. Âmelotf dans ses Mëmoin*s de iittërature, t. 2, 
dit que le concordat ne fut vérifié que pour le règne de 
François I*' avec une protestation contraire, qui Ait insérée 
dans les registres de la cour. 
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Le 22* du même mois, Antx)ine de Belzier, con- 
seiller au grand-conseil y apporta «a Parlement un ar- 
rêt rendu dans le conseil étroit de Sa Majesté. Le 
préambule contenait en substance ce que le bailli d*Or- 
(( léans, informé de la vacance de Tabbaye de Saint- 
ce Benoit - sur - Loire , s'était assuré de ses principaux 
(( domaines pour prévenir tous les sujets de divisions; 
ce que M"* la régente avait écrit aux religieux de lui 
(( apporter ce titre sur lequel était fondé leur droit 
(( d'élection , ce qu'ils firent ; que la régente leur avait 
« recommandé le chancelier ; qu'il y eut à cette occa* 
<( sion quelque trouble ; que la princesse en fut infor- 
(( mée y et qu'elle ordonna qu'on laisserait aux reli- 
re gieux une liberté entière de procéder à Tëlection 
(( d'un abbé ; mais que les brigues de Poncher pour 
(( se faire élire excitèrent quelques troubles, et que le 
(( Parlement prit connaissance de cette affaire. » 

On ajoutait, dans ce préambule, que cette démar- 
ché était une contravention faite à Tédit de LotdsSU, 
confirmé par le roi son successeur; que la r^ente 
ayant évoqué cette affaire à ellé-ïïiême, le Parlement, 
sans y avoir aucuà égard, avait envoyé les conseillers 
Disque et Henneqdin , en qualité de commissaires , 
pour chasser ceux qu'elle avait chargés dé veiller sur 
Télection. 

En effet , on les avait obligés de se retirer ; le Par- 
lement avait procédé criminellement contre eux ; il 
avait interdit le bailli d'Orléans et saisi ses biens ; ce 
qui avait été exécuté par le Coq, conseiller, à la re- 
quête de Roger, procureur-général au Parlement. De- 
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puis le retour du roi, le bailli d*Orlëans avait de^ 
mandé à Sa Majesté justice des afironts qu'il avait 
soufferts pour avoir exécuté les ordres de M""* la ré- 
gente. Le roi évoqua à son conseil toutes ces affaires : 
il y fit ajourner les conseillers Hennequin , Disque , 
le Coq, le procureur-général Roger, et Poncher, évé- 
que de Paris. Tous comparurent, hormis le prélat : ils 
dirent qu'ils n'avaient rien fait sans les ordres du 
Parlement. Le roi les interdit de leurs fonctions, jus- 
qu'à ce qu'il eût entendu cette Cour ; il fit droit au 
bailli d'Orléans et aux autres ofiiciers qui avaient 
présenté des plaintes ; il les rétablit dans leurs char- 
ges , leur adjugea des donunages et intérêts , et com- 
mit un maître des requêtes pour faire exécuter cet 
arrêt, qui fiit donné à Saint-Germain-en-Laye, le ao* 
de décembre 1527. 

Rome faisait de temps en temps des brèches au 
concordat. On se plaignit au roi de la forme des man- 
dats, que les officiers du pape avaient altérée. On 
avait déjà représenté à Clément YII que cet abus 
était contraire au concordai ; mais il avait répondu 
que la forme contenue dans ce traité n'était que de 
style , dont on pouvait s'écarter sans toucher à son 
essence. 

Le roi, mécontent de cette réponse, assembla les 
prélats de son royatune. Il leur dit que le concordat 
étant une espèce de contrat fait entre le pape et lui , 
la cour de Rome ne pouvait y contrevenir sans son 
consentement, et que la forme des mandats contenue 
dans ce traité était essentielle. C'est poiutpioi, de l'a- 
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vU des ëyéquesi il dédara que tous les mandats qui 
ne seraient pas conçus dans les termes du concordat 
seraient nuls et n'auraient aucun effet* Cette dé- 
claration est du 19 de mars 15217. 

Le concordat cëdait au roi la nomination des ^lises 
qui n'avaient pu prouver par de bons titres leur droit 
d'élire. Les chapitres et les abbayes qui Tayaient dé- 
montré s'étaient maintenus dans cette prérogative; 
mais il s'y glissait quelquefois des abus dont le roi sut 
profiter pour ôter à ces églises le droit d'élire : il fit 
représenter à Clément YII, en i53i , que l'ambition, 
les brigues, la simonie régnaient dans les élections, 
et que, pour prévenir cet abus, il fallait réduire |outes 
les abbayes et les évéchés à la nomination dont Rome 
et le roi étaient convenus dans le concordat. Ces re^ 
montrances furent faites par le duc d* Albanie et le 
cardinal de Grammont; le pape promit d'examiner 
cette affaire dans un consistoire. 

Il en chargea les cardinaux Santiquattro, Trani et 
Cesis, qui furent d'avis de céder au roi la nomination 
de ces bénéfices , mais qu'il ne jouirait de ce privilège 
que durant sa vie ; qu'il ne fallait la lui accorder qu à 
condition qu'il ferait exécuter l'article du concordat 
qui contenait l'expression de la valeur des bénéfices; 
que l'on dresserait en France un mémoire des chapi- 
tres et des abbayes qui avaient droit d'élire ; que ces 
moyens feraient cesser les démêlés qui pourraient 
naître entre le Parlement et la cour de Rome ; que le 
roi ne nommerait à ces bénéfices que les personnes 
qui auraient les qualités exprimées dans le concor- 
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dat (i); que la ncmiinaiion s*en ferait au plus tard 
dans le dixième jour de la vacance ; qu'autrement le 
pape y pourvoirait dans le mois, et qiCh faute de ce^ 
les chapiti%s et les abbayes jouiraient pour cette fois 
de leur droit d*ëlire ; que si cet article n'ëtait pas ac- 
cepte par S. M. très-cbrétienne , les cardinaux-com- 
missaires étaient d*avis que le pape lui demandât les 
dépouilles des évêques et des abbés décédés, et les 
fruits de leurs bénéfices pendant la vacance ; que les 
différends sur la vraie valeur des bénéfices seraient 
plaides devant les juges d'Eglise ; que les causes bé- 
néficiales des cardinaux et des officiers du saint Siège 
seraient vidées à Rome non in partibus; et que le roi 
serait contraint en cour de Rome d'observer le con- 



(i) Il semble que Léon X et François 1^' avaient inten- 
tion d'abolir l'usage des commendes* On remarque en effet, 
ao titre 3 du concordat de regià ad prœlat ftonuju/ac.^ § mo- 
nasiems, que Sa Majesté sera tenue de nommer à une ab- 
baye vacante, un religieux du même ordre.... ; et que si le 
roi nommait un prêtre séculier ou un religieux d'un autre 
ordre, le pape pourrait en nommer un autre ; mais comme 
le concordat est une espèce de contrat fait entre Rome et la 
France, on pense que rien ne les empêche d'y contrevenir 
d'un commun accord. C'est sur ces fondemens que l'usage 
des commendes s'est maintenu dans le royaume : le roi 
présente des clercs séculiers pour posséder en commende 
perpétuelle des abbayes et des prieurés , et le pape qui ac- 
cepte ces nominations déroge tacitement au concordat, 
qu'un long usage parait avoir aboli, quant à l'obligation de 
nommer des réguliers aux abbayes et aux prieurés. 

I. I0« LIV. 24 
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cordât, ubij disent les cardinaux -commissaires, de- 
femntur causœ totius orbis cognoscefidœ et termi- 
f%and<B. 

Ces avis furent envoyés au roi , qui fit dresder le 
Mémoire suivant pour y répondre. Le voici , tel qu'il 
est rapporté dans Y Histoire de la pragmatijuie et des 
concordats j imprimée en i55i. 

(( Le roi y soutient que le motif qui avait obligé de 
(( supprimer lès élections dans plusieurs abbayes de 
<c son royaume qui n'avaient pas le privilège d*élire, 
((obligeait aussi d'en priver celles qui prétendaient 
(( avoir ce droit ; que ces églises n'avaient jamais fait 
(( d'élection qu'en vertu de quel(}ue privilège ; que les 
(( églises auxquelles le roi nommait étaient en paix ; 
((que les autres, au contraire, avaient toujours des 
(( procès avec les prélats élus ; qu'avec un peu d'at- 
(( tention on remarquerait (jue ces privilèges n*ont été 
(( accordés (jue par quatre ou cinq papes, dans les 
(( temps que les rois empêchaient la liberté des élec- 
(( tions pour nonuner eux-mêmes aux évêchés et aux 
(( abbayes , ce qui obligea ces églises de se mettre sous 
(( la protection du saint Siège ; qu'ainsi les buUes 
(( (qu'elles ont obtenues sur 'cet article sont plutAt des 
(( marques de protection que des preuves d*un jMÎvi- 
(( lége qui leur avait été accordé. 

(( Il est constant, disait le roi, que je n'ai jamais 
(( défendu d'exprimer la valeur des bénéfices ; mais 
(( en cas qu'elle soit un jour exprimée , il n'est pas 
(( juste que les procès qu'elle pourra faire naître soient 
•r portés devant les juges d'Eglise ; cette matière , quant 
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(( au possessoire , est de la compétence du juge royal, 
(t II est pareillement inutile de demander un Mémoire 
((des églises qui ont le privilège d^élire, car depuis 
(( qfie Léon X a déclaré que Téglise de Bourges était 
« en possession de ce droit, on ne doute plus aujour- 
a d!hui du nombre de celles qui ont le même avan- 
ce tage. 

(( Quant à la nouvelle forme de nommer aux églises 
(( dont le pape aura suspendu le privilège d^élire , le 
« roi ne voulut pas Taccepter, ne voyant pas de raison 
« pour ne pas suivre celle que le concordat a établie. 
H II refusa aussi de donner au pape la dépouille des 
Ci prélats décédés, laquelle apparten^t aux héritiers, 
u obligés de &ire les réparations du bénéfice. C'était 
(c une ancienne coutume de France , que les dépouilles 
a des abbés appartenaient à leurs successeurs, et ser- 
re vaient à payer Fannate. 

a Le prince assurait que les variations arrivées dans 
K( les revenus des bénéfices rendaient la taxe de le^iir 
u yaleur incertaine , et qull était presque impossible 
« de la 'fixer; que pour Tarticle des causes des cardi- 
aj(iaux, le roi çntendait que celui du concordat sur 
«la même matière fût exécuté. 11 ajouta qu'on ne 
ce trouverait pas cju'il eût manqué à Tobserver ; mais 
« cju'à la cour de Rome on a souvent eotreprls de. s'en 
ce écarter, et cjue les contraventions jseraient arrivées , 
c( si la France ne s'y était opposée. 

« Le roi déclara ensuite que jamais il ne souffirirait 
ce que ses différends fqssent vidés à Rome; qu'il était 
fc résolu àe ne rien faire contre les prérogatives c^c^ sa 
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« couronne 9 et dHmiter ses prédécesseurs , qui ont 
« toujours été jaloux de leur conservation. 

(( Quant aux chefs d^ordre, dont le pape lui avait 
a ùii parler, il consentait à leur laisser le privilège 
« d'élire leurs supérieurs généraux , à la cbarge cepen- 
(( dant que le roi nommerait trois religieux du mèkne 
a ordre y dont les capitulans choisiraient un pour lenr 
« supérieur ; ces chefs d'ordre étant abbayes limitro- 
« phes du royaume , le prince devait ^'assurer de la 
(( fidélité de ceux qui les gouvernaient. » 

Ce Mémoire est daté du i8* de juillet i53i* Le 
roi l'envoya à Rome ; le chancelier du Prat , cardinal 
l^t, en fit aussi un qu'il adressa au pape. Comme 
les articles sont presque les mêmes , l'on me dispen- 
sera de les rapporter ; je ferai seulement remarquer ce 
qu'il dit des élections. Il prétendait qu'elles étaient 
ordinairement cause de plusieurs abus ; que la brigue, 
la division et la corruption en étaient inséparables; 
que les capitulans qui avaient l'administration de l'é- 
glise vacante tiraient en longueur l'élection , pour 
jouir plus long-temps des revenus de l'évéché; que, 
mécontens de la distribution des firuits, ils attaquaient 
en justice le syndic ou d'autres (aciers du chapitre; 
abus qu'on ne voyait point dans les ^ises dont le 
roi avait la nomination. 

Ces Mémoires fiirent bien reçus de Clément YII. 
Ce pape avait intérêt de ménager la France ; Fran- 
çois P' avait dessein de faire épouser au duc d'Or- 
léans, son second fils^ Catherine de Médicift, nièce 
du pape; le mariage fiit négocié en i53!i; l'année 
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suivante y Clément YII se rendit à Marseille pour 
conclure ce mariage de sa nièce : elle^ayait treize ans^ 
et le duc d^Qrlëans en avait seize ou dix-sept. 

L'espérance d'un mariage si honorable à la maison 
de BCédicis, flattait beaucoup Clément YII. Il ne put. 
riea refuser au roi ; il accorda à ce piinçe, sa vie du- 
rant t le privilège de nommer aux abbayes et aux éyé^ 
cbés qui avaient droit d'élire.^ Dans cette nomination, 
il devait suivre la forme prescrite par le concordat 
pour les bénéfices de même nature. Sa Majesté ayant 
reçu la bulle de concession , Tenvoya au Parlement 
pour y être enregistrée : les gens du roi en firent leur 
rapport, et dirent que celui qui avait accordé des pri- 
vilèges pouvait y lui ou son successeur , les révoquer 
<Hi en suspendre TefTet ; qu'ainsi ils n'avaient aucune 
raison de s'opposer à l'enregistrement de la bulle 
qu'on leur avait mise entre les mains : la Cour char- 
gea trois, conseillers de l'examiner ; et sur le rapport 
qu'Us en firent , la bulle fut vérifiée et enregistrée. 

Quelques auteurs ont écrit que le , chancelier du 
Prat fit ordonner par le roi aux chs^itres , aux ab- 
bayes et prieurés , de lui apporter les privilèges qui 
établissaient leur droit d'élection ; que ces privilèges 
fuvent ^ivoyés au chancelier, qui les reçut le jour 
qu'il avait indiqué ; et que pour en abolir la mémoire, 
il les jeta tous au feu(i). 

François I*", informé que la Bretagne , le Dauphiné , 

(i) SaÎDt' Julien, /^ntiq» de Bourges. Taveau, in Arch* 
Senon* 
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le Lyonnais et la Provence faisaieîit €^}uAqpé diffi- 
càSié àà ée éoàmettre au concordat y éhargea le pro- 
cureur- gâiéràl et tin avocat du roi des parleâMsas de 
éè& tirôis ptovincés , de Veillèt sur Fexéôuâon de ce 
ti^té. Paul m trouva mauvais qhe le toi eât donné 
cet ordre; il prëcfendài< (fak oèâprovinces île devaient 
pstô être comprises dàus cetraitë , jpàrôe quVUes étaîent 
pàtys d^obëdience. 

M. Brolarti procureur -général, répondit ain dUf- 
ficultés de la cour de Rome (i). Il dit qoè lé coindor- 
dat ayant été fait pour la France , laBretagne, leDau- 
phiné et la Provence y étaient comprises; qn^étant 
fiefi du royaume , elles en faisaient partie ; (|u\>n y 
rendait la justice au nom du roi ; et que si Liécm X 
h*avait pas eu dessein de comprendre dans le concor- 
dat ces trois provinces , il les aurait sanë doute excqn 
tées ; qu'autrement il faudrait lui en imputer la faute, 
parce que , dans lés cas douteux , on interprète la loi 
contre le législateur, qui aurait dû s'éncmcer pins 
d^àirement (2) ; mais qu'il était évident que Léon X 
n'avait fait aucune exception , puisque lui et son suc- 
cesseur Clément YII avaient donné des bulles aux 
évéques et aux abbés que le roi avait nommés dans 
ces provinces. Brûlait insistait peu sur le Daupfainë 
et le Lyonnais, parce que Ton convenait k Rome que 



(i) Mém. de M. Brulart, n. 5, 1. 6 et 8. 

(a) Ceci est tiré du Mémoire du même Brulart, procureur- 
général au Parlement de Paris. Ce Mémoire ne fut imprimé 
qu'en i548. 
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Von jpouYAit élendre le concordai k ces deux provia- 
ces. Ij# Mémoire fut envoyé à Févéque de Mâoon ^ 
ambassadeur du roi à Rome : il représenta au pape 
que la Provence ayant été réunie à la France du temps 
de JLouîa XI , elle en faisait partie lorsque le con- 
cordat fut conclu ; qu^elle était donc comprise sous le 
terme de r^/a^inie^ si souvent répété dans ce traité ; 
que suivant les mêmes principes y la Brelagne étant 
devenue française y elle devait être aussi régie par le 
concordat. 

Le. pape crut a[danir ces difficultés en offrant au 
roi un induit : Fambassadeur répondit , diaprés Bru- 
Isort, qui avait prévu cette offre, que le roi, en Tac- 
ceptant, recoxmaStrait que la Provence et la Bretagne 
ne seraient point de son royaume ; ce qui serait con- 
traire à sa souveraineté sur ces deux provinces. 

Cependant Henri II, successeur de François I*% 
fit un édit qui conservait au saint Siège , dans la Bre- 
tagne et la Provence, la disposition des bénéfices dont 
il jouisisait avant la réunion de ces deux provinces à 
la couronne de France. Les Etats de Bretagne voulu- 
rent mettre des modifications à cet édit; mais les 
lettres de jussion^ dit M. d'Héricourt, rendirent 
inutiles toutes les résolutions qu'on avait prises dans 
ce duché {i). 

Les rois de France ont nommé depuis aux évécbés 
et aux abbayes de ces^ deux provinces, en vertu d*un 
induit qui se renouvelle à la succession de chaque 

(i) D'Héricourt, Lois eccl 
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souverain (i). Cet induit passe aujourd'hui pour être 
de droit commun y et l'on croit en France que le pape 
ne peut le refuser. Henri lY ne le crut pas nëces- 
saire, puisqu^ayant de Tavoir reçu il nomma le cardi- 
nal d^Ossat à rëréché de Rennes^ et le pape fut obligé 
de dissimuler en faveur d'un prince dont il connais- 
sait le mérite (a). 

Henri II, fiU et successeur de François I*% fit ob^ 
server le concordat comme étant une ordonnance du 
royaume. Par son édit du a3 de juillet iSajj il at- 
tribua au grand - conseil la connaissance des procès 
des bénéfices qui sont à la nomination^ à la collation 
et à la présentation du roi et de son grand-aïunônier; 
il excepta néanmoins de cette attribution les bénéfices 



(i) Roussel| de Jurisp. ponL^ 1. %^c* 7, n. tfi* 
(2) M. Pinson, dans son Traité des régales^ t i, assure 
que Léon X étendit par un induit l'exécution du concordat 
au duché de Bretagne et au comté de Provence 1^ que Henri II 
d'étant rendu maître des Etats de Savoie et de Piémont^ 
Jules m accorda au roi un induit pour nommer aux béné- 
fices consistoriaux de ces deux provinces ; que la France les 
ayant rendus au duc de Savoie, ce prince a joui de cet in- 
duit, comme le roi de France en jouit dans les comtés de 
Bresse, de Bugey« de Yalromey et le pays de Gex, qui fa- 
nent cédés en 1601 à la France, par le due de Savoiie, pour 
le marquisat de Saluces. 

Les papes ont aussi accordé des induits au roi Louis XIV, 
pour les bénéfices situés dans les Etats qui lui ont été cédés 
par les traités de Munster, des Pyrénées, d'Aix-la-Chapelle 
et de Nimègue. 
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on rëgale, dont les procès om toujours été jugés par 
les parlemens. 

La Imille de Clément Vil <{ui suspendait tous les pri-! 
villes d'élire fiit confirmée : cette suspension a passé 
âuoite pour une abrogation, contre laquelle les cha- 
pitres et les abbayes n*ont pu revenir (i). 

'François U fit un édit qui renvoyait les causes de 
religion aux juges d*£glise. Le Parlement Payant 
examiné, ordonna qu*il serait fait au roi des remon- 
trances , dont voici la substance. On y supplie le roi 
d'observer que le plus sûr moyen d'extirper les héré- 
sies qui infectaient le royaume, était de pourvoir les 
prélatures de personnes de mérite et capables de les 
remplir; que depuis le concordat, la religion était 
beaucoup diminuée; que le clergé avait besoin d'être 
réformé ; et que pour y réussir, il fallait remettre les 
choses dans l'état où elles étaient sous la pragmatique 
sanction ; que la nomination aux monastères des filles 
n'était point comprise dans le concordat ; que les peu- 
ples étaient sans pasteurs, les abbayes sans supérieurs 
r^uliers, les fondations abolies, les hôpitauiç mal 
entretenus; que Rome, en un mot, recevait plus d'ai> 
gent de la France qu'il n'en revenait au roi, les char- 
ges ordinaires acquittées; qu'enfin le roi étant le vé- 
ritable protecteur de l'Eglise de son royaume, il était 
chargé de veiller à son gouvernement et d'en réfor- 
mer les abus. 



(i) Maximes dit droit eanon, par M. du Bois^ p. 4^8, 
édit. i68i^ 
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Le Parlement dît^ dans ses remontrances, que les^ 
monastère.^ des religieuses n* étaient poinù compris 
dans le concordat; et il rassurei, parce <{uUl.n*y est 
fait mention que des monaatèKs^j ^ qpe ihns les 
matières odieuses^ eomme le prétendait dea Muolin^ 
le masculin ne oam/nrend point le féminin^ D^ûl- 
leurs, i^outèrent les jurisoonsuites du srâième et du 
di^s-^septièraie siècle^ le roi n^'à^ aux termes dn cKmocH^ 
datt ^oe la Bonûnatkni des a^wiyes où l'on observe, 
pour Télection des sup^riem»| la fbrme da daiiqpitre 
quia^ fm>pter. Or, ee n*est poin^ ee chapitre (paà sert 
de règle dans Félëction des aU^esses, c'est le chapitre 
indemnitatibms du Sexte. 

Quand François I*' voulut nonmier aux ahhayes 
de filles, le Parlement jugea contre les religieuses 
qui avaient obtenu du roi des lettres de nomination ; 
cependant on reçut à Rome la nomination &ite par 
le roi, et il y eut des bulles expédiées avec la clause : 
Pro qud rex ehrîstianissimus scripsit. Paul lil , au 
Keu de cette clause , fit mettre celle-ci : Du consen- 
tement de la plus grande partie des religieuses du 
monastère; ensuite on l'a insérée dans toutes les 
bulles : c'est un style <jui n'empêche point l'exécu- 
tion âes brevets du roi. Henri III fit sur ce sujet une 
déclaration verbale j qui fiit enregistrée au grand- 
conseil : en vertu de cette déclaration , on a jugé en 
faveur d'une religieuse qui avait obtenu la nomina- 
tion du roi. 

Les officiers de la cour de Rome se contentèrent 
de la clause de Paul II f, jusqu'au pontificat d'Alexan- 
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dre YD. Ils Faugment^nt alors de l-addition sui- 
vante : thiniioodb dicd numasterii numUàes capim- 
lariter congregatœ prà duabus saltem ex tribus par- 

tibusj et per sécréta suffragia inpersonam iV.... 

s ponté et Uberè nulUs exterorumfaw>ribus seu offir 
ciïsindtictœ consentiant (i). 

On a même ajouté, sous quelques papes : Quodque 
in dhto monasterio non adsint moniales habiles ad 
régendum dicti abbatissat&s officium. Cette clause 
et les précédentes sont regardées par les Français 
comme un style de la cour romaine, auquel on n*a 
point d*égard : Pro non scriptis habenturj vitiantur 
et non vkiant. Le roi , pour entretenir la paix avec 
le saint Siège , tolère ce style ; et s'il veut bien y dé- 
férer, oe n^est point une marque de sujétion, mais un 
ténloignage de sa piété. 

Plus de quarante-quatre années écoulées depuis Fa- 
hn^tion de la pragmatique, n'avaient pas ralenti 
Tardeur des Français pour Fobservation de cette or- 
donnance : leur zèle éclata avec de nouvelles forces 
dans les états -généraux assemblés à Orléans en i56o. 
Le clergé , la noblesse et le tiers - état demandèrent 
que Fon pourvût aux bénéfices selon les anciens ca- 
nons; que les élections fussent rétablies, et que Fon 
abolît les annates (3). 

(i) Tome '6 des nouveaux Mémoires du Clergé, col. 1006, 
1007* 

(a) Quoique le concordat n'exprime pas l'obligation de 
payer Tannale, cependant le titre de mandaiis apostoUcis a 
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Sur ces demandes, le roi fcmna aon édit, qu*il ^ek 
voya au Pai>lmaent« Le procureur-général recpxt qu'à 



naturellement dû faire penser an procureor^gteéral de la 
Guesle et aux ayocats du roi qui, au mois de norembre i586, 
donnèrent leur avis sur les nouvelles levées de deniers fai- 
tes par les officiers de la cour de Rome, que ce titre indi- 
quait Pexaction des annates, puisqu'il oblige ceux qui de- 
mandent des provisions de faire connaître les rerems da 
bénéfice. Il est vrai que le Parlement ayant représenté, dian» 
ses remontrances contre l'enregbtrement du concordati 
que ^expression de la çaleur des bénéfices tendait à réiaèUria 
ie^ des annales, le chanceKer du Prat répondit ^ue dans le 
concordat il n'est point parlé des annates, que la fin de ce traiié 
n'a pas été de les rétablir; que Vintentibn qu'on a eue en ordonr 
donnant l'expression de la iHileur des bénéfices, a été afin qu'on 
puisse poir si ceux auxquels on les conférait açaient un mérite' 
suffisant pour les posséder, et que par ce moyen plusieurs personr 
nés seraient détournées d'aller à Rome, qui y seraient allées si 
l'on powait tromper impunément. Mais cette réponse n'était 
qu'une mauvaise défaite de du Prat, qui avait lui-même né- 
gocié le concordat 

Au reste, ceux qui ont cru que les annates que le pape 
exige en donnant les provisions des bénéfices consistoriaux, 
sont fondées sur le concordat, ont été induits en erreur par 
les éditeurs de ce traité , qui ont ajouté, au commencement et 
à la fin, plusieurs actes qui lui sont étrangers. Ce mélange a 
trompé les lecteurs, qui n'ont point dbtingué du concordat 
la bulle romanus ponUfex, à laquelle on a mis le titre de an- 
natis, et qui, bien qu^eile soit de Léon X, est postérieure aa 
concordat, et n'a point été approuvée par le cinquième 
concile de Latran. ( Voyez nouveaux Mémoires du Qergé , 
t. i,col. i6i.) (EéUt.) 
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râection d'un archevâciue assisteraient les évéques 
de la province et le chapitre de Fëglise métropoli- 
taine ; qu'à celle d'nn ëvéque se trouveraient le më- 
tropolitain , le chapitre de Fëglise vacante , et douze 
des principaux bourgeois de la ville ëpiscopale, et 
qu'après l'élection confirmée , l'élu ferait au roi le 
serment de fidélité» 

Que l'on pourvût aussi par élection aux abbayes, 
aux prieurés conventuels et aux principales dignités 
des ^lises collégiales , et que l'on y suivit les décrets 
du concile de Bftle approuvés et reçus par l'Eglise gal- 
licane. 

Ces conclusions du procureur -général engagèrent 
le Parlement à faire au roi des remontrances par écrit. 
Voici celles qui ont rapport à cette histoire : 

«Quant à la nomination et à la présentation aux 
u archevêchés et aux évéchés , le Parlement supplie 
«très -humblement Sa Majesté qu'il lui plaise d'or- 
u donner que le concile de Bâle soit gardé ; que les 
u élections soient remises suivant la pragmatique sauc- 
er tien, et ce tant pour le regard des archevêchés et 
<( évéchés, que pour les abbayes; et en tous cas, que 
û les laïcs soient rejetés des élections et nominations; 
(c que le roi défende les annates et vacans d'iceux ar- 
ec chevêches et évêchés, et autres bénéfices consisto- 
ccriaux. Plaira audit seigneur d'ordonner que les 
« prieures et abbesses soient triennales et élues par 
fcles religieuses seulement, que les élections soient 
« confirmées par les supérieurs sans aller à Rome, et 
ce lesdites religieuses , en cas de différend et procès 
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«sur leurs élections, emfogaées pardevant les juges 
H ordinaires. » 

Le roi ayant reçu ces remontrances , fit un édit qui 
fut enregistre et publié de la manière suivante : 

« h Tous archevêques et évéques seront désormais, 
<( 3it6t que vacation adviendra^ élus et nommée, à sa- 
«voir : les archevêques, par les évêques de la pro- 
ie vince et le chapitre de Téglise archiépiscopale ; les 
« évêques , par Tarchevêque et évéques de la province 
« et chanoines de T^lise épiscopale, a^^lés avec eux 
u douze gentilshommes qui seront élus par la ndilesse 
« du diocèse, et douze notables bourgeois, qui seront 
id élus en Thôtel de la ville archiépiscopale on épis- 
« copale : tous lesquels convoqués à certains jours par 
« le chapitre du si^e vacant, et assemblés cœnmedit 
« est, s^accor^eront de trois personnages de suffisance 
« et qualités requises par les saints décrets et conciles, 
« Agés au moins de trente ans , qu'ils nous présente- 
« ront , pour par nous faire élection de celui des trois 
« que nous voudrons npnuner à Tarchevéché ou évé- 
« ché vac^Mic 

« IL Sucrki remontrance et requête desditsËuts, à 
M ce qu'à Vaveiiiir aucune annate ne soit payée pour 
H la provision <ies archevêchés et évêchés, abbayes et 
«ajutres bénéfices can^tcnriaux, avons avisé- 4e traiter 
« et conférer sw ce pliis amplem^t avec les d^t^ 
«:de iiotre saint père le pape ; et cependant, par advis 
«den^otre conseil, et suivant les décrets des saints 
« conciles, aucunes ordonnances de nos prédécesseurs 
« vois et les arrêts de nos Cours de Parlement^ ordon- 
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(( nons que tous transports d^or ou d^argent hors de 
u notre royaume j et payement de deniers sous cou- 
crleur d'annate, va<»mt ou autrement, surseoiront et 
ce cesseront, à peine du quadruple contre ceux qui 
« contreviendront à cette présente ordonnance. . 

« III. Les abbesses et prieures seront doresnavant, 
<( vacation advenant , élues par les religieuses de leur 
cr monastère pour être triennales seulement , et sera 
ce procédé de trois ans en trois ans à continuelle élec- 
crtkm.» 

Le Parlement ayant publié cet édit, se réserva, 
par unregistre secret, de £dre au roi des remontran- 
ces sur quelques articles. « Seront faites remontrances, 
<cdit-il, pour la forme de Télection des archevêques 
(c et évéques, et y (X)mprendre les abbayes; et jusques 
c< à ce qu'ait été autrement ordonné de la forme des- 
cr dites élections, déclare la Cour que, sous le nom de 
« boui^eois , sont compris bons citoyens habitans des 
<r villes, officiers du roi, marchands, gens vivant de 
<c leurs rentes et autres; que les nobles venant au con- 
cc cktve pour élire laissercmt leurs armes. » 

Le roi, qui avait promis d'envoyer à Rome pour 
^xmfërer sur ces matières avec le pape y chargea de 
cette commission le président du Ferrier : Pie lY 
occupait alors le saint iSi^. Le roi, dams Tinstruc- 
tkm qu'il donna à' son ministre, lui ciUt de foire au 
pontife la représentation suivante : 

c( Le (îoncîordat fut arrêté et résolu de la façon cpie 
ce chacnm sait , et plus entretenu par les sujets du 
(c royaume , par la crainte quHls avaient de déplaire 
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f( au roi François j <jue pour autre respect ou occa- 

xt sion UËglise gallicane ne voulut oncques Tap- 

a prouver, non plus que toutes les Cours de parlement 
ir du royaume ne le firent publier que par impression 
((grande, et comme par contrainte, ainsi que sera 
« toujours bien aisé à vérifier par actes et Of^positions 
<c authentiques faites en ce temps t sur quoi le prési- 
n dent du Ferrier sçaura très - bien et sagement am- 
(( plifier cette matière ^ suivant les mémoire^ et ex- 
(( traits qu'il a retirés tant de la Cour du Parlement 
cr que d'ailleurs. » 

Du Ferrier suivit exactement ses instructions. Il 
dit au pape , dans la harangue qui nous a été conser- 
vée (i), « qu'aucune des solennités nécessaires n'avait 
« été gardée dans la publication du concordat ; que la 
rr pragmatique-sanction n'était qu'un précis des ca- 
f( nons du concile de Bâle ; (pi'elle àvm été acceptée 
Il avec la déclaration et le consentement de l'Eglise 
(( gallicane et de tous les ordres du royaume ; et que 
C( lorsque le roi François I*', à *son retour de Bolo- 
fi gne , fit publier le concordat dans un Ut de justice ^ 
« le cardinal de Boissy répondit, au nom de l'Eglise, 
(( (pi'il fallait , avant tout , assembler les évéques de 
(( France, afin que les successeurs de ceux qui avaient 
((jugé la pragmatique-sanction nécessaire fiissent con- 
« suites sur son abrc^ation : et que, selon nos anciens 
(( usages, il n'était pas possible de terminer aulzement 
((iune affaire de cette importance. 

(i) T. a des Lib. de l'Egi. galL, c. 22. 
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ce Le Parlement déclara , par un arrêt , que la pu^ 
(( blication du concordat était contraire aux conciles 
«de TEglise universelle et aux libertés dé TEglise 
(c gallicane. » 

(( Je ne parlerai point , <^ntinua Tambassadeur^ 
ce de ce qui se ifit dans la suite (cW-à-dire des 
ce moyens qui furent employés) ; Sa Sainteté pourra 
ce rapprendre des actes de la G)ur de Parlement, cjue 
ce j*ai apportés, et des aj^ls cJue FEglise gallicaûe , 
ce le procureur-général du roi et rUniyersité de Paris 
ce ont interjetés avec justice de Tabrogation de la prag- 
<f matique , dont je suis en état de produire les actes 
ce en bonne forme. » 

Le pape vit bien cjue le roi était mécontent, et 
qu^il ne Tétait que parce qu*on lui contestait la no- 
mination aux grands bénéfices de Provence ^ de Brè* 
tagne et duDauphiné. Paul III Payait di^t)ée à Fran^ 
çois I-' (i). Pie ly eut beaucoup de peine à en oqn- 
venir : enfin, il envoya deux bulles (a) à Charles IX, 
qui supprimaient le privilège d'élire , dont plusieurs 
chapitres et abbayes prétendaient être en possession ^ 
et laissaient au roi le pouvoir de nommer aux plrélâ^- 
tores du Dauphiné, de Provence et de Bretagne. Lq 
pape ajouta que ses prédécesseurs avaient permis ia, 

(i) Mémoire de M.Brulart, procureur-gënéralj en 1^48; 
t. I des Ub.p etc. 

(a) M.dePeirac a communicpié les originaux de eès deux 
bulles à M. Dupuy; elles sont de i564* 

1. io« Liv. aS 
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même chose aux rois de France depuis la Pra^n^fti- 
que-sanction. 

Le roi, content de la conduite du pape, ne park 
plus de rétablir les élections ; il oublia lapragmatique^ 
et suivit le concordat dans la nomination aux béné- 
fices* En i56d, mourut M. Viole, évéque de Pa- 
ris» Le lieutenant civil , le prévôt des marchands et 
les échevins sommerait les chanoines de la cathé- 
drale de procéder à Télection ; mais Charles IX les 
prévint : il nomma Pierre de Gcmdy, qui était évéque 
de Langres. 

Aux Etats de Blois, en 1576, les chapitres deman- 
dèrent le rétablissement des élections ; ils remontrè- 
rent que e^était Tunique moyen de donner de bons 
évéques à TEglise. Sur cette demande, on mit en 
quedti<^ si les élections étaient de droit divin. Plu- 
sieurs dépui^ tinrent Taffirmaiive ( i ); niais de Saintes ^ 
évéque dTEvreux , soutint le contraire ; ce qui donna 
lieu au prévôt de Toulouse de citer une épttre préli- 
min^e dont de Saintes était Fauteur, et où il disait 
que tous Ifs maux de TEglise gallicane venaient de 
la suppression des élections. Monsieur^ ajouta-t-il, 
parlant:à de Saintes , fe vous conddonne par votre 
propre iouche^ c'est-à-dire par vos écrits. 

Depuis plusieurs années, Pierre Danès voulait se 
démettre de son évéché de Lavaur en faveur du savant 
Genebrard. Henri III promit son consentement (3) ; 

(i) Mémoires de Taix, doyen de l'église de Troyes. 
(2) Genebrard fut depuis archevêque d'Aix : quoique 
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mais le secrétaire d'Etat trouva moyen de faire 
traîner cette affaire en longueur. Pierre Danès, en- 
nuyé de cette conduite , pria les Etats - généraul de 
Taid^ de leur crédit auprès du roi. La noblesse se^ 
oonda son dessein ; mais le tiers-état s*en excusa^ parce 
qu*en traTaillatt dans l'assemblée à rétabli)^ les élec-^ 
tions. En effets il y eut un projet dressé, mais qui est 
demeuré projeta 

Le clei^é de France, en 1579 , renouvela son zèle 
pour le rétablissement de la pragmatique; il fit à 
Henri m des remontrances contre le concordat. En 
voici la teneur : (1 Nous ne pensons faillir, sire , quand 
rcnous disons qu'il eût été très -utile au pape et aux 
H T<Às de France que le concordat n'eût jamais été 
ufeit; car, depuis» l'Eglise de France a décliné, les 
(f hérésies à l'instant ont pris leur commencement, et 
(¥ se sont accrues comme nous les voyons. L*état de 
a l'Eglise, durant que les élections étaient en vigueur, 
i( comparé à celui qui a suivi vos nominations, montre 
rc assez combien il importait à l'Eglise que le droit 
<c des élections demeurât en son entier : aussi notre 
«Parlement prévoyait bien la grande plaie que le 



grand ligueur, il soutenait les élections des évéqnes et des 
aUbës. En iBgS, il fit on Traité de Jure sacrarum electionum 
et earum necessiiaie ad Ecclesiœ gailicanœ reéUntegraMonem : i\ 
s^efforce d'y montrer qu'il faut rétablir les élections confor- 
mément â la pragmatique. L'auteur de cet ouvrage dit plu- 
sieurs choseâ désavantageuses aux rois Louis IX, Fran- 
çois P' et Henri IIL 
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«clergé de France et votre royaume recevraient, 
ce quand il ne voulut jamais appirouver Tahrogation de 
« la Pragmatique-sanction , laquelle il a jugé être con- 
H servatrice du droit conmiun , et un très-fort obstacle 
(c contre tous les abus qui depuis y sont entrés. » 

En i585, le clergé fit un effort pour Ëdre suppri- 
mer le concordat; il dit dans ses remontrances adres- 
sées à Henri III : Le roi François l*' étant près de 
mourir j déclara à son ^Is Henri II qu'iLrCamt 
rien dont il tînt sa conscience si chargée ^ que de 
ce qu'ayant 6té les élections j il s'était char^ de la 
nomination aux églises et aux moitastères ( i ). 



(i) L Le concordat a si pea été regardé comme nne loi 
perpétuelle et irrévocable, qa'il n'a jamais été exécuté dans 
sa totalité : il est certain qae les papes et les rois de 
France n'ont pas tardé à déroger À plusieurs articles de ce 
traité. 

n. Le& atteintes données à la pragmatique ont causé des 
troubles et des scandales dans l'Eglise et dans FEtat 
Louis XI, qui voulait abolir la pragmatique, donna indif- 
féremment des évëchés à des hommes sans naissance et sans 
vertu : il éleva sur les sièges d'Arras et d'Âlby le cordelier 
Jofredi, franc-comtois, fils d'un paysan, un des plus méchans 
hommes de son siècle. Balue, fils d'un tailleur, d'autres di- 
sent d'un meunier de Saintonge, ignorant, sans probité et sans 
foi, obtint de Louis XI les évêchés d'Evreux et d'Angers. 
François P' fit moins de fautes dans le choix des personnes 
qu'il nomma aux bénéfices : s'il se tint en garde contre les 
roturiers qui recherchaient avec passion les prélatures, et si 
parmi ces derniers il ne donna des prélatures qu'à ceux que 
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Cependant, plusieurs écrivains ont entrepris la dé- 
fense des nominations aux bénéfices accordées au roi 
par le concordat; quelques auteurs, parmi eux, ont 
réduit ce droit à un simple patronage , tel que le roi 
Texerce pour d'autres bénéfices dont il a toujours eu 
la nomination. Un patron laïc qui présente à des bé- 
néfices , disent-ils, n'usurpe point Fautorité spirituelle : 
Tévéque donne seul l'institution ecclésiastique , conune 
le pape la donne sur le brevet et la nonûnation des 
rois pour les évéchés et les abbayes. 

D'autres ajoutent que le roi nomnie non seule- 
ment à ces bénéfices comme patron , mais encore 
conome magistrat politique, protecteur de l'Eglise et 
fondateur. Il est, disent -ils, de l'intérêt du clergé 
que les évéques soient agréables au roi , afin d'être 
a|>puyés de sa protection ; leur nomination intéresse 
l'Etat, où les prélats tiennent un rang considérable; 
ils sont ducs, comtes, seigneurs hauts-justiciers, feu- 
dataires, et quelques-uns pairs du royaume : ainsi, le 
souverain doit s'assurer de leur fidélité et de leur ca- 
pacité. Mais l'élection exclut-elle ou aifaiblit-elle les 
devoirs des prélats envers le souverain ? 

f 

leurs vertus et leurs talcns élevaient beaucoup au-dessus de 
leur naissance, il n'opposa pas la inéme digue à Tambition 
de la noblesse. 

François P' demandait un jour au président de Selve, s'il 
connaissait les dispositions de ceux qu'il avait nommés aux 
bénéfices : J'en sais une, répondit ce magistrat, ils regardent 
la qualité d^éoique comme la phs éminente, et celk d'abbé 
eonane la plus commode. ( Edit. ) 
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L« concordat exige que le roi nomme aux évéchés 
uo ^ccléfiiasûqiie qui soit au moins dans sa yingt-sep- 
tième année, (jui ait le degré de docteur ou de licoi-' 
cîé &i théologie, ou eo droit canon ou cbnïy dans 
«ne université célélve , et qpî soit idoine. 

On n'exige pcânt ipates ces qualités des princes 
par^ éa, roi; qq di^teose. aussi quelquefois du de- 
gré d€f docteur ou de Uoenoié les personnes 4ont la 
naissanoQi opprgcbe de celle des {pinces du sang; mais 
le breyei denoininfttian doit en exprimer lespaisona^Oo 
accorde; pMSsi la même grâoe aux religieux mendians 
et d'un ocdrç réformé^ auxqueU lew8^3onstitutions dé- 
fendent de leoeiroiF des grades dans les uniyersitÀ; 
mai^ 00 desâande quHIs aient une science éminente. 

Cette dispeûse des grades n*empéohe point de faire 
uno enquête juridique sur les mœurs et les autres 
qualités du religieux nommé h un évéché : cette in- 
formation d& mœurs lui est eonmiune ayec les antres 
sujets que le roi nomme h ces- prél^tures. On com- 
mence par leur faire prononcer^ ^ner et jurer la 
profession de foi qu*on attribue au concile de Trente; 
«nsuita, si le sujet n*est point dispensé de la qualité 
de gradué, il prouve, par un acte en bonne forme, 
qu*il a. Tâge requis, quHl est docteur ou licencié , etc. 
On qprouve par des témoins dignes de foi , qui sont 
ordinairement des évéques, que ses mœurs sont bon- 
nes, et qu*il a l'expérience, la prudence, la science, 
la capacité et Vidonéité requises : les témoins expo- 
sent les {preuves de leurs témoignages. 

Selon les usages de France, Tenquete des mœur^ 
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et des autres qualités d'un sujet nommé à un étéché 
se faisait autrefois devant son évéque diocésain ; on a 
observé cette pratique jusqu'à Innocent XII. Il esi 
vrai que les papes avaient, souvent fait de$ tentatives 
pour obliger à faire ces enquêtes devant les nonces ; 
mais Tordonnance de Blois enjoignit de faire ces in- 
formations devant les arcbevéques ou évéques des 
lieux où les ecclésiastiques nommés auraieDt résidé 
les cinq dernières années qui auraient précédé leur 
nomination. 

Les nonces ^yant fait des ^treprises contraires à 
cette loi) la France s*y est d*abord opposée (i); mais 
la cour de Home, profitant du peu de fermeté du 
clergé, obtint premièrement que ces enquêtes seraient 
faites indifféremment devant le nonce ou les évêques; 
et au conunencement du pontificat d*InnoQent XII^ 
le roi consentit qu'elles fussent faites devant le seul 
nonce,, qui n'a aucune juridiction dans le royaume. 

Les nonces, de leur autorité, ont imposé une taxe 
pour ces informations : cette taxe d'abord était de 
100 liv. ; elle est aujourd'hui de 300 et plus : quoi- 
qu'elle soit onéreuse et contraire aux ordonnances , 
les prélats nommés aiment mieux la payer que de se 
brouiller avec la cour de Rome (3). 



(i) Voyez un Mémoire de M. Dupuy, sur cette matière, 
imprimé en iGSa, à la fin de son Commentaire sur le 
Traité des libertés de l'Eglise gallicane. 

{2) Il résulte des faits exposés ci-dessus, que la pragmati- 
€[iie est non seulement une loi de TËglisc, puisqu'elle n'est 
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que 1^ précis des canons du concile de BAle, mais encore 
une loi deJ'Etat, puisqu'elle a été faite et publiée d^ams une 
assemblée nationale, et que loin d'aroir été abrogée par une 
loi contraire, son exécution a été réclamée, plus de qua- 
rante-quatre ans après le concordat, par les Etats- généraux 
assemblés à Orléans en i56o. Le concordat, an contraire, 
loin d'étr<$ une loi de l'Etat, est déclaré opposé aux conci- 
les de PEgUse universelle et aux libres de l'Eglise galli- 
cane, par un arrêt da Parlement {Uà» de l'EgL gaU^ 
ç. 2a ) ; et cet arrêt n'a été dopné que depuis un édit de 
Charles IX, rendu sur les remontrances de cette Cour, et 
conforme d'ailleurs au rœu du clergé de France, qui n'a 
jamais reçu le concordat comme lai. Dans l'assemblée de 
i635, les promoteurs représentèrent que dans le Recueil des 
affaires du clergé, on avait inséré le concordat, ce qui pou- 
vait impliquer une approbation tacite du clergé, quoiqu'il 
eût toujours fait difficulté d'en admettre les dispositions, lis 
requirent en conséquence qu'il plût à l'assemblée dç po.ur- 
voir à cet inconvénient : voici la réponse de l'assemblée : U 
a été déclaré ^t protesté que ledit concordat n*est mis dans les U- 
wres du clergé que pour la commodité des ecclésiastiques qui peu- 
vent en apoir besoin^ et non pour une plus grande approbation. 
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NOTICE 

SUR L'ÉTAT DES/ JUIFS EN FRANCE, 

DEPUIS L'ORIGIHE DE LA MONiiaCHIfi, JUSQU'AU SIÈCLE 

DERNIER. ( EdiL J. C. ) 



^ SamtJustiii,(jiaB8 son Dialogue avec Triphon 9 nous 
a|>prend que les Juifs choisirent, par une commune 
délibëration, des personnes qu^ils envoyèrent par toute 
la terre , et par le moyen desquelles ils publièrent les 
plus atroces calomnies contre les chrétiens et contre 
leur auteur. 

On ne sait pas au juste à quelle époque ces émis- 
saires pénétrèrent dans les Gaules ; mais il est certain 
qu'il y en avait sous Marc-Aurèle, car Bardesane, 
qui écrivait dans la Mésopotamie en Tan 170, dit po- 
sitivement , dans son livre contre le Destin /que les 
Juifs pratiquent la circoncision , que Moïse leur a 
commandée 9 en quelques lieux qu'ils demeurent, soit 
en Syrie, soit dans la Gaule j en Italie, en Grèce ou 
parmi les Parthes. Quoi qu'il en soit, ils étaient en- 
core peu nombreux à cette époque ; et selon toutes les 
apparences , il n'y en avait point à Lyon , car on ne 
voit pas qu'ils aient pris part à la cruelle persécu- 
tion de l'an 177, tandis qu'ils étaient, pour l'ordi-^ 
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naire, les acteurs les plus acharnés dans, ces sanglantes 
catastrophes. 

Le nombre des Jui& augmenta conaidérablement 
pendant les siècles qui suivirent, témoin le canon du 
concile d^Agde, tenu Vsai 5o6, qui défend aux chré- 
tiens d^avoir aucun commerce, et surtout de manger 
avec un infidèle. Celui qui se tint à Orléans Van 533, 
excommunia tous ceux qui feraient quelque alliance 
avec eux. 

r^os premier^ rois en trouvèrent un asseï grand 
nombre qui s'étaient mariés à Paris. Ils occupaient, 
au milieu de la yille^ toute vue ruo; qui en a retenu 
le nom de Juwerie^ et ik s'étendaient en deux autres 
rues qui aboutissent de celle-ci au Palais. 

Dans œs siècles de barbarie, la plus grande partie 
du ccnnmerce se trouvant entre leurs mains, ils firent 
des gains considérables. Qrégoire de Tours nous ap- 
prend qu'ils affectaient, pour insulter aux chrétiens^ 
de paraître, la semaine sainte, plus magnifiquement 
vêtus qu'à l'ordinaire, et de la passer en réjouissance; 
ils se montraient, au contraire, tristes et en deuil 
dans le temps de Pâques. 

Childebert, fils de Qovis, fit cesser ce scandale, 
par un édit de l'an 533, qui défendit aux Juî& de 
paraître en public pendant le saint temps de la Pas^ 
sion et à Pâques. Il leur défendit aussi d'avoir aucmi 
esclave ou domestique chrétien ; (c n'étant pas juste, 
c( dit cette loi, que celui qui a été racheté par le prê- 
te cieux sang de Jésus -Christ, soit soumis à servir un 
(( infidèle qui blasphème son saint nom. » 
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Sous Chilperic, plusieurs Juifs se conTertireni; et 
ce prince lit l'honneur, aux principaux de leur na- 
tion, d'être leur parrain. 

Dagobert rendit un ëdit, l'an 633, par tefjuel il 
enjoignit expressément h tous ceux qui ne confes- 
saient pas la foi de Jésus-Christ, de sortir de ses Etats 
dans un certaiD temps. Quelques Juifs se firent bapti- 
ser, et tous les autres, en plus grand nombre, se re- 
tirèrent. 

Ou ne voit pas oombien dura leur exil ; mais il y a 
lieu de penser que, sous Louis-le-Dëbonnaire , ils 
jouissaient d'une grande liberté- Ils eurent des discus- 
sions fort vives avec Agobard, évèque de Lyon; et 
l'empereur, à ce qu'il paraît, prit en diverses occasions 
leur parti contre le prélat. 

Il est fait mention des Juifs dans ie concile de 
Meaux, de l'an 845, et dans celui de Paris, de l'an 
85o ; toutes les lois précédentes y sont renouvelées 
contre eux. Charles-ie-Chauve , dans l'tm de ses édits 
de l'an 877, en réglant les droits qu'il imposa sur les 
denrées et marchandises , ordonna que les marchands 
chrétiens paieraient l'onzième denier, et les Juifs le 
dixième. Plus tard, ce même prbice étant mort, Sé- 
décias, son médecin, qui professait la religion juive, 
filt accusé de l'avoir empoisonné , mais ce crime ne 
iiit jamais ëclaircl ; et le président Hénault ajoute à 
ce qu'il en dit, qu'aucun historien ne nous a appris 
si ce médecin avait été puni. 

Au commencement du onzième siècle , on accusa 
les Juifs de France , et particulièrement ceux '!'( )i- 



i 



léans, d'avoir donné des avis seorets au prince de Bsk 
bylone. Ces aiûaccmsi^ent, disait-on, à Tavoir pré^ 
venu que , s'il ne détruisait au plus tôt Tëglise des 
chrétiens qui étaient à Jérusalem , ils se rendraient 
en peu de temps les maitines de ses Etats. Baronius 
rapporte, d'après Othon de Trisnique, qu'un moine 
noinmé Radulphe s'eff(»rça d'attirer à lui les habi- 
tans de Cologne, de Mayence, de Spire et de Stras- 
bourg, pour se croiser contre les Juifs; Il enseignait 
publiquement qu'il fallait tous les mettre à mœt , 
conmie ennemis de la religion cbrétjienne. Il ne réus- 
sit que trop bien dans plusieurs villes d* AUeînagne ei 
de France : le sang des Jui& y fut répandu à grands 
flots; et ils furent enfin obligés d'avoir recours au 
roi des Romains, et à chercher leur sûreté dans Nu- 
remberg. 

Philippe I" chassa les Juifs de ses Etats l'an 1096; 
mais ils ne tardèrent pas à être rétablis en France. 
On leur accorda des conditions, favorables en appa- 
rence à leur sûreté) mais qui augmentaient de beau- 
coup le poids de leur servitude. Ils se rendirent tri-^ 
butaires, et le roi partagea les bénéfices qu'il en tirait, 
avec les princes et les grands seigneurs de sa cour. 
Sous cette condition, ils continuèrent leur commerce, 
et il fut convenu que moyennant le payement de la 
somme fixée, ils conserveraient en propriété le reste 
de leur bien; mais ils demeuraient tellement attachés 
à leur seigneur, qu'ils étalent réputés faire partie de 
son domaine. C'était lui qui fixait leur domicile, et 
ils ne pouvaient en changer sans sa permission. Ils en- 
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traient eux-mêmes dans le commerce comme un hé- 
ritage; on les vendait, on les revendiquait, on lesf 
hypothéquait à des créanciers, et il y avait action de 
complainte contre les gens qui en troublaient la pos- 
session* 

Ceux de Paris ne furent plus logés au milieu de la 
ville; on les relégua hors des portes, dans le lieu 
nommé Oiampeaux. De petites maisons hautes et 
mal bâties y furent élevées exprès, et composèrent un 
certain nombre de rues étroites , tortues et obscures , 
qui furent fermées de portes de tous côtés : ce sont 
aujourd^ui les rues de la Poterie, de la Friperie, de 
la Cfaausseterie , de Jean-de-Beauce et de la Cordon- 
nerie. C'était ainsi que toutes les juiveries de TEurope 
furent bâties. 

Il y eut encore ce changement, que le roi nomma 
des fuges pour connaître des causes des Juifs et des 
diffiérends qui naîtraient entre eux et les chrétiens. 
Le prévôt de Paris était toujours de ce nombre, et on 
le nomma commissaire conservateur des Juifs. 

Les chose» demeurèrent en cet état sous- les règne» 
de Louis^le-Gros et de Louis-le-Jeime , et c*en fin 
assez peur enrichir de nouveau les Juifs. 

Pendant le règne du premier de ces princes, et 
sous la minorité du comte Aton YI, les Juifs établi- 
rent dos universités ou académies dans les environs 
de ISîmes. «Cette nation produisit alors des .hommes 
recommandables par leur savoir. Le rabbin Abraham, 
professeur à Yauvert, était entouré de disciples venus 
des pays les plus éloignés. 
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Philippe- Auguste étant parvenu à la oouroiuié, 
l*on accusa les Juifs devant lui d'avoir ruine le peuple 
par leurs usures; de s'être rendus , par cette voie in- 
juste j les maîtres d'un grand nombre de terres consi- 
dérables^ et de presque la moitié des maisons de Paris; 
d'avoir reçu pour gages les vases sacrés et les trésors 
des églises, et de les avoir profanés. A ces accusa- 
tions, qui avaient au moins de la vraisemblance, on 
en ajouta d'absurdes , comme d'avoir réduit plusieurs 
pauvres chrétiens à devenir esclaves, et d'en crucifier 
un tous les ans le Yendredi-Saint. 

Le roi iut ou feignit d'être persuadé de la mali-* 
gnité des Juifs, et les chassa de ses Etats l'an iiSs; 
il confisqua tous leurs biens, à l'exception de leurs 
meubles , qu'il leur permit d'emporter ou de vendre 
dans un certain temps; il déchargea ses sujets de 
toutes les sommes qu'ils devaient aux Juifs , roog^ea- 
nant le versement d'un cinquième de cette dette dans 
le trésor royal, et leur rendit tous leurs bieÉis aliénés. 

Des propriétés ccmfisquées sur les Juifi), Pliili|^ 
donna quarante-deux maisons aux drapiers ^ aux pel- 
letiers, moyennant 173 liv. de cens, et ordcuuia que 
toutes les synagogues seraient converties en élises ou 
en chapelles. 

Cependant, les proscrits ne cessaient de solliciter 
leur rétablissement; ils oflrirent même de grandes 
sommes pour l'obtenir. La gêne où se trouvait l'Etat, 
pour soutenir les guerres contre les Anglais et iesFla- 
mands, leur présenta une occasion favorable; leurs of- 
fices furent acceptées, et ils furent rétablis Tan 1 198- 
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Il fut même permis aux plus riches de se loger où 
bon leur semblerait^ pourvu que ce ne (ht pas au cen- 
tre de la ville. Les accroissemens de Paris, qui se 
sont fort étendus sous le règne de Philippe II , leur 
facilitèrent les moyens de trouver des logemens com- 
modes. Il y en eut qui se logèrent au lieu où fut plus 
tard le petit Saint -Antoine , d^autres à la montagne 
Sainte-Geneviève, et quelques-uns dans un cul-de-sac 
de la rue de la Tixëranderie : de là viennent les noms 
de rue des Juifs et de rue Judas. Plusieurs se logè- 
rent aussi rue des Lombards, rue Quincampoix et 
rue des Jardins, qui s^appelle aujourd'hui rue des 
BtUettes. La rue de la Harpe et la rue Saint- Bon en 
furent tellement remplies, que dans le grand Pastoral 
de TEglise de Paris, on trouve ces deux rues sous le 
nom de Juweries; aussi n'y eut ^ il plus que les arti- 
sans et les plus pauvres d'entre les Juifs qui logeas- 
sent dans la Juiverie de Champeaux. 

Us avaient aussi, en ce temps, deux synagogues et 
deux cimetières : Tune de ces synagogues était rue de 
la Tacherie ; l'autre , dans ime tour de l'ancienne en- 
ceinte de Paris, rue du Pet-au-Diable. L'un de leur» 
cimetières était rue Garlande ou Galande; ils en 
payaient quatre livres parisis de cens et rente aux 
seigneurs de Garlande , projMriétaires du fief de ce 
nom, qui devint commun à la rue; Tautre cimetière 
était situé rue de la Harpe. Les Juifi avaient aussi, 
sur la rivière de Seine, un moulin qui ne servait 
que pour eux. 

Quatorze ans après ce rétablissement des Juifs en 
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France 9 Innocent III écrivit, à leur occasion, une 
lettre adressée à Tarchevéque de Sens et à Févéque 
de Paris. Ce souverain pontife la commence par une 
réflexion sur Tingratitude des Jui&, et dit ensuite 
qu'il est informé que Ton soufire en France que les ' 
Juifs fassent nourrir leurs enfans par des femmes 
chrétiennes , et que ces malheureux en prennent oc- 
casion de commettre un crime énorme contre notre 
sainte religion* Toutes les fois que ces femmes reçoi- 
vent le corps de Notre-Seigneur- Jésus-Christ, àPâ^ 
ques , ils les obligent , durant les trois jours qui sui- 
vent la fête , de tirer leur lait dans les latrines avant 
de donner à téter à leurs enfans. Le pape ajoutait 
qu'il était instruit que les Jui& commettaient encore 
plusieurs autres abominations, qu'il devenait urgent de 
faire cesser. Il conclut enfin sa lettre par des défenses 
très-«xpresses aux fenunes chrétiennes de servir les 
Juifs , soit comme nourrices de leurs enfans ou autre^ 
ment, sous peine d'exconununication. 

Si le pape Innocent III se montra si sévère contre 
les Juifs, plusieurs de ses successeurs en usèrent avec 
plus de douceur envers eux< 

Dès l'an i:235, Grégoire adressa de Péronse une 
lettre à tous les chrétiens , dans laquelle il prit la dé- 
fense des Juifs, se fondant sur l'exemple de plusieurs 
de . ses prédécesseurs qui avaient prononcé anathême 
contre ceux qui continueraient aies persécuter. L'an- 
née suivante, il en écrivit une autre de Rieti; enfin, 
il écrivit aussi à saint Louis une lettre sur le même 
sujet. 
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En 1 244 > Innocent IV se prononça en faveur des 
Jui& de France et d'Allemagne, contre les faux bruits 
qui s'étaient semés parmi les jpeuples j que les Juifs , 
aux fêtes de Pâques, immolaient un enfant chrétien 
pour en avoir le sang. 

Clément YI publia deux décrets en leur faveur ; et 
Sixte V fit venir à Rome un Juif français , nommé 
Gabriel Magirij très -habile dans l'art de multiplier 
les vers à soie et de fabriquer leur produit. Ce pon- 
tife lui accorda, pour lui et pour ses descendans, un 
privilège exclusif pour la manufacture des soies , et 
il cassa toutes les déclarations, toutes les bulles de ses 
prédécesseurs qui pouvaient y être contraires, quand 
même elles auraient été données avec arment et ex- 
communication. 

Cependant Innocent ayant écrit à Philippe-Auguste, 
^afin qu'il employât son autorité royale pour faire ces- 
ser l'usure des Juifs, une ordonnance fut rendue, en 
133a, par laquelle il leur fut défendu de prendre 
pour gages les vases sacrés ou les ornemens de l'é- 
glise, non plus que les lits, charrues ou autres meu- 
bles et ustensiles des paysans , dont ils ne pouvaient 
se passer poinr gagner leur vie , et de prêter aucune 
somme à des chanoines ou à des religieux , sans le 
consentement du chapitre ou de l'abbé. 

L'ordonnance régla l'usure à deux deniers pour 
livre par semaine , et décida que cet intérêt ne com- 
mencerait à courir qu'un an après que la somme prin- 
cipale aurait été prêtée. Elle portait encore que les 
chrétiens ne pourraient être contraints par corps 

I. 10* uv. 26 
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pour les sommes qu^ils devraient aux Juifs ^ et qu^au- 
cun chrétien ue serait forcé de vendre son héritage 
ou ses rentes pour acquitter des sommes dues à des 
Jui&, mais que les deux tiers des revenus seraient 
assignés aux Juifs pour leur paiement ^ Tautre tiers 
demeurant libre au débiteur; onfîn, que du jour de 
cette assignation les usures cesseraient. 

Yoilà quel fut Tétat des Jui& jusqu^à la fin da 
règne de Philippe -Auguste; et Louis VIII , son fijs, 
n'y apporta aucun changement» 

Saint Louis , parvenu à la couronne j fat vivement 
sollicité de chasser les Jui&; mais ce pieux monaïque 
s'attacha beaucoup plus à les convertir qu'à les éloi- 
gner de ses Etats. Par une ordonnance de 1254? il 
défendit aux Juifs de prêter aucun argent à usure ; il 
leur enjoignit de pourvoir à leur subsistance du seul 
travail de leurs mains ou du juste profit qu'apporte un 
commerce légitime ; leur défendit de blasphémer et 
de se servir de caractères et autres sortilèges ; enfin, 
il ordonna de brûler leur Talmud et autres mauvais 
livres. 

Cette ordonnance fiit exécutée à la rigueur^ Les 
Jui& regrettèrent beaucoup leurs livres y et se plaigni- 
rent de n'avoir jamais souffert une telle persécution sous 
tous les règnes précédens; mais, d'un autre côté, le 
roi n'épargna rien pour leur conversion. Sa piété et 
ses libéralités en gagnèrent en effet plusieurs, et des 
familles entières se convertirent : il £dsait baptisa et 
nourrissait tous leurs enfans qui demeuraient orphe- 
lins ; il tenait lui-même sur les fonts ceux des adultes 
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qm demandaient le baptême ; il assignait ensuite , aux 
uns et aux autres^ des rentes sur son domaine ^ d'un, 
de deux ou de trois deniers par jour, selon Tâge, la 
qualité et les besoins; les pensionnaires pouvaient dis- 
poser de ces rentes ou pensions pendant leur vie, et 
leurs veuves, leurs en&ns ou leurs héritiers en jouis- 
saient après leur mort. Les anciens comptes du domaine 
&nt mention de cette dépense ; elle y est divisée sous 
ces deux titres : Baptizati pour les enfans qui avaient 
reçu le baptême avant l'âge de raison, et Conçersi 
pour le autres. 

Les pères du concile de Latran, tenu Tan I2i5, 
avaient ordonné que les Juifs porteraient un habit 
particulier qui les distinguerait des chrétiens ; le con- 
cile d'Arles, de l'an i!l349 ordonna qu'ils porteraient 
seulement une marque sur leurs habits, en lieu ap- 
parent, pour les faire connaître. 

Les canons de ces conciles, à cet égard, n'avaient 
point encore eu d'effet en France; saint Louis en or- 
donna l'exécution en 1269. Le règlement de ce 
prince portait que tes Juifs feraient coudre sm* leur 
robe de dessus, devant et derrière, une pièce de feu- 
tre ou de drap jaime d'une palme de diamètre et de 
quatre palmes de circonférence. Cette marque Rit 
nommée rouelle j et en latin rotella^ par la ressem- 
blance qu'elle avait avec une petite roue. Qîux qui 
étaient trouvés sans cette marque perdaient leur robe, 
qui était confisquée , et on les condamnait en outre 
en dix livres d'amende. 

Philippe-le-Hardi , fils et successeur de saint Louis, 
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confirma ce règlement par une ordonnance de Tan 
1271, qui en étendit les dispositions. Pottr rendre 
pins apparente encore la marque distinctive des Jui6, 
il leur enjoignit de porter une corne attachée sur 
leur bonnet. Il leur défendit d'ailleurs de se vêtir 
d'habits de couleur, de se baigner dans les rivières où 
se baignaient les chrétiens , de leur préparer des mé- 
decines, de toucher aux vivres dans les marchés, à 
moins de les acheter; il les obUgea d'observer le ca- 
rême et les autres temps d'abstinence, quant à l'usage 
de la viande , et voulut qu'ils n'eussent qu'une syna- 
gogue et un cimetière dans chaque diocèse. 

Plusieurs Juifs d'Angleterre et de Ga)scogne ayant 
passé en France sous le règne de PhiUppe-le-Bel, ce 
prince les fit sortir du royaume. Les autres Jui& y fo- 
rent encore soufferts, mais toujours sous les condi- 
tions de servitude qui leur avaient été imposées pauf 
Philippe - AugustCi Le roi et chacun des grands sei- 
gneurs avait les siens, et en disposait à sa volonté. 
Les anciens registres de la chambre des comptes nous 
apprennent que Marguerite de Provence , veuve de 
saint Louis, avait son douaire assigné sur les Juifs, 
qui lui payaient 2 1 9 liv. 7 s. 6 d. par quartier. 

C'est au règne de ce prince qu'on rapporte le fa- 
meux événement de l'histoire de l'hostie miraculeuse. 
Voici conunent cette histoire est racontée (i) : 

>■ I ■ ■..-■■ ■ m ■ 

( i) Voyez le livre intitulé : le Sacrifice de la Croi'v repré- 
senté en V Eucharistie^ par l'hostie miraculeuse de Pans. i634t 
in-8®, fig. 
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L*an lago, une femme de Paris avait engagé sa 
robe à un Juif. La veille de la fête de Pâques , cette 
femme y n'ayant point assez d'argent pour retirer son 
gage, alla trouver le Juif, et le pria de lui prêter sa 
robe j afin qu'elle pût paraître décemment le jour de 
la fête* Le Juif lui offrit non seulement la robe, mais 
encore l'argent qu'il avait prêté dessus, si cette femme 
promettait de lui apporter le lendemain une hostie 
consacrée; la malheureuse eut la faiblesse d'y con- 
sentir. En conséquence, elle se rendit le matin à l'é- 
glise de Saint-Méry, et communia à la première messe ; 
mais au lieu de consomme rie coi'ps de Notre -Sei- 
gneur, elle le garda sur sa langue, sortit précipitam- 
ment de l'église, mit l'hostie dans un mouchoir, et la 
livra au Juif. Dès que celui-ci l'eut en sa possession , 
il se hâta de lui faire souffrir tous les supplices et 
toutes les ignominies que Jésus-Christ avait déjà souf- 
ferts une première fois sur la terre : il perça l'hostie 
d'abord avec un canif, puis avec une lance, puis il la 
flagella et la coupa en morceaux avec un couperet de 
cuisine. Le sang coulait à grands flots de l'hostie, qui 
restait toujours entière. Enfin, le Juif la jeta dans 
une chaudière d'eau bouillante ; mais l'hostie surnar 
gea, et la représentation de Jésus -Christ crucifié pa- 
rut, au-dessus de la chaudière, dans la vapeur de 
l'eau bouillante. Effrayé à la vue de ce dernier mirar 
cle, le Juif courut se cacher dans sa cave,* mais, ayant 
été trahi par un de ses enfans, la justice pénétra chez 
lui : une femme remporta dévotement l'hostie, qui 
s^était venue poser d'elle-même dans un vase qu'elle 
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tenait; et la rendit au clergé de Téglise. Le Juif fut 
brûlé vif, sa femme et ses enfan$ se convertirent , et 
de sa maison on fit une ^lise qui fut donnée à de 
pauvres religieux hospitaliers de la Charité de Notre- 
Dame. Il n'y a pas long-temps qu'on y montrait en- 
core rhostie^ les couteaux et la chaudière» 

Philîppe-le-Bel , en 1 396 , donna à Charles de France, 
son frère, comte de Valois, un Jiuf de Pontoise; il 
paya 3oo liv. à Pierre Chàmhly, chevalier, pour un 
Juif qu'il avait acheté de lui , nommé Samuel de 
Guitry. 

Le même prince Charles de Eraace vendit en \ 299, 
au roi son frère , Samuel Viol , Juif de B ouen , et tous 
les autres Jtujs de son comté de Valois et de ses au- 
tres seigneuries. 

Cette puissante protection n^empécha pas qu'en 
i3o6 les Juifs ne fussent encore une fois chassés du 
royaume, et tous leurs hiens confisqués. Cependant ^ 
le registre de la chambre des comptes , qui a pour 
titre Judœij porte qu'ils mirent en dépôt , chez 
les chrétiex^ de leurs aiiP^is, beaucoup d'or, d'argent, 
et ce qu'ils avaient de plus pï*écieux ^ et qu'ainsi ils 
sauvèrent une partie considérable de leurs principaux 
effeta. Quelques auteurs placent à cette époque et h 
cette occasion l'invention des lettre^ de change ,* d'au- 
tres la reculent jusqu'à l'an 640, l'attribuant toujours 
aux Juifs. De Ruby^, dans son Histoire de la mile 
de LyoUj en fait honneur aux Florentins qui avaient 
été chassés de leur pays par les Gibelins , et qui s'é- 
taient retirés en France. Cette opinion a été partagée 
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par La Serre , auteur du Traité des lettres de change. 
On trouve cependant que Philippe^le-Bel fît, en 1 294, 
une convention avec le capitaine des marchands gé- 
nois et florentins qui fréquentaient les foires de France, 
par laquelle ils devaient payer une picte d'or chaque 
livre tournois du montant des contrats de change 
qu'ils feraient dans le royaume. La plus ancienne or- 
donnance dans laquelle il soit clairement parlé des let- 
tres de change tirées de place en place, est Tédit du roi 
Louis XI, du mois de mars 1462. Leur exil dura 
tout le reste du règne de Philippe -le -Bel. Ce prince 
résista constamment à toutes les sollicitations qui lui 
ftu'ent faites pour les rétablir. Il leur permit néan- 
moins, sur la fin, de poursuivre le recouvrement de 
leurs biens qui n'avaient pas été compris dans la con- 
fiscation ; il leur donna même des commissaires pour 
en connaître. A cette occasion, sept d'entre eux, nom- 
més Samuel le NjTj Bellevigne de V Etoile j Ahra- 
ham de SanniSj Moreau de Laorij Angjuin du 
BourCj Raphaël A braham et Joseph du Pont- de- 
y aulx j se trouvaient à Paris en i3i4« Us avaient un 
procès contre Denis de Machault, qui avait été de 
leur secte, et qui s'était converti. Us eurent plusieurs 
conférences avec lui sur leurs affaires , et le persua- 
dèrent de retourner au judaïsme. Cette action fiit dé- 
couverte ; ils fiirent emprisonnés ; le prévôt de Paris 
instruisit leur procès, et les condamna à être brûlés: 
ils en appelèrent au Parlement, qui trouva la sen- 
tence trop rigoureuse. Le prévôt de Paris fiit mandé, 
pour rendre raison de ses motifs j il en rapporta qua-^ 
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IrC; dans lesquels on reconnaît bien les arguties des 
avocats de ce temps. Le premier seul pouvait, à la. ri- 
gueur, s^appliquer aux accuses; aussi le Parlement, 
par arrêt du 6 avril i3i49 infirma-t-il la sentence du 
prévôt : les Juifs furent condamnés à une amende , à 
la fustigation et au bannissement. 

Louis Hutin permit aux Jui&, dès la première im- 
née de son règne, de rentrer en France ; le motif 
qu*il en donna était pour rétablir et faire fleurir le 
commerce dans son royaume. Le temps quHl leur fut 
permis d*y demeurer fut néanmoins limité à treize 
années. Us financèrent dans les coffires du roi, pour 
d>lenir cette permission, i3!i,5oo liv., et lui cédè- 
rent les deux tiers de ce qui leur était dû en France, 
lorsque le roi son père les avait exilés. Le traité qui 
fut fait avec eux portait, entre autres clauses, que tous 
les livres de leur loi leur seraient rendus, à l'excep- 
tion du Talmud ; qu*ils rentreraient dans leurs syna- 
gogues et cin^ietières qui seraient encore en nature; 
qu^ils pourraient exiger 1 2 deniers pour livre , par 
semaine j des sommes qu*ils prêteraient; qu*ils au- 
raient la dernière année de leur séjour pour se pré- 
parer à partir en sûreté ; qu'ils ne disputeraient point 
de la religion ; qu'ils ne prêteraient point sur des or- 
nemens d'église , ni sur des gages sanglans ou mouillés , 
et quHls porteraient sur leurs habits une marque dis- 
tinctive. 

Pbilippe-le-Long confirma aux Juifs tout ce qui 
leur avait été accordé par son prédécesseur. Il leur 
permit, l'an i3i7, de voyager sans porter sur leur 
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bonnet celle marque ignominieuse d'une corne ; plu- 
sieurs des plus riches furent même dispenses , par ar- 
gent , de la porter en aucun lieu, ni même la rouelle 
sur leurs habits. 

Sous le règne de ce prince , Tan i Sn i , les Juifs fu- 
rent accusés d'avoir entrepris d'empoisonner tous les 
puits et toutes le3 citernes et fontaines du royaume. 
On prétendait qu'ils avaient eu pour cela des intelli- 
gences avec les autres infidèles ennemis des chrétiens, 
qui leur fournissaient de l'argent et des poisons , et 
que les lépreux de France étaient de concert avec 
eux. Cette conspiration fut, dit • on, découverte par 
deux lettres arabes que l'on intercepta, l'une du roi 
de Tunis , et l'autre du roi de Grenade ; et un lépreux 
arrêté déposa, devant le seigneur de Pemay, que la 
recette pour empoisonner les eaux était composée de 
sang humain, d*urine, de trois sortes d'herbes et 
d'une hostie, le tout desséché et enfermé dans un 
sac. Sur celte accusation, plusieurs Juifs furent arrê- 
tés ;. quelques-uns furent brûlés ; le reste de la nation 
fut chassé de France , à l'exception des plus riches , 
qui furent seulement condamnés à une amende de 
i5o,ooo liv. 

Il serait assez difficile de décider aujourd'hui s'il 
y avait quelque fondement à cette accusation. Elle 
contient à la vérité bien des absurdités, telles que la 
recette qu'on vient de lire et la supposition de quatre 
assemblées générales des lépreux de France, où se 
trouvèrent des députés de tous les lazarets répandus 
dans le monde chrétien; cependant, des auteurs es- 
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limés en admettent Taulhenticité. Le Père Daniel la 
regarde comme certaine; le président Hénault et 
les auteurs de fArt de vérifier les dates en parlent 
sans Taffirmer ni la combattre ; le Père Richard Si- 
mon, dans sa Bibliothèque critique ^ la déclare for- 
mellement calomnieuse (et c'est notre avis). 

Philippe de Valois obligea les Juifs à se convertir, 
ou à sortir du royaume ^ Tan 1 346. Plusieurs furent 
baptisés ; tous les autres se retirèrent. 

Le roi Jean son fils, en montant sur le trône, leur 
permit de revenir. Le même prince les bannit de ses 
Etats en 1857. Trois ans après, il leur accorda une 
nouvelle permission de revenir et de demeurer encore 
en France pendant vingt ans, à la charge de lui payer, 
pour droit d'entrée de chaque chef de famille, 12 flo- 
rins d'or, et chaque année 6 florins par tête. Ils fu- 
rent en paix tout le reste de son fègne. 

Charles V, en arrivant à la couronne , ne se con- 
tenta pas de confirmer les Juifs dans la permission 
que le roi Jean son père leur avait donnée, de de- 
meurer en France pendant vingt ans, il prorogea ce 
terme de six ans, aux mêmes conditions ; et Fan i374y 
ce prince leur accorda une seconde prorc^ation de 
dix ans, pour laquelle ils lui comptèrent luie somme 
considérable, qui fut employée aux frais de la guerre 
avec l'AngleteiTe. 

C'était l'usage en France, que lorsqu'un Juif se 
faisait baptiser, tous ^^% biens, comme mal acquis, 
étaient confisqués au roi, qui lui en faisait ensuite 
telle part qu'il le jugeait à propos. Cette coutume était 
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une source de gi'aves inconvéniens, dont un des prin- 
cipaux ëtait, sans contredit^ de rendre les conver- 
sions moins fréquentes; aussi Charles YI, dès son 
avènement au trône, cassa-t-il cette coutume, par let- 
tres patentes du mois d'avril i38i. 

Cette mesure politique semblait promettre aux Juifs 
de France une longue continuation de tranquillité ; 
ce fut cependant sous le rè^e de ce même monarque 
qu'ils se virent définitivement expulsés de France; ce 
qui eut lieu Tan 1 394 9 ^^^^ ^^^ avant l'expiration 
de là dernière prorc^ation qu'ils avaient obtenue du 
roi Charles V. Us se retirèrent dans les pays voisins , 
et principalement en Allemagne ; plusieurs familles 
s'établirent à Metz. 

On vient de dire que ce fat à cette époque que les 
Juifs forent définitivement expulsés de France. L'é- 
dit porte, en effet, qu'ils en étaient bannis à peipé- 
tuité; et il se passa, jusqu'à leur retour, un temps 
assez considérable pour que l'on doive regarder ce 
dernier bannissement comme beaucoup plus sérieux 
que tous ceux qui l'avaient précédé. 

U paraît cependant qu'un célèbre astronome juif, 
nommé PropenuSj enseignait à Montpellier vers le 
milieu du quinzième siècle ; mais cet exemple doit 
être regardé comme une exception , et il s'en trouve 
quelques autres dans les provinces méridionales de la 
France. Ainsi, pendant tout le cours du quinzième 
siècle, les Juifs continuèrent à habiter la Provence ,^ 
d'où ils ne forent chassés qu'en i5oi par le roi 
Louis XII. Ils passèrent dans le Comtat venaissin, où 
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ils trouvèrent un assez grand nombre de leurs coreli- 
gionnaires qui étaient établis dans cette province de- 
puis le douzième siècle ^ et auxquels s^ëtaient joints, 
peu d^années auparavant, une partie des Juifs qui ve- 
naient d'être bannis d^Espagne. 

On lit dans les Anecdotes françaises que Fran- 
çois !•', voyant que Tart de ses médecins échouait 
contre une maladie dont il éuit attaqué , pria Tempe- 
reur Charles - Quint de lui envoyer un médecin juif. 
On lui envoya un Israélite converii j mais le roi n'en 
voulut point, et il fit venir de Constantinople un Juif 
endurci dans sa croyance , qui lui rendit la santé. 

Marie de Médicis avait aussi, à ce qu'il paraît, beau- 
coup de foi dans le talent des docteurs juifs. Elle prit 
pour médecin un IsraéUte nommé Montalte^ et ob- 
tint de Henri IV une entière liberté de conscience 
pour lui et pour toute sa maison. On prétend même 
que le roi lui fournissait des relais, pour qu'il ne vio^ 
lât pas le sabbat en allant voir un maladç éloigné. 

Louis XI avait donné, en 1 474 9 ^^ ^^^^ P^ lequel 
il permettait à tous les étrangers, excepté les Anglais, 
de se fixer à Bordeaux ; cela donna lieu à un Juif es- 
pagnol baptisé, nommé André Gorcaj de venir s'étar 
blir dans cette ville, où il devint, en i534, profesr 
seur de belles -lettres. Plusieurs de sgs compatriotes^ 
nouveaux chrétiens comme lui, vinrent Ty joindre; 
et, au mois d'août i55o , ils obtinrent de Henri II des 
lettres - patentes par lesquelles il leur fiit permis de 
résider avec leurs familles dans toute l'étendue du 
royaume, et d'y faire librement le commerce. Ils pu- 
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rent acquérir et posséder toute espèce de biens , tester 
et recueillir des successions; enfin ^ jouir de tous les 
privilèges, franchises et libertés dont jouissaient les 
propres sujets du roi. Dans ces lettres , ils étaient dé- 
nommés marchands et autres Portugais appelés noxxr 
veaux chrétiens. 

Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Pa- 
ris le 22 décembre i55o, et confirmées le 1 1 novem- 
bre i5749parHem:iIII) qui les rendit communes aux 
Portugais établis au Saint-Esprit ; car la ville de Bor- 
deaux n'était pas la seule dans laquelle ces marchands 
étrangers étaient venus se fixer : il y en avait à Saint- 
Jean-de-Luz, àPeyrehorade et dans divers autres lieux 
de la Guienne et de la Gascogne , où ils étaient proté- 
gés par la maison de Grammont, fort puissante dans 
Cette province. 

Yers la fin du seizième siècle , le parlement de Bor- 
deaux renvoya de la ville tous les Portugais qui n'y 
avaient pas dix ans de domicile. Ils se retirèrent à 
Bayonne, àPeyrehorade et à Bidache; mais Henri IV 
leur Ata, en 1602, le droit de résider dans la pre- 
mière de ces villes. 

En attendant, tous ces privilèges ne leur étaient 
encore accordés que conune à des marchands étran- 
gers ; et bien que letir origine fût connue , ils passaient 
toujours pour chrétiens, et ils faisaient baptiser leurs 
enfans. Ce fut vers Tan 1686 qu'ils cessèrent de se 
contraindre sur ce point; et vingt ans plus tard, ils 
renoncèrent aussi à se marier devant les curés catho- 
liques : ils firent alors construire des synagogues à 
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Bordeaux , et eurent bientôt après im cimetière par- 
ticulier. Enfin, au mois de juin 17239 de nouvelles 
lettres - patentes données à Meudon les confirmèrent 
dans leurs privilèges ; et ce fiit alors que y pour la pre- 
mière fois, ils furent reconnus légalement pour être 
de la religion juive , et que la qualification de Jui/s 
leur fut officiellement donnée. Ils payèrent, pour ces 
lettres, un droit de joyeux avènement de 1 1 0,000 liv. 

Louis XY I confirma leurs privilèges par des lettres- 
patentes de 1776, dont les termes sont très -honora- 
bles pour eux. 

On vient de dire que les Portugais établis à Bor- 
deaux ne furent publiquement reconnus pour Jui& 
qu'en 1728 : cinq ans après, un arrêt du conseil dé- 
fendit aux supérieurs de couvens et conmiunautés re- 
ligieuses de recevoir, sous prétexte de religion , les 
enfans de ces Jui& avant Fâge de douze ans. 

11 existait aussi, avant la révolution, qi^lques Juife 
portugais à Paris et à Marseille. 

Les Jui& établis en France se distinguent en trois 
races : les Portugais, dont il vient d'être question; les 
Avignonais et les Allemands. Les Jui& avignonais sont , 
selon toute apparence, comme les femmes ^ originaires 
d'Espagne et de Portugal. Il s'en trouvait beaucoup 
dans le Midi ,* mais le nombre en était fort petit dans 
les autres provinces. Ceux du G)mtat venaissin fêtaient 
obligés de porter un chapeau jaune -orangé, et les 
fenunes un ruban de la même couleur sur leur coiffe. 
Us vivaient suivant leurs lois et coutumes ; ils nom- 
maient des personnes pour les administrer et pour 
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faire, sous l'approbation de la police locale, les rè- 
glemens nécessaires pour le maintien de leur police 
intérieure. Ces personnes étaient appelées baylens. 

Quant aux Juifs allemands , ils étaient établis dans 
r Alsace, la Lorraine et lesTrois-Evêchés, long-temps 
avant que ces provinces fissent partie du royaume de 
France. A Metz surtout il y en a eu depuis les temps 
les plus reculés ; mais ils y furent souvent inquiétés 
et persécutés. Enfin, le 6 août i567, le maréchal de 
la Vieuville, gouverneur de cette ville, permit à quatre 
familles de s^ établir, moyennant une somme de 
200 écus comptant , et une redevance annuelle de 
200 fi:ancs messins. Le duc d'Epernon renouvela, en 
faveur de leurs descendans , cette permission de sé- 
jour Fan i6o3 ; et le roi Henri lY, par deux décla- 
rations, Tune de cette même année et l'autre de i6o5, 
les autorisa définitivement à se fixer à Metz : ils y 
avaient pour lorsune synagogue. Louis XIII, Louis XIY 
et Louis XT confirmèrent, à diverses reprises, leurs 
privilèges : ils payaient au roi un droit d'habitation 
et de protection dont, à l'époque de la révolution, le 
duc de Brancas jouissait par concession spéciale. Cette 
redevance était de 20,000 liv. par an; plus, 45o liv. 
à l'hôpital de Saint • ISicolas de Meu , 1 75 liv. à la 
ville, et 200 liv. au vicaire de la paroisse. 

Régis intérieurement par des règlemens particu- 
liers , ils étaient tenus de porter un costume distinc- 
tif : c'était un chapeau sans forme , un petit manteau 
noir, un rabat blanc et une longue barbe. Us ne pou- 
vaient posséder d'autres immeubles que les maisons 
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qu'ils habitaient. Les filles ou veuves juives de Melz 
et du pays Messin ne pouvaient se marier à des Israé- 
lites étrangers. Ils ne pouvaient entrer dans les oom- 
munautës d'arts et métiers. Les professions qu'il leur 
était permis d'exercer étaient celles de brocanteurs, 
fripiers, préteurs sur gages, marchands de chevaux et 
de bestiaux, etc. Ils pouvaient cependant faire le com- 
merce de marchandises neuves venant de l'étran- 
ger, mais sans tenir boutique ouverte. 

Louis Xiy accorda, dans l'année 1681 , aux Juifs 
d'Alsace, tous les privilèges dont jouissaient ceux de 
Melz ; mais en 1784 ils en reçurent de beaucoup plus 
étendus. Il leur fut permis de se livrer à toute sorte 
de commerce en gros et en détail. Ils jugèrent les con- 
testations civiles qu'ils avaient entre eux, avec droit 
d'appel aux tribunaux ordinaires ; les sentences des 
grands rabbins devenaient exécutoires en vertu d'un 
exequatuT ou pareatis délivré par le juge ordinaire. 
Dans la même année 17849 ils furent aSranchis de 
divers péages corporels qu'ils devaient à l'évéque de 
Strasbourg et à la noblesse immédiate de l'Alsace. Ils 
restèrent néanmoins soumis à une foule de difficultés 
et de distinctions : ainsi, ils ne purent ni témoigner 
en justice criminelle contre les chrétiens, ni se ma- 
rier sans le consentement du gouvernement, ni tenir 
des cabarets, ni loger dans la même maison que des 
chrétiens. On remarquera que, dans l'année 1775, 
une exception spéciale et fort honorable fut faite en 
faveur de la famille Cerf-Berr, qui obtint , la première , 
le droit de demeurer dans la ville de Strasbourg , fut 
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pleinement naturalisée , et autorisëe h acquérir des 
immeubles. 

Nous ferons observer, enfin , qu^avant la révolution 
les Juifs n^avaient (Inexistence légale que dans les 
provinces du Midi dont nous avons parlé, dans F Al- 
sace, la Lorraine et les Trois-Evéchés : à Paris, ils 
n*étaient que tolérés, demeurant sous Tinspection de 
la police , et obligés de faire renouveler tous les trois 
mois la permission de séjour qui leur était accordée. 
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DE L4 



POLICE RELIGIEUSE EN FRANCE, 



DEPUIS LES PREMIERS TEMPS DE Là MOHARCHIE, 
jusqu'au DlX-HUItlÈMB SIÈCLE (l). 



Toute religion se compose de deux parties égale- 
ment obligatoires ^ la croyance intérieure et le culte 
visible. C*est en vain que des philosophes ont pré- 
tendu que la religion pouvait être toute de sentiment, 
^ans se manifester par aucun acte extérieur. En sup- 
posant même que, par une adoration tacite, Thomme 
pût accomplir tous ses devoirs envers Dieu, il ne 
remplirait point ceux qui lui sont imposés envers ses 
semblables. L^homme vertueux doit aux autres le tri- 
but de son exemple ; et Tétre matériel ne pouvant ju- 
ger que de ce qui frappe les sens , une religion que 
n^accompagne aucun culte sensible est, à Tégard des 
autres hommes, comme si elle n^existait point. 

Or, le culte extérieur se composant d^une suite 
d*actes, et les hommes qui vivent en société devant 

. _ ■ ■ -— TT ■ ■ I -l-^_^____^___ 

(i) Extrait du Traité de La Marre et de la Collection 
des Ordonnances de France, par Védit. J.-C 
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soumettre leurs actes à certaines règles , pour les ren- 
dre à la fi>is le plus utiles et le moins nuisibles ppssible 
à Tuniversalité des citoyens ^ il s*cn suit que Texer- 
cice du culte peut et doit devenir Tobjet de lois ci- 
viles. Mais ces lois auront cela de particulier, qu^elles 
ne se borneront pas, comme les autres lois pénales, 
à défendre, mais encore qu^elles imposeront des obli- 
gations. Pour tout sage gouvernement, la religion est 
inséparable de la vertu ; car le législateur ne voit que 
les grandes masses ; il ne peut s^attacher au petit nom- 
bre d'exceptions que présente la bizarrerie du cœur ou 
la faiblesse de l'esprit ; et le but de ses lois étant de 
rendre la société meilleure, elles doivent tendre , au- 
tant qu'il est possible , à augmenter en elle le senti- 
ment religieux. 

Cest pour cela que les gouvernemens les mieux ré- 
glés, tant de l'antiquité que des siècles modernes, ont 
regardé l'existence d'un culte extérieur et visible 
comme un des premiers devoirs des citoyens ; c'est 
pour la même raison que l'Angleterre ne se croit pas 
moins libre, malgré la sévérité avec laquelle la police 
y fait observer le dimanche, et que, lorsqu'un témoin 
vient déposer en justice , la partie intéressée a le droit 
de l'interrc^er sur sa croyance, afin que les jurés 
puissent savoir le degré de foi qu'ils doivent ajouter à 
sa déposition. 

Dans le temps où une seule religion était reconnue 
en France, la loi supposait naturellement que tous 
les citoyens appartenaient à cette religion , et ses dis- 
positions ne tendaient qu'au maintien du respect que 
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txnjtô deyaient au seul culte lëgal. Ce sont ces dispo- 
sitions^ telles qu^elles existaient autrefois, cpie Ton va 
rappeler ici. On sent qu'il n'y sera point question 
des lois rendues en diffërens temps contre les hé- 
rétiques, ni de celles qui avaient rapport à Texer- 
cice de la religion prétendue réformée. Ce qui con- 
cerne les Juifs a fait le sujet d'une Notice particulière; 
on ne s'occupera dans celle - ci que des moyens em- 
ployés pour réprimer l'impiété , et pour assurer le 
respect dû aux lieux ^ aux temps et aux cérémonies. 

Quoique la puissance du Seigneur remplisse le ciel 
et la terre ; que sa sagesse s'étende d'un bout de l'u- 
nivers à l'autre ; qu'il n'y ait point d'endroit où sa 
providence ne veille , où ses grâces ne puissent des- 
cendre , d'où nos prières ne puissent monter vers loi, 
et qu'il soit juste par conséquent que notre âme le 
bénisse partout , il est néanmoins certain que , pour 
s'accommoder à notre faiblesse et à nos besoins, il 
s'est choisi des lieux consacrés à son nom, où il ha- 
bite d'une manière plus parti culièi*e, pour y manifes- 
ter sa grandeur, sa majesté, y répandre ses grâces, y 
recevoir nos vœux, nos adorations et nos sacrifices. 

Ces lieux ne furent d'abord que des autels, que les 
anciens patriarches lui élevèrent en pleine campagne. 
Moïse fut le premier qui dressa un tabernacle au Sei- 
gneur pour lui ofirir des sacrifices ; ce n'était encore 
cependant qu'un temple portatif : la position errante . 
des Israélites ne leur permettait pas d'en avoir un au- 
tre. Mais leur roi Salomon , le modèle des monarques 
sages, et qui porta au plus haut point la gloire et k 
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puissance de la nation , regarda comme son plus beau 
litre à la vénération des siècles , celui d^avoir^ le pre- 
mier^ élevé au vrai Dieu un temple qui fit l'admira^ 
tien des hommes. 

Les édifices où les chrétiens se réunissent 9 pour 
adorer Dieu, s'appellent églises j du mot grec cxxXu^ia 
(assemblés en congrégation). 

Quelle que soit la croyance d'un homme, pourvu 
que tout sentiment de ce qui est bon et honnête ne 
soit pas éteint dans son cœur, les lieux consacrés au 
cul le du vrai Dieu ne peuvent que lui inspirer uq 
respect profond ; à plus forte raison les premiers chré- 
tiens n'avaient-ils aucun besoin d'être excités par des 
remontrances ou intimidés par des lois pour les eur 
gager à conserver dans les églises le maintien le plus 
décent et le plus modeste. Le relâchement ne com- 
mença de s'introduire, à cet égard, que sur la fin du 
quatrième siècle. Ce fut alors que saint Augustin fit 
entendre ses plaintes, et qu'une loi d'Arcadius et 
d'Honorius y pourvut. 

La première loi particulière à la France que nous 
trouvons sur ce sujet, est une ordonnance de Charr 
lemagne, du 23 mars 78g. Ce prince y recommande 
aux pasteurs d'avoir soin que, dans toutes les parois- 
ses, l'église de Dieu et les autels soient en vénération 
ainsi qu'il convient; que l'eniréè en soit ferméeaux 
chiens(i) ; qu'on ait pour les vases sacrés beaucoup de 

(i) Dans l'origine du christianisme, l'entrée de l'église 
n'était permise aux gentils et aux catécumènes que jusqu'ik. 



révéreace. 11 fait défenses de traiter d*afiaires sécu- 
lières dans les églises , et d'y faire des discours inu- 
tiles , parce quç la maison de Dieu doit être une mai- 
son dWaison , et non une retraite de ^ooleurs. Que 
chacun, ajoute Tordoomance, vienne donc à la messe , 
qn^il ait pendant ce temps Tesprit attaché à Dieu, et 
qu^on se garde bien de sortir avant d^avoir reçu la bé- 
nédiction du prêtre. 

Loui^Ie-Débonnaire rendit pinceurs ordonnances, 
où Ton voit r^ner le même esprit de religion. P»' 
Tune d'elles,, il est défendu a toutes personnes d'en- 
trer dans l'église avec des armes pendant le service 
divin, tant du matin que du soir; et le prêtre est 
autoriBé à châtier les contrevenans ainsi qu'il le ju- 
gera à propos. ^' 

Charles-le-Ch^mve défendit, au mois d'avril 853, 
à tous juges de tenir leurs audiences sou» les por- 
ches (i) des églises ou dans les presbytères. 

Le concile œcuménique de Lyon, tenu sous le 
pontificat de Grégoire X et le règne de Philippe-le- 
Hardi, dans l'année 1373, traita en détail la ques- 
tion du respect dû aux églises. Il défendit surtout de 



la coUecie. Avant de prononcer cette prière, le diacre disait 
à haute roix : Adeste fideks : canes foris* Ce mot cants s*ep- 
tendait également des infidèles et des animaux qui auraient 
pu troubler le service divin ; les uns et les autres étaient 
obligés de sortir dans ce moment. . 

(i) Voyei^ à ce sujet, la Dissertation sur les porcines des égli- 
ses, par J.-B. Thiers. 1679, i"-*^. 
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s'y livrer à des conversations vaines, inutiles , ridi- 
cules; et beaucoup moins à des entretiens infâmes et 
à des cajoleries inconvenantes. 

La Pragmatique -sanction de Charles YII statua 
aussi sur cet objet. Une disposition portait (]u*à cha- 
que église les louanges de Dieu devaient être chan- 
gées avec irévérence, posément et sans précipitation ;. 
particulièrement à la médiation de chaque verset des 
psaumes ; et en observant la dififérence entre les jours 
solennels et les jours de férié. Ce même article défen- 
dait aux ecclésiastiques de se promener dans Téglise , 
sous peine de perdre leurs rétributions. 

Un peu plus d'un siècle après cette loi célèbre, on 
trouve un arrêt du Parlement faisant défense de se 
promener et de traiter d'affaires dans les églises, à 
peine, contre les contrevenans, de loo liv. d'amende 
pour la première fois, de prison pour la seconde, et 
de punition exemplaire pour la troisième. Cet arrêt 
^t du 31 janvier i55o. 

L'année suivante fournit un autre exemple de ces 
lois injonctives , caractère particulier de la police re- 
ligieuse. Une ordonnance de Henri II, du 17 juin 
i55i , enjoint à toutes personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, de fréquenter le plus souvent qu'elles^ 
pourront le service divin , et particulièrement aux jours^ 
solennels, avec toute la révérence convenable auxvé* 
ritables chrétiens, adorant à deux genoux le saint sa- 
crement de l'autel; fait défenses de se promener dans W 
églises durant le service divin, et ordonne de s'y tei^ir 
prosterné, l'église étant la maison de Dieu et d'oraison. 
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Le concile de Trente voulut que Ton bannit des 
églises « ces musiques où Ton mêle quelques airs las- 
(c cifs et impurs, soit qu'ils soient touches sur Torgae 
<i ou chantés. » 

Pie y, par sa constitution y ordonna aux fidèles de 
témoigner le respect qu'ils portent au nom adorable 
de Jésus par une inclination de tête , chaque fois 
quHls Tentendront prononcer. 

Ces règlemens furent, plusieurs fois, confinnés tant 
par les décrets des conciles que par les ordonnances 
de nos rois. 

Le ai juin 1600, le Parlement condamna le ncnmné 
Jean Renault à faire amende honorable et à être 
pendu, pour être entré , déguisé en habit de fou, dans 
l'église paroissiale de Bocé en Anjou, un dimanche, 
pendant qu'on célébrait la messe, d'y avoir proféré 
des blasphèmes et paroles déshonnétes, et conmiisdes 
insolences, imjnétés et dérisions. 

Le long règne de Louis XIY fournit plusieurs 
exemples d'ordonnances sur le respect à observer dans 
les églises. On remarque entre autres celle du mois d'a- 
vril 1695, où il est ordonné que les publications pour 
affaires profanes ne seront plus faites aux prônes, 
mais à l'issue du service divin, aux portes des églises, 
et par les dHciers qui en seront chargés. 

Une Instruction pastorale de l'archevêque de Pa- 
ris, du 20 décembre 1696, contient divers règlemens 
sur la police intérieure des églises , et entre autres la 
défense de commencer les messes après midi ; a car, 
(( y est -il dit, la plupart des personnes qui attendent 
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(( CCS messes qu^on dit si tard , n^y assistent qu^avec 
(( des dispositions profanes, et comme elles assisteraient 
c( à des assemblées toutes mondaines. )> 

Les mêmes lois par lesquelles Dieu ordonna aux 
Israélites de consacrer un lieu particulier à son culte 
divin, leur enjoignirent aussi de sanctifier un des 
jours de la semaine, et de remployer exclusivement 
à son service. Le nom de sabbat j qui fut donne à ce 
jour, est un mot hébreu qui signifie repos, et qui ren- 
fermait conséquemment la force du commandement 
qui leur était fait de le passer dans une parfaite tran- 
quillité , par la cessation de toutes œuvres serviles. 11 
ne leur était pas même permis, dans ce jour, d'allumer 
du feu dans leurs maisons , et d*y préparer à manger, 

L'Eglise naissante, qui fut d*abord composée de 
Juifs convertis , conserva long-temps encore le repos 
et la sanctification du sabbat ; et cet usage fut imité 
par les gentils, dont les conversions augmentèrent 
dans la suite le nombre des fidèles. Cependant le pre- 
mier jour de la semaine leur fut toujours dans une 
profonde vénération. La résurrection du Sauveur du 
monde et la mission du Saint-Esprit, qui forma son 
Eglise en ce jour, leur fit prendre la résolution de le 
sanctifier aussi. Ils y transférèrent leurs saintes assem- 
blées pour y entendre la parole de Dieu, y offrir leurs 
vœux et leurs prières , et y célébrer les sacrés mys- 
tères de la loi nouvelle. Il y a beaucoup d'apparence 
que ce saint usage commença dès la naissance de l'E- 
glise , et que ce lurent les apôtres qui en firent réta- 
blissement. 
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Tant que le paganisme fut dominant, il était diffi- 
cile aux chrëtiens d^observer le repos du dinvmche 
avec toute Texactitude que demandaient les ordon- 
nances de TEglise. Pour y satisfaire, il aurait fall^ 
imposer silence aux tribunaux i faire cesser le com- 
merce et les arts 9 distinguer mém^e les saisons poiur 
permettre ou défendre les travaux de la campagne; 
et comme toutes ces choses dépendent de la puissance 
temporelle du magistrat politique , il n^était pas au 
pouvoir des chrétiens de s*en dispenser. 

Aussi TuQ de§ premiers soins de Tempereur G>ns- 
tantin , après avoir rendu la paix à l'Eglise par sa 
conversion , fut d'en publier une loi express ; elle est 
du 6 mars 32i. 

Aussitôt que les chrétiens eurent la liberté d'ob- 
server ce précepte de l'Eglise dans toute son étendue, 
leur ferveur les porta si loin que TEglise même fut 
obligée de la tempérer par un décret du concile d'Or- 
léans, tenu Fan SSS.Yoici comment il s'en explique: 

(( Le peuple s'est persuadé qu'il n'est pas permis , 
aie dimanche, de voyager avec des chevaux, des^ 
(( bœufs ou des voitures ; qu'il n'est pas non plus per- 
ce mis de préparer à manger, ni de rien faire qui re- 
(( garde la propreté des maisons ou des personnes : et 
u d'autant que cette pratique sent plus l'observation 
(( judaïque que le christianisme, nous ordonnons que 
<( ce qui a été ci -devant permis le dimanche le soit 
(( encore. Nous voulons toutefois que l'on s'abstienne 
((de travailler aux champs, c'est-à-dire de labourer, 
(( de façonner la vigne, de faucher les foins, de mois- 
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i< sonner ou de battre le blë, d^essarter^ de planter des 
c( haies, afin que, dégagé de ces travaux, Ton puisse 
(f vaquer plus librement aux prières de TJ^ise. » 

Le concile de Mftcon, de Tan 583, se plaignit, au 
contraire, que Fobservation du dimanche était fort 
négligée. Il défendit de plaider eu ce jour, sous peine, 
contre celui qui provoquerait, de perdre sa cause; et 
contre son avocat, d^étre chassé du barreau. Il fit dé- 
fense aussi d^atteler des bœuâ sans nécessité, sous peine, 
aux paysans et aux esclaves, de coups de bâton; aux 
clercs et aux moines, de six mois d*excommunication. 

Le commerce de mer attirait plusieurs négocians 
étrangers dans la Provence, le Languedoc et les pro- 
vinces voisines; ce mélange des nations de différentes 
religions apporta quelque trouble à l'observation du 
dimanche. Le concile de Narbonne, tenu Fan 589, 
y pourvut par le quatrième de ses canons. Il porte 
que tout homme libre ou esclave, Goth, Romain, Sy- 
rien, Grec ou Juif, s'abstiendra de tout travail le di- 
manche, sous peine à l'homme libre de 6 sols d'or, 
et à l'esclave de cent coups de fouet. Le' sol pesait 
85 grains et un tiers, et vaudrait aujourd'hui, de no- 
tre monnaie, valeur numéraire, plus de i4 &*> ^^ 
sorte que cette amende était de 84 fi^« ^os rois ap- 
puyèrent, par la sévérité de leurs lois, les décisions 
de l'Eglise. 

Dagobert !•' s'en expliqua dans les termes les plus 
forts, par un édit de l'an 63o. Cet édit enjoint à tou- 
tes personnes d'observer le saint jour du dimanche , 
consacré au Seigneur ; fait défenses de voiturer en ce 
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jour aucune chose, soit par terre ou par eau, sous 
peine, contre une personne libre, de 13 sols d*a- 
mende; et à l'égard des voitures par terre, de la con- 
fiscation de son bœuf attelë du côte droit. Ordonne , 
sous les mêmes peines , que , si Ton se trouve en che- 
min. Ton s'y reposera juscpi'au lundi matin (i)^. Fait 
aussi défenses de travailler en ce jour à planter des 
haies pour clore son champ , à faucher les foins^ à 
couper ou à ramasser ses moissons, ou à quelque autre 
œuvre servile. Il veut que celui qui sera trouvé cou- 
pable de quelqu'une de ces contraventions, si c'est 
une personne libre , en soit réprimandé une ou deux 
fois; et s'il ne s'en corrige, qu'il soit puni la troisième 
fois de cinquante coups sur le dos ; s'il y retourne une 
quatrième fois , qu'on lui confisque le tiers de son bien : 
enfin, s'il a la hardiesse de récidiver, qu'il soit prive 
pour toujours de la liberté, étant juste, ajoute cette 
loi, que celui qui n'a pas voulu servir volontairement 
le Seigneur un seul jour de la semaine qui lui est 
particulièrement consacré, souffre malgré lui la ser- 
vitude pendant tous les jours de sa vie. Quant à l'es- 
clave, la loi veut qu'il soit fiistigé la première fois 
qu'il commet ce crime ; et s'il ne se corrige après ce 
châtiment, que la main droite lui soit coupée. 
Un édit de Charlemagne, du !2!2 mars 789 , ordon- 



( 1 ) Ceci est en opposition avec le décret du concile d'Or- 
léans de 538; aussi les abus s'en suivirent, et le roi Pépin 
fut obligé de remettre en vigueur les dispositions de cedécret» 
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nail que, selon riniention de TEglise et les décisions 
de plusieurs conciles, la cessation des œuvres serviles 
devait commencer dès le samedi aux premières vêpres. 

Le même jour^ un autre édit , en renouvelant les 
anciens règlemens , fixait les cas où il était permis de 
voiturer : c*ëtait pour Tannée, pour les provisions des 
vivres nécessaires aux villes, et pour conduire un 
corps à la sépulture. En même temps , la chasse était 
prohibée le dimanche , et il était défendu aux femmes 
de faire aucun ouvrage de tissu, de tailler des habits, 
de coudre , de broder, de carder de la laine , de bat- 
tre du lin , de laver la lessive et de tondre les brebis. 

L*an8i3, le même prince défendit de tenir aucun 
marché , de rendre aucune ordonnance ni aucun ju- 
gement le jour de dimanche. 11 fit aussi défenses de 
punir de mort ou d^autre peine , et ordonna que cha- 
cun serait averti des œuvres dont il devait s^abstenir 
en ce saint jour. 

Un édit de Louis-le-Débonnaire, rapporté dans le 
6* livre des Capitulaires , et dont Tannée est incer- 
taine, ordonne à tous les fidèles de célébrer avec un 
profond respect le dimanche , qui est le jour auquel 
ISotre-Seigneur est ressuscité. Défend de s'entretenir 
ce jour-là de nouvelles ou d'autres discours inutiles , 
de chanter des chansons profanes, de danser et de 
s'arrêter dans les rues et dans les places publiques , 
ainsi que Ton avait coutume de faire. Veut que Ton 
assiste aux prédications , que Ton ne s'entretienne que 
de choses spirituelles , et que Ton vaque le reste du 
jour à la prière ; que les prêtres montrent l'exemple 
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à ceux dont ils ont la conduite^ et que tous fassent 
connaître qu^ils sont vëritablemem chrétiens^ 

Les diverses lois dont on vient de parler étaient 
communes à Tobservation des dimanches et à celle 
des fêtes. Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de 
dire un mot de rétablissement de ces fêtes et de celles 
qui étaient célébrées en France; comme il serait dif- 
ficile d'entrer dans le détail de tous les diocèses du 
royaume, on s'arrêtera à celui de Paris, où les fêtes 
étaient les plus nombreuses ; de sorte qu'à l'exception 
de quelques saints, patrons particuliers des lieux où 
ils ont vécu et où leur fête est solennisée, on aura, 
dans ce seul diocèse, l'exemple le plus étendu de ce 
qui était observé ailleurs. 

Le sabbat ne fut pas le seul jour de repos que les 
Juifs furent obligés d'observer; Dieu leur ordonna 
encore d'autres fêtes qu'ils devaient solenniser en son 
honneur dans le cours de l'année : eux-mêmes, sur 
le modèle de ces premières, y en ajoutèrent de nou- 
velles dans la suite, soit pour conserver la mânoire 
de quelques grands évènemens, sdit pour rendre des 
actions de grâces de la {»rotection et des bien&its qu'ils 
recevaient continuellement de la divine Providence. 

De toutes les fêtes qui avaient été établies dans 
l'ancienne loi , les apôtres n'en conservèrent que deux^ 
celles de Pâques et de la Pentecôte : la première, en 
mémoire de la passion et de la résurrection du Sau- 
veur du monde ; et la seconde , pour célébrer la des* 
cente du Saint-Esprit sur son Eglise naissante. 

Les contestations qui partagèrent l'Eglise , sur la 
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question de savoir le jour prëcis auquel il fallait cé- 
lébrer la féte de Pâques , sont trop connues pour qu'il 
soit nécessaire de revenir encore sur ce sujet épuise ; 
il suffira de faire ol>serverque toutes ces difficultés ces- 
sèrent par la réformation que fit le pape Gr^oire XIII 
du calendrier en usage jusqu'à lui. Cette réformation 
fut reçue en France par édit du 3 novembre i58i ; 
et un mois après ^ pour faire le retrancbement de dix 
jours j Ton passa du 9 décembre immédiatement 
au no* 

Durant cet intervalle , la manière de solenniser la 
féte de Pâques éprouva aussi quelques changemens. 
Dans l'origine, les quinze jours du temps pasclial 
avaient été autant de fêtes d'obligation ; Constantin 
et plusieurs des empereurs qui lui succédèrent l'or- 
donnèrent ainsi par une loi expresse» Yers le cin- 
quième siècle j on commença à se relâcher à l'égard 
de la |H*emière semaine ; elle ne fut plus que de dé- 
votion en plusieurs lieux ; en d'autres, on se contenta 
d'assister au service des quatre derniers jours. 

Quant à celle qui suit le dimanche de Pâques, 
l'observation en a subsisté plus long - temps : elle fut 
continuée, comme étant d'im ancien usage, par le 
concile de Mâcon , tenu l'an 583. Le second de ses 
canons défend toute œuvre servile pendant les six 
jours entiers de (:ette semaine. Charlemagne fit la 
même défense par im édit de 81 3; et le concile de 
Meaux , de l'an 845, crut devoir encore la maintenir. 

L'on fit enfin attention aux besoins que le peuple 
souffrait , pendant cette longue suspension , de ison corn- 
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merce ei de ses txayaux ; ce fut ce qui porta le con- 
cile de Mayence, tenu Tan ioS5, à réduire la solen- 
nité de la fête aux trois jours qui suivent le diman- 
che : le mercredi en fut encore retranché dans plu- 
sieurs diocèses 9 vers le treizième siècle; mais ce der- 
nier retranchement ne fut fait, dans le diocèse de 
Paris ) que Tan i5i49 sous Tépiscqpat d'Etienne Pen- 
cher. En quelques endroits , ce jour de mercredi de- 
meura fête de dévotion ; et en d'autres , jusqu'après la 
messe. Quelques-uns en usèrent de même à l'égard du 
ma rdi. 

Il y a encore eu cela de remarquable en France , 
que la fête de Pâques y a long-temps servi d'époque 
pour le commencement de Tannée civile. Oa se rap- 
pellera les observations qui ont été données sur oe 
sujet dans une des précédentes livraisons. (^. t. X.) 

Il en fut d'abord de la semaine de la Pentecôte 
comme de celle de Pâques ; les six jours qui suivent 
le dimanche furent autant de fêtes d'obligation. Le 
concile d'Ingelheim, tenu en g0y réduisit ces six 

m 

jours à trois ; le mercredi en fut encore retranché par 
Grégoire IX , Tan 1 2^2 , et par les statuts synodaux 
du diocèse de Paris de l'an i5i4- L^archevêque Har- 
douin de Péréfixe en retrancha le mardi l'an 1666; 
mais les regrets que le peuple en témoigna portèrent 
son successeur, François de Harlay, à le rétablir par 
les statuts synodaux qu'il fit publier dans son diocèse. 
Tan 1673. 

C'est une tradition qui était universellement reçue 
du temps de saint Augustin, que la fête de l'Ascen- 
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sion fut aussi établie par les apôtres. Quant k celle de 
Noël, il n'est pas si certain qu'elle soit d'institution 
apostolique ; mais il est toujours indubitable que cette 
fête est très -ancienne 9 et que, dès le temps de saint 
Augustin, il ne restait aucune mémoire de son insti- 
tution. 

Les différentes opinions qui se sont élevées, tou- 
chant le véritable jour de la naissance du Sauveur, 
ont fait varier les usages de la solennité de cette fête: 
elle fut d'abord établie le 6 janvier, sous le nom d'jE- 
piphanie ou de Théophaniej dont on se servait in*' 
différemment. L'Eglise latine fut la première à fixer 
la fête de la Nativité de J. - C. , sous le nom de 
Noël {natalis Domini)^ au ^5 décembre. Le temps 
auquel fut fait ce changement n'est pas certain ] mais 
saint Cfarysostôme nous apprend que, dès lequatrième 
siècle, cet usage était déjà fort ancien dans l'Occi- 
dent: les Grecs s'y conformèrent l'an 877. 

Tous les jom*s qui sont entre les fêtes de Noël et 
de l'Epiphanie étaient autrefois autant de fêtes d'o^ 
bligation ; c'était encore l'usage du sixième siècle , et 
il fut confirmé au second concile de Tours, l'an 567. 
On ne sait pas quand le retranchement en fut fait ; 
il est seulement certain que sous le règne de Char- 
les -le* Chauve, au milieu du neuvième siècle, on ne 
fêtait plus que le principal jour et les trois suivans. 

Quant à la fète de l'Epiphanie , elle est aussi an- 
cienne que celle de Noël; et après que celle-ci eut 
été transférée au aS décembre, la première <lemeura 

toujours fixée au 6 janvier. 

I. io« LTV. a8 
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Pour éviter des détails qui ne seraient point ici à 
leur place y sur rétablissement de toutes les fêtes, on 
se bornera à rappeler le 30* article des statuts syno- 
daux du diocèse de Paris, du 6 juillet 1678 , qui rè- 
gle définitivement les fêtes k observer dans ce dio- 
cèse. 11 est ainsi conçu : 

<( Afin que tout le monde sache quelles sont les 
« fêtes d'obligaUon et de commandement dans ce dio- 
« cèse y et qu^elles soient gardées avec le reispect et la 
(( piété requise , nous déclarons qu^outre tous les di- 
(( manches de Tannée , dans lesquels sont comprises 
<( les fêtes de Pâques , de la Pentecôte et de la Sainte- 
« Trinité, Ton fêtera celles qui suivent : la Circon- 
n cision, Saiilte-Geneviève , TEpiphanie, la Purifica- 
(( tion de la Sainte-Y ierge , Saint-Mathias, TAnnon- 
fcciation, Saint - Philippert , Saint - Jacques , Saint- 
es Baptiste , Saint-Pierre et Saint-Paul , Saint-Jacques- 
(( le-Majeur, Saint-Laurent, F Assomption, Saint-Bar- 
H thélemi, Saint-Louis, la Nativité de la Sainte-Yierge, 
rc Saint-Matthieu, Saint-Michel, Saint-Denis, Saint- 
« Simon et Saint- Jude, la Toussaint , la Conunémo- 
« ration des Morts jusqu'à midi, Saint-Marcel, Saint- 
ce Martin , Saint- André , la Conception, Saint-Tho- 
(( mas, Noël, Saint-Etienne, Saint- Jean-FEvangéliste 
«et les Saints-Innocens ; et pour les féies mobiles^ les 
(( lundi et mardi des semaines de Pâques et de la 
«Pentecôte, T Ascension, la Fête-Dieu et son octave 
ce jusqu'après Toiffice du matin seulement, la dédicace 
<c et la principale fête du patron. » 

Ainsi qu'on l'a dit plus haut, les lois qui prescrivaient 
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la stricte observation du repos du dimanche étaient 
communes aux fêtes célébrées ; mais plus celles-ci de« 
Tenaient nombreuses , plus il était nécessaire de ré- 
gler d^une manière positive quels étaient les travaux 
défendus et ceux qui demeuraient permis. La Faculté 
de théologie de Paris, consultée sur ce sujet, au mois 
d'octobre 1 426 , répondit : 

« i"" Que rhonune est obligé de donner un temps 
<c pour l'employer uniquement et particulièrement à 
« adorer Dieu ; a"* que dans Tancienne loi , ce temps 
« était le jour du sabbat ; 3"" que Tobligation de célé- 
« brer le sabbat n'était pas une loi purement positive 
<( et cérémoniale, mais aussi morale et naturelle; 
<i 4"" que l'observation du dimanche a succédé, dans 
« la nouvelle loi , à celle du sabbat. » 

Voilà le précepte , voici les obligations : 

« i*" Que l'on doit vaquer au service de Dieu les 
« dimanches et les fêtes ; a*" que l'on doit s'abstenir 
« en ces jours des œuvres serviles, et qu'il y en a de 
« trois sortes : le péché, le service que l'on rend à un 
(c antre homme, et tout emploi et action qui empé- 
« chent que l'on ne s'applique au service de Dieu ; 
« 3"" qu'il est plus criminel de pécher un dimanche 
(c qu'un autre jour ; 4** ^^ ^^^ œuvres serviles qui ont 
« pour fin le gain temporel sont défendues ; 5* qu'il 
« n'est pas permis de tenir des marchés pour des cho^ 
C( ses qui ne sont pas nécessaires à la vie, principale* 
« ment pendant le service divin, n 

Viennent ensuite les exceptions à cette règle gé- 
nérale. 
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u i"" Que Ton peut exercer le dimanche et les fêtes 
a les œuvres libérales, spirituelles ou corporelles, qui 
(cTegardent le service de Dieu ou la charité envers le 
«r prochain ; 2"" que Ton n'est point obligé de s'abste- 
« nir des œuvres serviles nécessaires pour la conser- 
(( vation du corps , comme de préparer des alimens, 
(c de se défendre quand on est attaqué et en danger 
« de sa vie ; 3° que Ton peut en ces jours vendre et 
« acheter les choses nécessaires à la vie ; 4^ que quand 
r il y a quelque nécessité ^ on peut même accorder 
« dispense pour travailler aux autres œuvres serviles; 
« S"" que cette nécessité ne peut pas être marqua par 
(( une v^le générale ^ mais quMl faut , dans ces cas , 
<( avoir recours au jugement d'un homme sage et de 
u probité ; ô"" que ceux qui , par dévotion , voudront 
(( s'abstenir en ces jours d'acheter, de vendre , et de 
(( faire même des choses nécessaires à la vie, ne doi- 
(( vent point en être détournés ; 7'' qu'enfin la trans- 
fir gression de ce précepte est très crimineUe. » 

U y a donc deux choses à considérer dans l'obser- 
vation des dimanches et des fêtes. 

La première, le précepte ou la règle générale, qui 
oblige de s'abstenir de toutes œuvres serviles, non 
seulement laborieuses et mécaniques, mais encore de 
toutes celles qui ont pour fin le gain temporel, de 
celles qui appliquent trop ou l'esprit ou le corps, ou 
qui entretiennent l'oisiveté ou la sensualité. De là 
vient que tous les arts et métiers, le commerce, les 
voitures et transports de marchandises d^un lieu à 
l'autre, les audiences pour l'administration de la jus* 



(43? ) 

lice , les foires eL les marchés , les danses publiques , 
sont toutes œuvres que les lois avaient comprises 
dans cette prohibition. Les comédies et autres spec- 
tacles n'étaient que tolérés; et, plus anciennement, il 
était même défendu de demeurer dans les rues et pla- 
ces publiques à se promener et à s'entretenir de nou- 
velles et de discours oisifs pendant ces saints jours. 
Toutes ces prohibitions commençaient , dès le lundi 
ou la veille des fêtes , aux premières vêpres. 

La seconde observation tombe sur les exceptions 
que les mêmes lois apportèrent à cette règle géné- 
rale; elles peuvent être toutes rangées dans l'une ou 
l'autre de ces catégories : le service divin , la conser- 
vation de sa propre vie , la charité envers le prochain , 
la nécessité publique. 

Ainsi l'on y comprend tout ce qui se fait , dans 
nos temples ou au ■ dehors , pour préparer les choses 
nécessaires au service du Seigneur et aux exercices 
de la religion; la vente, l'achat et la préparation des 
alimens nécessaires au soutien de la vie; le travail 
continuel et très-pénible, mais très -innocent, des re- 
ligieux, des religieuses et des autres personnes em- 
ployées dans les hôpitaux des pauvres malades , qui 
n'est pas même interrompu les Jours des plus grandes 
solennités de l'année; celui des médecins et des au- 
tres personnes qui ont soin des malades dans les mai- 
sons particulières ; les secours que l'on se donne mu- 
tuellement dans les accidens imprévus ; le travail né- 
cessaire pour abattre et faire cesser le péril d'une mai- 
son près de tomber, éteindre un incendie ou ffouivoir 
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à quelques autres devoirs pressons, dont le retard 
nuirait considérablement au public ; les voitures des 
armes y des munitions ou des vivres aux armées, et 
les voitures des vivres pour les besoins des villes. On 
peut mettre encore au ncHnbre de ces exceptions les 
soins que les magistrats et les officiers de police se 
donnent continuellement pour maintenir le repos 
public. 

En attendant, rien n^étant plus facile, à T^ard 
des arts et métiers, que d'abuser de ces exceptions et 
de les étendre , par une mauvaise interprétation, par 
Tamour-propre ou par Tintérét, au-delà de leurs vé- 
ritables bornes , et certaines professions y étant d'ail- 
leurs plus exposées que d'autres, il y a eu pour les 
contenir des règlemens qui leur étaient particuliers, 
et que nous ferons connaître en peu de mots. 

Pour commencer par les boulangers j le3 statuts que 
saint Louis leur donna sous le nom de tabnçUers, 
qu'ils portaient alors, et qui vient du tamis dont ils m 
servaient pour bluter, leur défendaient de cuire les 
dimanches et fêtes, à Texception du mardi de Pâques, 
du mardi de la Pentecôte, du jour de Saint -Marcd 
et de celui des Saints -Innocens. Dans la prohibition 
était comprise la fête de Saint-Pierre^ux-Liens , ap- 
pelée dans ce temps SaUitrPierre'An^ouleaoustj qui 
était [particulière aux boulangers. Quant aux excep- 
tions, leur principal motif était que chacun de ces 
jours étant précédé de plusieurs jours fériés, on sup- 
posait que le pain pouvait manquer, et Ton rentrait 
dans le cas de nécessité. Il leur était également dé- 
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fendu de cuire les samedis ou veilles des fêtes, à 
moins que leur pain ne fût mis au four, au plus tard, 
aux chandelles allumantes, et de reconunencer à 
cuire, le lundi ou le lendemain des fêtes, que les 
matines ne fussent sonnées à Notre - Dame. La con- 
travention à ce règlement était punie d'ime amende 
de 6 deniers d'argent et de deux soudées de pain, 
cW-à-dire d'autant de paii^ que Ton en donnait 
pour 2 sols d'argent (de 58 au marc). 

Cette sévérité des lois ne concerne du reste que la 
cuisson du pain ; la vente en était beaucoup plus libre. 
On peut fort bien se passer de l'avoir tendre , et con- 
séquemment d'en cuire tous les jours ; mais le défaut 
d'en distribuer à ceux qui en ont besoia, ne fiit-il 
que d'mi seul joiur, poturait être d'ime très -dange- 
reuse conséquence : aussi n'y a-t-il aucime ordonnance 
qui défende aux boulangers de vendre du pain les di- 
manches et les fêtes ; ils sont, seulement obligés de 
tenir les ais de leurs boutiques fermés, et de n'en 
laisser que la porte ouverte. Quant au commerce du 
pain dans les marchés publics , on l'avait restreint à 
deux jours dans la semaine, le mercredi et le samedi. 

La diureté de la viande le jour même où elle a. été 
tuée, et la&cilité avec laquelle elle se corrompt, rend 
la police des bouchers plus difficile à régler, à l'égard 
des dimanches et des fêtes, que celle des boulangers. 

Lorsque PhiUppe -Auguste donna les premiers sta- 
tuts aux bouchers de Paris, l'an 1 182 , ce prince leur 
enjoignit d'observer tous les dimanches de l'année, 
et, à l'égard des fêtes, leur permit d'y travailler et 
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d'y exercer leur commerce , à Texception seulement 
des suivantes : Pâques, T Ascension, la Penteoftte, 
INoël, l'Epiphanie , la Purification, rAnnonciation, 
TAstiomption, la Nativité de la Sainte-Yierge et la 
Toussaint. On y a depuis ajouté la fête de la Circon- 
cision , celles du Saint-Sacrement et la Gmoeptioii de 
la Saime^Yierge , qui n'étaient pas encore établies 
dans l'Eglise lors de ce r^ement. 

L'expérience ayant fait connaître que, pendant les 
chaleurs de l'été, la viande que l'on achetait le sa- 
medi cwk la veille d'une fête était souvent corrompue 
k lendemain, l'on y pourvut ea distinguant dans le 
commerce des bouchers deux différens temps, les sai- 
s(Hisfir(Hdes ou tempérées, et celles des chaleurs» L'or* 
donnance qui fut faite à cette occasion , par le roi 
Jean., est du mois d'août 1363:^ Elle porte que, depuis 
Pâques jusqu'à la Saint-Remi, les bouchers atten- 
draient au samedi à tuer leurs bestiaux , et leur pei^ 
met de tenir leurs boutiques ouvertes les dimanches 
et les fêtes qui arrivent dans cet intervalle. Ce temps 
fut abrégé par deux nouvelles ordonnances de Tan- 
née 1598. Elles disposent que cette dispense d'obser- 
ver les dimanches et les fêtes , par les bouchers, ne 
commencera qu'au premier dimanche du mois de 
juillet, et finira au furemier dimanche du mois d'août. 
Ce terme fut depuis étendu de quelques jours ; et 
par les derniers règlemens de poUce, les bouchers 
fiirent autorisés à ouvrir leurs boutiques le premier 
dimanche après la fête de la Sainte-Trinité, et à con- 
tinuer leur commerce , les dimanches et les fêtes , jus- 
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qu'au premier dimanche du mois de septembre in- 
clusivement. Tous les ans , le magistrat de police fai- 
sait publier luie ordonnance pour autoriser les bou- 
chers dans celte exception à la règle générale , et 
leur rappelait, ainsi qu'au public, que ce n'était 
qu'une dispense fondée sur la nécessité. A la fin de 
l'e'té, une nouvelle ordonnance faisait connaître la 
cessation de la dispense. La fête de l'Ascension , les 
étaux de bouchers restaient fermés, quoiqu'elle tom- 
hât dans l'intervalle de la permission. 

Après ce qui vient d'être remarqué sur l'ob- 
«ervalion du dimanche et des fêtes par les boulan- 
gers et les bouchers , qui préparent et débitent les 
alimens les plus nécessaires, l'on pourrait raisonna* 
blemem s'attendre à une discipline beaucoup plus sé- 
vère à l'égard des pâtissiers , dont le principal com- 
merce n'a pour objet que le plaisir et la délicatesse; 
le contraire, néanmoins, se rencontre dans les rè- 
glemens et dans l'usage. 

Les premiers statuts qui leur furent donnés par 
saint Louis, au mois de mai is^u, les coniu'ment 
dans l'usage dont ils étaient en possession, de travailler 
tous les jours de fêtes sans aucune distinction. 

Pour remonter à la source de cette coutimie, il 
faut se rappeler que la principale solennité des fêtes, 
chez les païens, consistait à les passer en festins, tant 
publics que particuliers, d'oii ils étaient nommés par 
les Itomains dies epulatœ. Quelques auteurs même 
prétendent que le uiolferiœ, qu'ils employaient pour 
signifier les jovirs de fêtes, était pris de celle princi- 
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pale circonstance de leur solennité : Feriœ, àferen- 
dis epulis. 

Les premiers chrétiens I <]ui sortaient du paganisme, 
abandonnèrent à la vérité le culte des faux dieux et 
tout l'essentiel de Tidolâtrie; mais ils conservèrent 
toujours certaines coutumes dans lesquelles ils avaient 
été élevés, et qu'ils croyaient sans doute indifférentes. 
Celle de se réjouir et de faire des festins en public 
et en famille, les jours de fêtes instituées par l'E- 
glise, fut de ce nombre ; et passant des pères aux en- 
fans , l'usage s'en est conservé pendant plusieurs siè- 
cles. Toute affaiblie qu'est depuis long -temps cette 
coutume , nous en voyons encore des restes dans les 
débauches de la Saint-Martin , dans les banquets de la 
veille et du jour de l'Epiphanie , dans les réveillons 
de la nuit de IXoel , et dans les assemblées qui se font 
encore en plusieurs bouigs et villages , les jours des 
patrons, avec danses et festins (i). 

Cette coutume de solenniser les fêtes par les plai- 
sirs et d'autres réjouissances profanes de la table, de- 
vait naturellement rendre les gens destinés à la pré- 
paration des repas fort occupés pendant ces jours ; ei 
en tolérant le premier abus , on ne pouvait guère 
éviter de souffrir l'autre. 

Mais de toutes ces professions , il n'y en avait au- 
cime dont l'emploi fiiit plus nécessaire en ces jours que 
celui des pâtissiers, par deux raisons tirées de ce qui 
se passait à cette époque. 



(i) Voyez les pièces de la V« partie, tomes IX et XX. 
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La première, que de tout temps ces régals et ces 
réjouissances des jours de fête ont consisté principa- 
lement dans un fort grand débit de tartes, de gâteaux 
et de toute autre sorte de pâtisserie et de friandises. 
On les exposait en vente non seulement pour Tusage 
du repas , mais encore pour en faire des largesses et 
des présens. Les amis s^en envoyaient les uns aux au- 
tres par une espèce de religion , et pour entretenir 
entre eux Tunion et la concorde. Les premiers chré- 
tiens, qui avaient été élevés dès leur enfance dans 
cette mauvaise habitude , conune il vient d*étre obser- 
vé, en conservèrent Fusage, et cet usage subsiste encore. 

La seconde raison ou le second prétexte qui avait 
pu donner lieu à la dispense accordée aux pâtissiers 
d*observer les fêtes, c'est qu'en ce temps ils étaient 
également pâtissiers, Qalj^etiers, rôtisseurs et cuisi- 
niers. C'étaient eux qui entreprenaient les noces et 
les banquets. Les anciennes ordonnances de police 
font défenses à toutes personnes de les troubler dans 
la possession de ce privilège. Ce n'est pas qu'il n'y 
eût à Paris une conununauté de rôtisseurs aussi an- 
cienne que celle des pâtissiers ; mais il n'était permis 
à ceux de cette communauté que de faire rôtir seule- 
ment de la viande de boucherie et des oies ; tout le 
gibier, toute la volaille et l'autre commune viande 
étaient préparés et vendus par les pâtissiers. 

On trouve dans leurs statuts la preuve de ces di- 
vers usages. 

Ils n'avaient ordinairement qu'un compagnon pour 
travailler avec eux dans leur boutique j mais les jom*s 
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de fête ils en multipliaient le nombre, à proportion 
que leur emploi s'y trouvait augmenté. Saint Louis, 
ne pouvant abolir total^ooent un ancien abus, voulut 
du moins en diminuer Texcès. Il fit pour cela défense 
aux pâtissiers , par un article exprès des statuts qu'il 
leur donna Fan 1270, d'employé les jours de iéte 
d'autres ouvriers que l'ouvrier ordinaire ou compa- 
gnon dont ils se servaient les autres jours de la se- 
maine. 

Toutes les ordonnances qui sont intervenues depms 
ont toujours tendu à restreindre de plus en plus cette 
licence des pâtissiers contre l'exacte observation da 
dimanche et des fêtes. 

L'an 1 444 7 1^ prévôt de Paris fit publier une or* 
donnance par laquelle il leur défendit d'ouvrir les 
jours de Pâques, de la Pei^ecôte, de la Toussaint et 
de Noël , et leur enjoignit d'observer ces quatre prin- 
cipales fêtes de l'année. D'autres ordonnances , ren- 
dues dans le cours du même siècle , augmentèrent le 
nombre des fêtes que les pâtissiers se virent obligés 
d'observer. 

L'abus de solenniser les fêtes des patrons et les 
jours de grand concours, qu^on appelait pardons^ par 
un commerce extraordinaire de pâtisserie , ne fut pas 
encore aboli par ces ordonnances. On le vit au contraire 
porté à un tel point, que comme il y a de la pâtisse- 
rie qui n'est bonne à manger que chaude ou nouvel- 
lement faite , les pâtissiers allaient la faire cuire jus- 
qu'aux portes et le long des murs des églises.CharlesIX, 
pour diminuer autant qu'il était possible un scandale si 
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invétéré , ordonna que les pâtissiers qui vendaient des 
gauffres aux pardons des églises y devaient se tenir à 
une distance de deux toises au moins les uns des au- 
tres j sous le prétexte des périls et incornféniens qui 
en pouvaient survenir, mais en réalité afin qu^ils fus- 
sent moins nombreux. 

Dans Tannée 1 678 , il s^éleva une contestation dans 
le chapitre de Chartres ^ touchant l'honneur qui est 
dû aux porches des églises* Une grande partie des 
chanoines furent d'avis qu'on pouvait vendre des 
chemises de Chartres et des chapelets sous ces por- 
ches; mais cette opinion ne fut pas partagée par 
tous leurs confirères; il y en eut qui la combatti- 
rent ouvertement 9 quoiqu'avec peu de succès et de 
satisfaction, ce qui les obligea de porter leur plainte 
au Parlement de Paris, où ils obtinrent un arrêt de 
défense , qui fut cassé par un autre arrêt de provision 
rendu par la chambre des vacations. Cette affaire donna 
lieu à plusieurs écrits qui furent publiés de part et 
d'autre, dans le nombre desquels on distingue la 
Dissertation sur les Porches des églises j de J. - B. 
Thiersj où l'on trouve beaucoup de faits curieux sur 
les réglemens qui ont été faits à ce sujet ^ depuis l'o- 
rigine du christianisme. 

Au commencement du règne de Loui$ XIII , les 
pâtissiers obtinrent la permission de travailler le jour 
de la Chandeleur, parce qu'il arrive toujours à l'en- 
trée du carnaval; mais cette permission leur fut reti- 
rée quelques années après. 

Enfin, on ne peut négliger de faire observer que 
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les dispenses particulières dont jouissaient les pâtis- 
siers, par rapport aux jours de fêtes, ne se sont ja- 
mais ëtendues jusqu'au dimanche. 

Le vin faisant partie des alimens, et quelquefois 
même des remèdes , il est aussi du nombre des choses 
dont le débit est permis les jours de dimanche et de 
fête. Nos anciennes ordonnances considérant le jeu 
de paume comme un jeu licite, qui donne de Tagilité 
au corps et contribue au maintien de la santë, les ca- 
baretiers et les paumiers pouvaient recevoir des per- 
sonnes chez eux les dimanches et fêtes, excepté aux 
heiu*es du service divin ; ce qui était défendu sous 
les peines les plus sévères. 

Les barbiers prétendirent , à différentes reprises , 
(pie se raser la barbe faisant partie de la propreté de 
rhomme, il leur était permis de s'y occuper les di- 
manches et fêtes; mais cette prétention fut souvent 
rejeiée. Charles VI , Henri III et Henri IV rendirent 
des ordonnances qui défendaient aux chirurgiens- 
barbiers de travailler ces jours-là à autres choses qu'à 
saigner et panser les malades ; et la communauté des 
barbiers-perruquiers ayant été créée au mois de décem- 
bre 1 687, les mêmes règlemens lui furent appliqués. 

Après avoir parlé des lois concernant Tobservation 
des dimanches et des fêtes , il est nécessaire de dire 
quelques mots sur celles qui se rapportent' aux jours 
d'abstinence ordonnés par l'Eglise. Cette abstinence 
s'observait autirefois en France avec tant d'exactitude, 
que l'on ne trouve aucune ordonnance à ce sujet avant 
l'introduction du calvinisme. 
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Henri II, par un édit du 5 janvier i549, fit dé- 
fenses « aux bouchers, aux rôtisseurs , aux poulaillers, 
« aux revendeiises et à tons autres , d'exposer en vente 
« au public , au temps du car<?me , aucune viande de 
<i boucherie, de volaille ou de gibier, sous peine, pour 
« la première contravention , de 5o livres d'amende , 
(t et pour la seconde , de i oo livres et de punition 
n corporelle. Permet néanmoins aux malades et aux 
(( personnes affaiblies par la vieillesse d'en user en ce 
« temps, en faisant apparoir de leur indisposition par 
t< certificat de médecin ou autrement. » 

Les calvinistes prétendirent qu'étant séparés , et 
faisant secte à part, celte probibiiion ne les regardait 
pas ; ce tpii obligea Charles IX de s'en expli(juer, par 
une déclaration du i4 décembre i563, sur l'édit de 
pacification qui leur avait été accordé. Elle défend 
aux bouchers d'ouvrir, sous aucun prétexte , leurs 
boutiques les joiu^ que l'usage de la chair est défendu 
jiar l'Eglise catholique. 

L'exception consacrée par les ordonnances de nos 
rois, en faveur des malades, avait son fondementdansles 
lois de l'Eglise et dans celles des premiers empereurs 
chrétiens; mais la difficulté d'avoir l'inspection sur 
les bouches d'une aussi grande ville que Paris, pour 
les empêcher d'abuser de ces exceptions, fit prendre 
le parti de fixer le débit de la viande dans un seul 
lieu pour toute la ville. L*Hôtel-Dieu, où le besoin 
de la viande en carême est plus grand qu'en aucun 
autre lieu, fiii choisi à cet effet; et l'établissement 
fut autorisé par un arrêt duParlement, du 2 mars 1575. 



À 
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Après les défenses communes à toutes autres personnes 
de vendre y débiter ou donner à manger de la viande 
pendant le carême , il est enjoint au boucher de THô* 
tel-Dieu de tenir sa boucherie garnie de bonne viande 
de toutes sortes pour le secours des malades, de la 
vendre à un prix raisonnable à ceux qui auront per- 
mission d*en manger, et de tenir registre de la quan- 
tité et du prix de la chair qu*il vendra aux malades , 
ensemble de leurs noms et demeures^ sous peine dV 
mende arbitraire. 

En 1619, les défenses furent étendues au bourg 
de Charenton. Enfin , depuis Tannée 1667, le Parle- 
ment adopta Tusage de rendre un arrêt, quelipies 
jours avant le carême, pour régler la police et la dis* 
oipline qui devaient s'observer dans les boucheries (i) 
de THôtel-Dieu, et renvoya aux juges de police pour 
Texécution. En même temps, le roi expédiait à un 
officier de robe-courte, un ordre qui lui donnait en- 
trée avec ses archers dans tous les lieux de la ville 
et des faubourgs de Paris. En conséquence, cet offi- 
cier feisait tous les jours ses visites, saisissait la viande 
qu'il trouvait exposée en vente, et, selon la qualité des 
personnes, il emprisonnait les contrevenans. 

Dans cet arrêt que le Parlement rendait chaque 
année, il était enjoint aux rôtisseurs et bouchers de 



■ 

(i) Ces boucheries étaient au nombre de cinq : une â 
PHAtel-Dîeu mSmë, une à l'Abbaye, une k la vieille porte 
Safîfit-Honoré, une au Marais du Temple et une à la rue de 
Beauvais» 
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Paris et des faubourgs , et Ti toutes autres personnes 
de quelque qualité qu'elles fussent, (le porter à !'Hô- 
tel-Dieu, dès le jour des cendres, les viandes, vo- 
lailles ou gibiers, vives ou mortes, qu'elles pouvaient 
avoir de reste , dont on leur payait la valeur, si elles 
étaient trouvées propres h l'usage des malades , sans 
être gâtées ni corrompues; et au cas contraire, elles 
étaient jetées en la rivière. 

Avant que l'usage se fût introduit de permettre les 
œufs pendant le carême, les mêmes défenses s'éten- 
daient aussi à la vente de cet objet. 

Outre les dispenses particulières qui viennent d'être 
expliquées, il y en a quelquefois une générale que 
l'Eglise accorde h tout un diocèse ou à toute une pro- 
vince; c'est lorsqu'il y a une si grande disette d'alî- 
iHcns qu'il serait impossible au peuplede faire maigre !e 
carême sans une notable Incommodité. Celte nécessité 
est quelquefois arrivée dans le diocèse de Paris. Alors 
le Parlement, sur la remontrance des olHciers de po- 
lice, invitait l'archevêque de Paris à permettre l'u- 
sage de la viande ou celui des œufs, selon que la di- 
sette était plus ou moins pressante : cette dispense 
élani accordée , le Parlement rendait un arrêt qui en 
ordonnait l'exécution, 

La police des processions a toujours été semblable 
à celle qui s'observe aujourd'hui; il est donc inutile 
de s'en occuper ici. 

Le jubilé de l'an 1 69G étant arrivé dans le temps 
du carnaval, les bals, masques et spectacles publics 
furent sévèrement défendus. 



i 
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Les pèlerinages 9 comme les processions ^ tirent leur 
origine des visites fréquentes qui étaient rendues par 
les premiers fidèles aux lieux qui ont été honorés de 
quelques • uns des mystères de notre religion^ ou aux 
tombeaux des martyrs : ainsi, cette action en elle- 
même et dans son principe ji est très - pieuse et très- 
louable ; aussi les lois Font - elles toujours approuvée, 
et mis les pèlerins au nombre des personnes les plus 
favorisées. 

Pépin 9 par une ordonnance de Tan ^55 , les exempta 
de tous péages, de tous passages de ponts ou de ri- 
vières , tant pour eux que pour leur bagage. Il fit dé- 
fense à tous propriétaires ou fermiers de ces droits 
d'en rien exiger, d'arrêter les pèlerins ou de leur faire 
aucune peine à cette occasion , sous peine de 6o sous 
d'amende , moitié au fisc et l'autre moitié au pèlerin. 

Charlemagne, en 802, fît aussi de très -expresses 
défenses à tous ses sujets, pauvres ou riches, de re- 
fuser l'hospitalité aux pèlerins , c'est-à-dire le loge- 
ment , le feu et l'eau. 

Mais comme les meilleures choses peuvent dégé- 
nérer en abus , on s'est toujours précautionné contre 
un trop grand penchant du peuple à s'éloigner de 
la patrie pour entreprendre des pèlerinages. Par un 
nouvel édit de 8o3 , Charlemagne ordonna aux ma- 
gistrats des provinces d'avoir une grande attention aux 
pèlerins qui passaient par leur juridiction , et de les 
obliger tous de déclarer leurs noms, leurs qualités et 
les lieux d'où ils venaient, pour connaître si ce n'é- 
taient point des fiigitifs ou des vagabonds. 
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Aux époques plus récentes de noire monarchie, 
nul ne pouvait aller en pèlerinage hors du royaume 
sans être muni de passeports en règle, qui n^ëtaient 
délivrés que sur une attestation de Févéque diocé^idil. 
Tel estTesprit de plusieurs ordonnances rendues Sôiâë 
le règne de Louis XIV. 

On donnera plus tard quelqu esi . détails sUr diffé- 
rentes espèces de confrairies qui existaient autrefois 
en France. Il sufHra de faire observer ici qu'altos 
étaient dans le cas des communautés séculières ou 
régulières, qui ne pouvaient s'établir sans la permis^ 
sion du prince. 

Une nous reste plus qu'à faire connaître, en peu 
de mots, les peines temporelles par lesquelles nos rois 
se sont efforcés de mettre un frein à l'impiété des 
jureurs et des blasphémateurs. 

Louis4e-Débonnaire, par un édit de 826, ordonna 
que quiconque proférerait des blasphèmes contre 
Dieu serait emprisonné de l'ordre de l'évêque ou du 
principal magistrat du lieu; qu'il tiendrait prison 
jusqu'à ce qu'il eût expié ce crime par une pénitence 
publique, qui lui serait imposée par l'évêque, et qu'il 
fût réconcilié à l'Eglise selon les saints canons. 

On ne trouve plus ensuite de lois contre le blas- 
phème jusqu'au règne de saint Louis. Ce monarque 
voulut que tous les blasphémateurs fussent marqués 
d'un fer chaud au front , et qu'en cas de récidive ils 
eussent la langue et la lèvre aussi percées d'un fer chaud . 

Clément IV loua fort saint Louis de son zèle , par 
un bref du 1 2 juillet 1 264 ; mais il n'approuva pas 



aa sëvëriié : il lui conseilla d^inqposer seulement aux 
blasphémateurs des peines temporelles^ sans muula- 
tion ou flétrissure de membres. Ces remontrances du 
souverain pontife firent en e£fet changer les peines 
trop sévères en peines pécuniaires, et en celles de 
Féchelle et du fouet» 

On ne tarda pourtant pas h en revenir aux mesures 
de sévérité. Philippe de Yaloia, par des lettres pa- 
tentes du 22 février i347y ^^cbessées auprévAt dePa* 
ris, ordonne « que celui ou celle qui proférerait le vi- 
<c lain serment ou qui dirait diss paroles in jurieuses oon- 
« treDieu et le saintSiége, serait mis pour lajnremi^ 
« ibis au pilori, depuis prime jusquli none, avec pér- 
il mission aux assistans de lui jeter aux yeux des ordures 
« qui néanmoins ne pussent pas le blesser; qu*ensuiteil 
<i jeûnerait un mois au pain et à Teau; que pour la 
« seconde fois il serait remis au pilori un jour de 
« marché, où la lèvre de dessus lui serait fendue d*ua 
«far chaud; la troisième, celle de dessous; la qua- 
ii trikne, que les deux lèvres lui seraient coupées; et 
c( en cas d*une cinquième récidive, la langue entière 
(( lui serait coupée, afin que dorénavant il ne pût dire 
(c du mal de Dieu ni d*aucun autre. Ordonne que ce* 
(( lui qui entendrait proférer ces blasphèmes, sans ve« 
<v nir sur le champ le déclarer en justice, serait con- 
i( damné en Tamende de 6 livres ; et en cas qu*il ne 
a se trouvât pas en état de payer cette somme , qu^il 
H tiendrait prison, en jeûnant au pain et à Teau, jus- 
<( qu^à ce qu^il eût satisfait par cette pénitence à la 
(( faute par lui commise ; au lieu de Famende qu^il 
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u aurait dû payer, $*il eût été en ëtat de le faire. » 
Cette jurisprudence a été j avec de légères varia- 
tions, celle que Ton a observée jusqu*à la fin du règne 
de Louis XIY. On trouve^ sons la date du 8 août 
i533, un arrêt du Parlement par lequel un hermite 
dcrc, accuse de plusieurs blasphèmes exécrables, 
est «débouté du renvoi qu*iJ avait demandé par- 
ir devant le juge ecclésiastique ^ et condamné à être 
n mené devant Téglise P^otrç-Dame dans un tombe- 
ce reau où Ton porte les immondices de la ville, y faire 
« amende honorable ; ce (ait , être conduit au marché 
(( aux pourceaux , et y être brûlé vif après avoir eu 
c( la langue coupée. » Mais cet exemple étant unique 
dans notre histoire, il y a tout lieu de croire que le 
cas en question aura présenté quelques circonstan- 
ces particulièrement aggravantes, et dont nous ne 
pouvons juger par le seul extrait de Tarrét que nous 
connaissons. 
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